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ASPECT DE L^EUROPE. 



La Révolution française dans ses rapports avec l'Europe ; son cadre. 

— Avènement de Frédéric-Guillaume II. — Hertzberg, en Prusse. 

— Portrait de Pilt. — Les patriotes hollandais et le stathouder. — 
Harris à la Haye; ses intrigues; leurs succès; le stathouder, appuyé 
par l'Angleterre, reste vainqueur. — La Hollande perdue pour les 
patriotes et pour la France. — Ligue anglo-prussienne. — Cathe- 
rine II et Polemkin. — Voyage romanesque de l'impératrice à 
Kherson. — Hertzberg trouble toute l'Europe. — ^Les Turcs entrent en 
guerre contre la Russie et l'Autriche, unies; alternative de revers ; 
aventure armée de Gustave IIÏ; prise d'Oczakov^r; les États de 
Joseph II ravagés. — Invasion de l'esprit nouveau partout. — Agita- 
tion de la Pologne. — Réclamations de la Hongrie. — Le Brabant 
soulevé. — Ces complications permettent à la Révolution française 
de grandir, mais bientôt elle devient Tunique préoccupation des 
rois. — Protestation des princes allemands, possessionnés en Alsace, 
contre les décrets de la nuit du 4 août; Conclusum, — Joseph II ; sa 
mort. — Origines de la coalition. — Léopold, successeur de Joseph, 
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HISTOIRES DE LA RÉVOLUTION (1790). 

anime la Prusse contre la Révolution. — FrédérioGuillaume II livré^ 
à la secte des illuminés royalistes, — Le crédit de Hertzberg, ébranlé. 
— Impression produite par la Révolution sur les Anglais. — Burke; 
Fox ; Shéridan. — Importants débats dans la Chambre des communes 
sur la Révolution française. — Résumé. 



Il existe dans toutes les histoires de la Révolution 
française une bien étrange lacune. On dirait qu'éblouis 
et comme fascinés par le spectacle de la France trans- 
formée , les historiens n'ont rien vu , n'ont rien su de 
ce qui se passait autour d'elle, soit à l'époque où la Ré- 
volution n'était encore qu'imminente , soit lorsque , 
plus tard, pleine de force, majestueuse et terrible, elle 
éclata en prodiges. 

Ainsi, Tétat des diverses puissances européennes 
en 1 789, les événements extérieurs auxquels se lie cette 
date immortelle , les efforts des patriotes hollandais , le 
Soulèvement du Brabant, les oscillations de la poli- 
tique, le subit rapprochement des princes les plus hos- 
tiles l'un à l'autre , l'épouvante des souverains j)hilo- 
sophes au bord du gouffre qu'ouvrait la philosophie, 
les origines de la coalition enfin, et le prologue où ap- 
parurent les grandes figures de Joseph II , de Catherine, 
de Pitt, de Hertzberg, tout cela semble d'un commun 
accord avoir été rejeté dans l'ombre. Et pourtant la 
Révolution française ne naquit point inaperçue et 
solitaire; elle ne grandit pas au milieu du silence 
universel, dans le vide de l'histoire. Ce fut, au con- 
traire, parce qu'elle dériva d'un concours inouï de 
circonstances produites par tous les siècles et tous les 
peuples, que son action fut si puissante sur les 
destinées de la terre. Là fut son caractère dominant : 
ne pas avoir aperçu ce caractère , c'est ne l'avoir pas 
comprise. 

Il faut donc dire , en remontant un peu le cours des 
années , au sein de quels événements se produisit cet 
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événement sans égal , et quels furent , à cette heure 
solennelle de l'histoire, les premiers tressaillements de 
TEurope. 

Quand les états généraux s'ouvrirent en France , il 
y avait près de trois ans que Frédéric II était mort, 
laissant à son successeur une couronne qu'il avait ren- 
due glorieuse et pesante. Ce successeur était Frédéric- 
Guillaume II , le même qui , Agamemnon des rois 
modernes , devait entrer le premier dana la guerre ho- 
mérique des souverains contre la Révolution, et ouvrir 
le chemin de là France à leurs armées. 

A la nouvelle de la mort de Frédéric, il se rendit à 
Potsdam, se fit conduire devant les restes du grana 
homme et les contempla d'un air pensif. . . . D'abord, il se 
montra juste. Il restitua deux cent mille écus au juif 
Ëphraïm; il accorda la liberté au commerce des grains ; 
il s'inquiéta des malheureux ; il se para de la devise de 
son ordre suum cuique, devise à laquelle les Polonais, 
par une légitime vengeance, avaient ajouté, après le 
partage, le mot rapuit^. Mais bientôt deux édits furent 
lancés qui annonçaient à l'esprit nouveau la présence 
d'un ennemi. L'un soumettait la pensée à la censure 
des prêtres' ; l'autre condamnait au silence. ces déistes, 
ces naturalistes, ces philosophes que le monarque 
défunt avait tant protégés'. La Prusse alors com- 
mença de s'alarmer dans son deuil : Frédéric II était 
bien mort ! ' 

On était en 1786, et l'Europe, à cette époque, parais- 
sait calme. Toutefois > la ruine du stathoudérat pour- 
suivie en Hollande par les patriotes, la rancune des 
Turcs contre les Russes ,• et la résistance des Belges aux 

• L. P. de Ségur, Tableau historique ei politique de V Europe, t. I, 
p. 60, 3«édit. ; Paris, 4786. 

" Édit de censure. ' 

* Édit de conscience. 
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réformes prématurées de Joseph II, agitaient déjà la 
surface des choses. 

Il y avait d'ailleurs , en ce temps-là , deux hommes 
faits pour mettre le feu au monde : c'était Hertzberg 
en Prusse , et, en Angleterre, William Pitt. 

L'œuvre que Frédéric II avait accomplie avec son 
épée, Hertzberg l'avait consacrée avec sa plume. Pré- 
somptueux, inflexible et Vain, mais d'une audace qui 
servait une intelligence forte, la nature de son esprit 
le poussait , par toutes sortes de voies , radieuses ou 
obscures , aux violentes entreprises, et son cœur avait 
été formé pour les grandes haines. Le désir d'accabler 
l'Autriche enflammait son sang. Ne voyant, ne voulant 
que la Prusse en Allemagne, il avait essayé d'abord 
d'enlever au cabinet de Vienne l'appui de Versailles. 
Sachant que Louis XVI n'aimait pas Joseph II et que 
Vergennes, alors ministre, appartenait aux traditions 
de la politique antiautrichienne, celle de Henri IV, de 
Richelieu , de Mazarin , de Louis XIV, Hertzberg avait 
poussé Frédéric-Guillaume II à écrire au roi de France, 
pendant que le baron de Goltz recevait mission de pres- 
ser Vergennes '. Mais le diplomate français avait une 
âme que remplissaient et abaissaient tour à tour les 
soucis d'une ambition vulgaire. « J'ai fait vœu de 
mourir ministre", d disait-il souvent : lâche pensée 
qui' le rendait incapable de braver les sympathies au- 
trichiennes de Marie-Antoinette. Vergennes ayant donc 
répondu avec une réserve calculée aux avances de la 
Prusse, Hertzberg en conçut une irritation mêlée de 
mépris. Il répandit autour de lui son ressentiment, il 
le fit germer; il tint le prince Henri, oncle du roi de 

• Mémoires tirés des papiers d'un homme d*Élat^ t» I? p. 58. Paris, 
4 831. 

» Soulavie, Mémoires historiques et politiques du règne de Louis XV l, 
t.V, p. i. 4801. 
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Prusse , écarté des affaires parce que ce prince aimait 
la France , et il en agit de même à Tégard du duc de 
Brunswick, soldat illustre qui, par ambition militaire, 
avait commandé Tarmée prussienne contre nous, maïs 
que la France attirait. Graves furent les suites. Car, 
suivant le témoignage d'un historien diploniate : < Il est 
certain que si Frédéric-Guillaume II s'était laissé con- 
duire par le' duc de Brunswick, la Prusse n'aurait pas 
entrepris contre la Révolution française une guerre 
qu'elle soutint sans succès et termina sans gloire \ » 

Ainsi devenu notre ennemi, Hertzberg se tourna 
brusquement du côté de l'Angleterre , où les afifeiires 
étaient alors conduites par William Pitt. 
• Fils de Ghatham et héritier de sa gloire, instruit 
presque au sortir du berceau dans la science de l'homme 
d'État par un des maîtres de cette science amère, 
membre des communes à vingt et un ans, chancelier 
de l'échiquier, sous Shelbume, à vingt-trois', pre- 
mier lord de la trésorerie à vingt-quatre', Pitt était 
bien réellement ce que lord North avait dit : Un jeune 
homme né ministre^. Sa vie, qui n'eut pas de printemps 
et qui ne devait pas avoir d'automne, fut de bonne 
heure abandonnée aux angoisses d'une passion unique 
chez lui, dévorante, implacable, immense : la passion 
du pouvoir. Elle se trahissait, cette passion que rien ne 
dompta, dans sa physionomie sévère, dans l'habituelle 
altération de son visage, dans son geste plein de di- 



• L. P. de Ségur, Tableau historique et politique de l'Europe, 1. 1, 
p. 68. 

• British history chronologically arrangea^ p. 668, 5* édit. London, 
MDCCCXLVII. 

• Pitt entra dans le ministère Shelbume au mois de juillet 1782, et 
il remplaça comme premier le ministère de coalition do Fox et de 
North, au mois de décembre 4783. Voy. British Chronology, p. 522 et 
527. 

• Villemain, Cours de littérature, treizième leçon. 
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gnité momé , dans l'espèce de préoccupation machi- 
nale qui souvent le faisait marcher la bouche ouverte *, 
dans sa voix profonde enfin , et dans son éloquence, 
admirable de logique, d'autorité, d'altière ironie, mais 
apprêtée , monotone , froide au fond comnie un rôle 
appris, et venant de la tête, non du cœur. Son style 
était défini par Windham style de papier d'État*, et les 
écrivains qui ont le plus vanté sa puissance oratoire 
avouent que son talent était d'un acteur extraoïdi- 
naire, mais, après tout, d'un acteur'*. Inexorable ty- 
rannie d'un vice, dominant ! Les qualités aimables que 
Pitt possédait — car il en eut de telles • — il les mit en 
réserve pour ses heures perdues. Il fut simple, bon, 
jovial nàême... à la dérobée. Mais, comme homme pu- 
blic, il se fit une existence factice, glaciale et dure, 
remplie de désirs rongeurs. Ses vertus, la passion du 
pouvoir les corrompit : elle changea sa hardiesse en 
imprévoyance, la dignité de son caractère en hauteur, 
sa persévérance en opiniâtreté , sa discrétion en dissi- 
mulation. Elle le conduisit à se roidir contre les prin- 
cipes de la révolution whig de 1 688 , qui étaient les 
siens. Elle le poussa à marcher vers la trésorerie sur 
le corps de ses plus nobles amis, foulés aux pieds. Elle 
le fit descendre à la honte de souffrir, pendant dix- 
huit ans de sa vie, le commerce des esclaves d'Afrique, 
brigandage dont il avait horreur*. Pour ébranler le 
parlement, pour soulever à son gré l'opinion, pour 



* British chronologyy p. 670. 

■ a A State paper style. » 

' a A wonderful performer indeed , but still performer. » Historical 
sketches of statesmen j by lord Brougham, vol. II, p. 47. Londoii,4845. 

^ a No man felt more strongly on the subject of the African slave 
« trade than he..., yet dld he continpe, for eighteen years of bis 
a life, suffering every one of his coUeagues, nay of bis more underlings 
«t în office, to vote against the question of abolition. » Historical sketches 
ofstatesmeriy by lord Brougham; vol. II, p. 44. 
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tenir ses rivaux écrasés sous lui, il lui fallait un levier : 
quel fut celui que son ambition choisit ? La guerre , la 
guerre sans trêve ni merci , la guerre universelle , la 
guerre dans un seul but : l'anéantissement de la Révo- 
lution française. Par là, il s'exposait à épuiser son 
pays, et à lui léguer, même en cas de succès , le far- 
deau d'une dette épouvantable ; mais par là il s'impo- 
sait de force ; il se ménageait un moyen sûr de décrier 
comme partisans de l'étranger les Fox, lesShéridan, ses 
émules * ; il mettait de son.parti tout ce qu'à notre égard 
le cœur de l'Angleterre pouvait contenir d^animosité 
et d'orgueil jaloux. Ce fut donc froidement, par un 
simple calcul d'ambitieux et avec un calme terrible 
que Pitt se tint prêt à embraser la terre. 

Les premiers coups portés à la Révolution française 
par Pitt et Hertzberg furent frappés, au nord, dans 
les sept provinces-unies. 

Après deux abolitions , dont la première immortalisa 
Jean de Witt , le stathoudérat y avait été rétabli , vers 
le milieu du xv!!!** siècle, dans la personne de Guil-^ 
laume IV* Mais cette haute magistrature, déclarée alors 
héréditaire et qui n'était que l'hypocrisie de la royauté, 
ne pouvait convenir longtemps à des âmes républi- 
caines : d'ardentes haines s'allumèrent autour de la 
maison d'Orange, et le parti des patriotes se forma. 

Pour caractériser la lutte , peu de mots suffiront. 
La Hollande, puissance des mers, avait besoin d'une 
marine et non d'une armée de terre. Le prince d'Orange, 
apprenti tyran, avait, au contraire, besoin d'une ar- 
mée de terre, et non d'une marine. Cet antagonisme 
d'intérêts rendit, entre le stathouder et les patriotes, 

' c That, independent of its breaking up the whig party, the war 
« gave their antagonists a coDStant lever wherewithal tp move at will 
< both parliament and people..., is at least as unquestionable afact. » 
Historical sketches of statesmen, by lord Brougham, p. 10. 
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tout accord impossible , et il explique de reste la yio- 
lence avec laquelle l'Angleterre épousa la cause du 
stathouder*. L'empire incontesté de l'Océan fut le prix 
auquel les Anglais vendirent leur alliance à un prince 
qui, de son côté, immolait la grandeur de son pays 
au désir de l'opprimer. Il était naturel que , menacés 
par une intervention étrangère aussi redoutable , les 
patriotes cherchassent, à leur tour, un puissant ap- 
pui : ils s'adressèrent à la France^ qui, dans des vues 
purement diplomatiques, se hâta de répondre à leur 
appel. De sorte que le gouvernement français, quand 
il était encore despotique, se trouva soutenir, à la Haye, 
le parti républicain % tandis que l'Angleterre constitu- 
tionnelle y soutenait le despotisme ! 

Au surplus , le but des patriotes était non de ren- 
verser immédiatement l'institution du stathoudérat , 
mais de forcer le prince d'Orange à quitter l'adminis- 
tration, et à se retirer dans ses possessions allemandes. 
Ses enfants auraient été envoyés en France, pour y 
faire leur éducation , sous la conduite du rhingrave de 
Salm*, et, pendant ce temps, maîtres dé la situation, 
les chefs du parti patriote auraient avisé à asseoir l'État 
sur des bases vraiment républicaines. 

La lutte était encore sourde et voilée , quoique pro- 
fonde, lorsque l'Angleterre se fit représenter à la Haye 
par sir James Harris , depuis comte de Malmesbury. 
Laissons-le se peindre lui-même, définir sa mission 
et révéler la manière dont il la comprenait : 

• ' L. P. de Ségur, Tableau f)olitiqiLeet Mstort^ue de V Europe, t. I, 
p. i 06 et 1 07. 

■ Voy. ce que dit Soulavie de l'impulsion donnée à l'opposition ré- 
publicaine par M. de La Vauguyon, pendant son ambassade à la Haye, 
depuis 4776 jusqu'en 4783. Mémoires historiques et politiques du règne 
de Louis XVI, t. V, p. 26 et 27. 

• Diaries and correspondence of James Harris, ediied by his grandson^ 
vol. n, p. 167. London, 4844. 
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i< 11 reste à examiner si le peuple de ce pays ne finira^ 
point par s^élever au sentiment de sa situation , et ne 
produira point, au moyen d'une insurrection, ce que, 
seule , une insurrection peut produire. S'il n'en va pas 
de la sorte, nous aurons à voir de réduire cette contrée 
à un état de parfaite insignifiance ; car, en pareil cas , 
c'est ce qui arriverait de mieux à l'Angleterre, l'anéan- 
tissement de la République étant préférable à son main- 
tien dans les conditions actuelles ^ >i 

Voilà ce que, dès son arrivée à la Haye, Harris écri- 
vait au marquis de Carmarthen , ministre des affaires 
étrangères , sous Pitt, Bouleverser la Hollande pour la 
rendre anglaise ou la détruire, tel était le premier et le 
dernier mot de sa mission. 

Seulement, comme il trouvait les sentiments du 
peuple très-hostiles à l'Angleterre, il ajoutait, dans 
une autre dépêche : 

« Nous devons avoir l'air de nous tenir parfaitement 
tranquilles , et nos opérations , ici , doivent être con- 
duites dans l'ombre, avec les plus grandes précau- 
tions *. M 

Harris ne sut que trop bien exécuter ce plan, où 
tant d'artifice était appelé à couvrir tant de violence. 
Rien de plus curieux à la fois et de plus triste, que le 
récit fait par lui-même , dans sa correspondance diplo- 

• 

* a It remains to be seen whether people themselves of this country 
ff will oot (ultimately) be roused to a sensé of their situation, and 
« produce by an insurrection what nothing short of an insurrection 
« can produce. If this should not happen, wemightthen lookforward 
« to the réduction of this country to a state of perfect insignifîcancy as 
« the best event which can befall England, it being évident that the 
« Bepublic had better be annihilated than remain as it is. » Extract 
of a despatch from sir James Harris to the marquis of Carmarthen. 
Diaries and correspondence of James Harris, p. 79. 

■ « We must appear to be perfectly quiet, and our opérations hère 
« carried on out of sight and with the greatest caution. » Extract of 
a despaich, etc. Ibid., p. 94 . 
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malique , de sa connivence avec le grefiBier Fagel , de 
" ses intrigues à l'égard des patriotes, de ses efforts sou- 
terrains pour semer les alarmes ou la division et pré- 
parer rémeute , de toutes les menées enfin auxquelles 
il s'abaissa. «J'ai remarqué, écrivai1>-il, un enfant 
qui , une torche à la main , avait coutume de m'éclai- 
rer. toutes les fois que je sortais le soir, — bien que 
j'aie deux flambeaux, — et cela sans jamais demander 
ni salaire ni récompense. Mais comme on ne peut pas 
se figurer ici qu'un gentilhomme se lève avant huit 
heure* et aille se promener sous la pluie en redingote 
brune et en chapeau rond , je m'arrange de façon à 
avoir fait toutes mes mystérieuses affaires avant qu'ils 
aient les yeux ouverts/. » . * 

Trois hommes d'un grand caractère, étroitement 
unis et héritiers tous les trois de la politique de Bar- 
neveldt , si glorieusement continuée par Jean de Witt , 
dirigeaient la marche du parti des patriotes. C'étaient 
Berkel, pensionnaire d'Amsterdam, Zeebergen, pen- 
sionnaire de Harlem, et Gyslaër , pensionnaire de Dort. 
Harris mit tout en œuvre pour combattre leur légitime 
ascendant: il sut gagner aux intérêts de l'Angleterre 
Van der Spiegel , pensionnaire de la province de Zé- 
lande, et, par lui, il anima cette province * contre celle 
de Hollande , où l'influence du triumvirat patriote do- 
minait. 11 fit échouer, en circonvenant la princesse 
d'Orange, les efforts tentés auprès d'elle par M. de 
Maillebois, ambassadeur de. France, pour Tamener 

* « I observed a link-boy, who most assiduously lighted me when- 
« ever I weht out in the evening, althoughl had two flainbeaux, and 
« this wîthout asking fee or reward ; but, as they bave no idea thai 
c a gentleman can get up before it is eight, aud walk in the rein with 
« a brown surtout and round hat , I bave done ail my mystérious 
«c business y before tbeir eyes are open. » Letter to the marquis of 
Carmarthen, Diaries and correspondence of James Hatris, p. 86* 

* Ibid. Extract of a despatch, i>, 462. 
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à ne pas compromettre la cause de ses enfants ^ que les 
patriotes distinguaient de celle du prince*. II encoura- 
gea le stathoiider, dont Tarrogance à son gré n'était 
point assez active et dont les irrésolutions Tirritaient*, 
à se montrer intraitable, à ne rien céder sur ses préro- 
gatives , à se détourner de toute tentative de concilia- 
tion *. C'était exposer un prince contre lequel existaient 
des griefs dontHarris lui-même ne niait p9,s la gravité*, 
à subir le sort tragique de Charles I"; c'était exposer le 

pays à des convulsions effroyables Et le diplomate 

anglais le savait bien, puisqu'il écrivait : « Je suis 
persuadé que le pouvoir ne saurait être arraché aux 
mains de Berkel, de Zeebergen et de Gyslaër que par 
une convulsion qui ébranlerait l'État ju$que dans ses 
fondements \ » 

Il prévoyait donc une catastrophe, et si formidable , 
qu'il ajoutait : u Dieu sait dans quelle situation elle 
laissera la République'! » Il y travailla néanmoins. 
De là un redoublement d'aigreur , des préparatifs, d'at- 
taque ou de défense , des troubles qui ne s'apaisaient 
un moment qu'après avoir agité les cendres brûlantes 
de la guerre civile. Elle s'annonça par la suppression 
du privilège tpie le stathouder s'attribuait de franchir 
seul la porte du nord du palais , pouf se rendre à la 
salle des États. Le député Gyslaër ayant osé, le pre- 
mier, pousser son cheval dans cette route, il faillit 
perdre la vie au milieu d'une émeute dont les historiens 

» 

' Diaries and correspondence of James Harris, vol. H, p. 449. 

* ïbid,, p. 99. 

» /6irf., p. 450. 

* Ibid., p. 482. 

' « I am satisfied notbing but a convulsion, whicb would shake the 
« State to its foundation, could at this moinent wrest the power outof 
« theirhands. » /btd., p. 85. 

* a.God knows in what situation it would leave .the Republic» 
Ihid, 
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graves accusent formellement le prince d'Orange*. Alo^s 
les États de Hollande furent aliénés sans retour; le 
prince d'Orange affichant les prétentions d'un roi, 
l'écume des populations fut soulevée à force d'or et 
d'intrigues ; les villes d'Hattem et d'Elbourg se virent 
militairement envahies ; leurs habitants prirent la fuite 
et ne laissèrent au vainqueur qu'une morne solitude*. 

Tel était l'aspect des Provinces - Unies , lorsque 
Hertzberg résolut d'y aller étouffer, de concert avec les 
Anglais, l'influence française. Vainement Esterno, 
ministre de France à Berlin, essaya-t-il sur l'esprit du 
roi de Prusse le pouvoir d'une modération habile; vai- 
nement Rayneval , envoyé à la Haye , était-il parvenu 
à faire consentir aux États des concessions de nature 
à tout calmer, le gouvernement anglais mesurait, d'un 
œil envieux , la place qu'occupait moralement en Hol- 
lande la France, déjà si répandue au dehors , la France 
victorieuse en Amérique, amie de l'Espagne , alliée de 
l'Autriche et sans rivale à Constantinople '• Grâce à 
James Harris , les tentatives conciliatrices de la diplo- 
matie française furent déjouées ; on rejeta avec une 
hauteur systématique les propositions des patriotes , et 
la guerre éclata. Indignés , les républicains hollandais 
forment de toutes parts des corps francs , les États dé- 
clarent l'union rompue, le sol s'ébranle, la Hollande 
devient un champ de bataille, 

11 ne restait plus qu'à tirer parti de ce vaste désordre 
pour abattre les républicains : Harris, trop bien secondé 
par Hertzberg , qu'animait à Berlin un homme d'une 
habileté rare , le diplomate anglais sir Ewart*, Harris 

' L. P. de Ségur, Tableau historique et politique de V Europe, 1. 1 , 
p. ilO. 

«/6trf., p. 413. 

»i6irf,p. m. 

* « A minister of very extraordinary abilities. » Annual register^ 
vol. XXXm,p. 12. 
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songea à y employer Tépée de la Prusse. La princesse 
d'Orange était sœur de Frédéric-Guillaume 1 J, et le roi de 
Prusse portait à sa sœur une affection dont Harris con- 
naissait la susceptibilité : il manœuvra en conséquence. 
Au plus fort des troubles, on apprit soudain que la prin- 
cesse d'Orange était partie de Loo pour la Haye. Harris , 
en lui conseillant cette téméraire démarche, avait prévu, 
il avait espéré que le voyage ne se ferait pas sans en- 
combre, que la princesse serait arrêtée et le roi de 
Prusse provoqué de la sorte à venger sa sœur*. Le suc- 
cès couronna cette combinaison artificieuse. La prin- 
cesse d'Orange fut effectivement arrêtée à Welche-Sluis 
par un poste militaire , et les égards avec lesquels on 
eut soin de la traiter n'ayant pas adouci les ressenti- 
ments de son frère, que Hertzberg enflammait, vingt 
mille Prussiens marchèrent sur la Hollande. 

Le duc de Brunswick les conduisait, quoique à 
contre-cœur , et il a lui-même avoué , depuis , qu'il 
n'aurait pas continué sa marche s'il avait seulement 
aperçu à Givet quelques tentes françaises. Malheureu- 
sement un fatal esprit d'indécision pesait sur la poli- 
tique du gouvernement français, paralysé d'ailleurs à 
cette époque, il faut le dire, par mille embarras inté- 
rieurs. Le flottant Vergennes , qui avait toujours craint, 
selon ses propres expressions, de faire épouser au roi 
un procès^, se trouvait alors remplacé par Montmorin, 
esprit plus résolu; mais Brienne était là, coriiprimant 
la France sous lui , empêchant toute levée de troupes, 
mettant obstacle à tout ce qui ressemblait à un acte de 
vigueur et ne voulant à aucun prix ajouter aux diffi- 
cultés financières dont son incapacité avait si présomp- 
tueusement envié le fardeau. La cour de France, qui 

• Annual register, vol. XXXliï, p. 123. 

• Soulavie, Mémoires historiques et politiques durêgne de Louis AT/, 
t V, p. 31. 
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était engagée d'honneur à sauver le parti des patriotes 
et qui pouvait le sauver , Tabandonna donc honfeuse- 
ment, ou, plutôt, elle fit seïnblant de les vouloir se- 
courir, mais après Theure ; quand elle donna des 
ordres pour rassembler une aimée, c'en était déjà fait; 
Brunswick occupait la Haye , et Harris pouvait écrire 
au marquis de Carmarthen en septembre 1 787 : « Mon 
cher lord, j'espère que vous serez satisfait de ce que je 
fais maintenant. Je suis moi-même étonné de ce qui 
se passe; et, quand je considère que iiioi, exposé 
il y a quelques jours à peine à être renvoyé de la Haye, 
je puis, à cette heure, avec un signe (le tête, chasser 

devant moi tous les patriotes j'avoue que cela m'ap- 

paraît comme un véritable encHantement*. > 

Ainsi, le stathoudérat triomphant, l'Angleterre maî- 
tresse des mers, la Prusse respectée , la France atteinte 
dans son honneur, et la Révolution française privée, 
à son début, de l'appui que lui auraient prêté les répu- 
blicains hollandais , voilà ce qui , préparé de longue 
main , fut l'œuvre d'une intrigue servie par un coup 
d'audace et l'affaire d'un moment. 

Ces résultats reçurent leur consécration diplomati- 
que par le traité de triple alliance que conclurent à 
Loo, le 13 juin 1788, le stathouder, la Grande-Bre- 
tagne et la Prusse, traité fatal qui , en fondant de nou- 
veau l'influence de l'Angleterre sur le continent*, lui créa 
un intérêt de plus à combattre la Révolution française. 

Il est vrai que, en ce temps-là même, et fort heureu- 
sement pour elle, l'Orient et l'Occident voyaient s'al- 

* « My dear lord, I hope you will be satîsfied with whati am about 
« now. I am astonishedmyselfatwhatis passîng; and when I consider 
c that a week ago I expected to be driven out of the Hague, and that 
« at this hour I could drive ail the patriots before me with a nod , .1 
a confesç it ^pears me like enchantment. Diaries and correspond 
dence of James Harris^ vol. II, p, 377. » 

^Mémoires tirés des papiers d'un homme d'Èiat, 1. 1, p. 63. 
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lumer sur Ipurs frontières un immense incendie, bien 
propre, ce semble, à distraire rattentiori des rois de 
toutes les agitations dont Paris était ou pouvait deve- 
nir le foyer. ' 

Délivrée de Pierre III, son mari, par la férocité 
d'Orlof, un de ses premiers amants, Catherine lï ou, 
comme l'appelait le prince de Ligne, Catherine le Grande 
devait à un assassinat conçu dans la volupté d'occuper 
le trône des czars. Sa têfe était d'un homihe de génie; 
son cœur était d'une femme tombée dans l'esclavage 
du plaisir et ' avide d'amour. Ce fut pour avoir bien 
compris le secret de cette double nature, que Pôtemkin, 
successeur d'Orlof, la domina. A l'affection moitié ro- 
manesque, imoîtié sensuelle que lui portait Catherine, 
il sut associer habilement de vastes desseins. Auprès 
d'une femme qui ne s'étonnait pas d'avoir Pierre 
le Grand à continuer, qui avait correspondu avec Vol- 
taire, protégé Diderot et envié la gloire d'être phi- 
losophe, Pôtemkin ne crut pas sa fortune en sûreté, 
s'il ne chargeait quelque passion forte de veiller sur la 
durée de leurs amours, et il eut recours à l'ambition. 
Il accoutuma Catherine à chérir en lui l'instrument 
des conquêtes de l'empire russe. Il lui donna à admi- 
rer cette inscription : Cest ici le chemin de Byzance *. 
Il fit à sa souveraine une servitude imposante, en lui 
ménageant des plaisirs pleins de hautes pensées et en 
l'amenant à confondre avec les préoccupations d'une 
politique toute virile le roman de ses faiblesses. Ardent 
à vanter et à poursuivre lès vues de Pierre le Grand 
sur la Turquie, Pôtemkin, une fois premier ministre, 
avait envoyé une armée russe conquérir la Crimée, et, 
depuis , il ne cessa de tenir l'oeil de Catherine ouvert 
sur Constantinople. 

" Biographie universelle, au mot Catherine. 

■ Villemaîn, Ctmrsde littérature française, seizième leçon. 
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Bientôt, le projet de chasser d'Europe les Turcs de- 
vint manifeste, et mille circonstances le dénoncèrent: 
les intrigues de la Russie en Egypte, ses irruptions 
dans le Péloponnèse, le langage de ses consuls dans 
FArchipel , ses efforts pour animer les Grecs à la ré- 
volte, le nom de Constantin donné à un des petits-fils 
de l'impératrice, la création d'une flotte considérable à 
Kherson et à Sévastopol, le voyage enfin, ce fameux et 
féerique voyage que Catherine, à l'instigation de 
Potemkin, entreprit à travers ses immenses posses- 
sions ^ 

Le but de Potemkin, en suggérant cette idée, avait 
été d'arracher l'impératrice à la connaissance des plus 
tristes réalités : l'épuisement du trésor par exemple et 
la détresse d'un peuple que décimait la famine. Il s'ap- 
pliqua donc , en cette occasion, à enivrer Catherine du 
sentiment de sa puissance. Tout le long de la route , 
grâce aux préparatifs ordonnés, se dressaient de riants 
mensonges et les images d'un bonheur factice ; l'aspect 
des fêtes était partout; les villages venaient, comme 
par enchantement, se ranger sur le passage de l'impé- 
ratrice, et, pendant l'espace de cinq cents lieues, au 
sein d'une saison rigoureuse, d^innombrables bûchers 
firent disparaître l'obscurité des jours *. C'était à Kher- 
son que Catherine se rendait, ce qui faisait ressembler 
son voyage à une marche triomphale destinée à célé- 
brer, sous les yeux des Turcs , des conquêtes passées 
qui en annonçaient de nouvelles. L'émotion fut im- 
mense à Constantinople ; et lorsqu'on apprit que l'em- 
pereur d'Autriche, Joseph II, était allé au-devant de 
Catherine à Catharinoslaw, et l'avait accompagnée en 
Crimée, l'Europe ne douta plus que la ruine de l'em- 
pire ottoman ne fût convenue entre les cours de Sainte 

' Annual register, vol. XXX, p. i et 5.' 

* L. P. de Ségur, Tàbkaa historique et politique de VEurope, p. 87. 






ASPECT DE L*EI}ROP£. 17 

Pétersbourg et dç Vienne, Cependant, ni Tune ni l'au- 
tre de ces deux cours n'était prête pour la guerre ; car 
la Russie manquait d'argent, et l'Autriche allait avoir 
sur les bras le Bi^abant soulevé. Ce fut la ligue anglo- 
prussienne qui déchaîna la tempête, en excitant les 
Turcs. Hertzberg espérait par là créer à l'Autriche des 
embarras mortels, et Pitt voulait mettre la France dans 
l'alternative, ou de perdre son influence à Constanti-. 
nople si elle abandonnait les Turcs, ou de perdre les 
avantages de son traité de commerce avec la Russie si 
elle les soutenait ^ 

Le débat qui existait alors entre Saint--Pétfersboi?rg 
et Constantinople était celui-ci : La Russie demandait 
qu'un consul russe fût admis dans le port 'de Varna; 
que le grand seigneur renonçât à tout droit de souve- 
raineté sur la Géorgie ; que les gouverneurs de la Mol- 
davie et de la Valachie, appelés princes en Europe, 
fussent désormais investis d'une autorité héréditaire , 
c'est-à-dire à peu près indépendante de la Porte, et 
que la Bessarabie fût incorporée à l'empire russe. De 
son côté, la Porte , sans s'être encore ouvertement dé- 
clarée à cet égard , n'aspirait pas à moins qu'à la res- 
titution de la Crimée '. 

L'impossibilité absolue d'accorder ces prétentions 
rivales, la politique bien connue de Potemkin, l'am- 
bition de Catherine, la haine nationale des Tuccs à 
l'égard des Russes, haine à laquelle la religion maho- 
métane mêlait son fanatisme, tout contribuait à assurer 
le succès des machiavéliques exhortations de la Prusse . 
unie à l'Angleterre : un incident précipita la querelle. 
Suspect de trahison et menacé de perdre la tête, Mauro 
Cordato, hospodar de Moldavie, parvint à s'échapper 

* L. P. de Ségur, Tableau historique et politique de V Europe, p. 94 
ct95. ' 
■ Annual reg%>ter, vol. XXX, p. 9. 

E. IV. 2 
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de Jassi et chercha Tefuge sur le territoire russe. La 
Porte réclama le fugitif ; la Russie refusa formellement 
de le rendre*. C'était le dernier coup d'aiguillon donné 
à des colères impatientes : la Turquie éclata avec 
une résolution et une audace qui étonnèrent toute 
l'Europe . Bùlgackow, ministre de la Russie à Con- 
stantinople , fut sommé de signer , à l'instant même, 
sur tin papier qu'on lui présenta, la* restitution de la 
Crimée ; il ne pouvait ni ne voulut y consentir, et, sui- 
vant une pratique aussi injuste que contraire au droit 
des gens, le grand seigneur le fit mettre aux Sept-Tours, 
mesure violente que suivit immédiatement une décla- 
ration de guerre à la Russie '. Déjà une année avait été 
rassemblée dans le voisinage d'Oczakow, et nne lettre 
circulaire adressée aux sept classes de la milice, adju- 
ration pathétique qui appelait tous les Turcs autour de 
l'étendard sacré du prophète , promettant à ceux que 
la mort aurait épargnés la couronne des héros et à 
ceux qu'elle visiterait l'auréole des saints. Un sombre 
aithousiasme fit partout jaillir de terre des soldats. Les 
n9M)squées entendirent la prière du guerrier. Des scènes 
d'un indescriptible effet accrurent l'émotion de» Con- 
stantinople. La tempête lui apporta/comme un heureux 
{Alésage de la destinée , nn vaisseau russe égaré sur la 
mer Noire*. Rappelé d'Egypte où il achevait de réduire 
les mamelucks et d'où il rapporta des trésors, le Càpi- 
tan pacha, vieillard magnanime, excita par sa présence 
une joie universelle. En paraissant devant son maître, 
il lui avait dit qu'il Tenait offrir à une cause juste la 
vigueur que lui laissaient de longues années consacrées 
à, la patrie, et le grand seigneur, touché jusqu'aux 

* Ânnualregi8ter,yo\. XXX, p. 7. 

*' L. P. de ëégur, Tableau historique et politique de V Europe ^ 
p. 95. 

* Annual register, vol. XXX, p. 44 et 45. 
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larmes , avait pressé eontre son cœur ^ le soldat blan- 
chi au milieu des périls. Le sort en était donc jeté : sur 
la limite de deux mondes y une lutte allait s'engager, 
une lutte à mort. 

Quand on sut à Saint-Pétersbourg ce qu'osaient des 
ennemis qu'on s'était habitué jusqu'alors à regarder 
avec mépris , il y eut un moment de stupeur. Il était 
précisément question, à cette époque, d'un projet d'al- 
liance entre la France, la Russie et l'Autriche. Ce pro- 
jet, encore enveloppé de mystère, avait pour but de 
calmer les passions que la ligue anglo-prussienne s'at- 
tachait à enflammer , et , s'il s'était réalisé , il aurait 
peut-être épargné la vie à un million d'hommes qui 
périrent dans cette terrible guerre des Turcs contre les 
Russes. Toujours est-il que Catherine se prêtait au 
plan proposé; mais un commis du comte Osterman 
ayant dévoilé le secret. Fraser, chargé d'affaires du 
gouvernement anglais à Saint-Pétersbourg, en donna 
avis par courrier extraordinaire*. Hertzberg, qui con- 
naissait les embarras intérieurs du gouvernement fran- 
çais, résolut alors de l'effrayer par un déploiement de vio- 
lence, et il réussit. La France convint avec l'Angleterre 
d'un désistement réciproque, et borna son intérêt pour 
les Turcs à des offres de médiation dont la timidité pa-« 
rut suspecte au divan et qui , étant fort au-dessous de 
ce qu'on attendait d'un peuple ami, échouèrent '• 

Les premiers efforts des Turcs furent le commence- 
ment d'une série de désastres. Une bande intrépide, 
ccmduite par un enthousiaste nommé Sheik Mansour, 
n'aboutit qu'à teindre de son sang les nouvelles fron- 
tières de l'empire russe. Hassan Bey, homme de mer ex- 
pârimenté cependant, alla faire le long de la mer Noire 

' i4iiiiuo2 register; vol . XXX , p. 4 i et 1 5. 

* L. P. de Ségur, Tableau historique et politique, p. ^39. 

* Annual register, vol. XXX, p. 23 et 24. 



20 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTrON (1790). 

une promenade inutile que, dès son retour à Constan- 
tinople, il paya de sa tête , pendant que la garnison 
turque d'Oczakow était taillée en pièces par la garni- 
son russe de Kinburne. Pour comble d'infortune , Jo- 
seph II , dans sa maladive impatience d'être salué un 
grand homme , voulut se dédommager comme capi- 
taine de- ses échecs comme législateur ; et, sans pré^ 
texte, unissant ses drapeaux à ceux de la Russie, il mit 
en mouvement ses armées. De sorte que, livrés à leurs 
propres forces, abandonnés par l'Europe, abandon- 
nés par la France, les malheureux Turcs eurent à com- 
battre deux des plus formidables nations du monde. 
D'autres ont dit ou diront * comment la Moldavie fut 
conquise par Romanzow et Cobourg ; comment Jo- 
seph II, combattant en personne, prit d'assaut la ville 
de Sabach ; comment l'escadre russe fut battue sur la 
mer Noire ; comment, à la fin de 1 788, après un siège 
de dix mois, Potemkin s'empara d'Oczakow : tragédie 
épouvantable ! Les maladies avaient emporté les deux 
tiers de l'armée assaillante. Devenus furieux, les sol- 
dats se mutinèrent , demandant que l'assaut fût livré 
et qu'il fût terrible, qu'il fût le dernier. On emporta la 
ville dans cet élan de rage, on la pilla, on l'inonda de 
sang. Les enfants dont on découvrait l'asile furent 
égorgés. Trois jours après la victoire, les Russes mas- 
sacraient encore ! Il n'entre pas dans mon sujet de ra- 
conter cette guerre où la discipline prouva si cruelle- 
ment sa supériorité sur la bravoure, et où les Ottomans, 
par des prodiges d'héroïsme , ne purent qu'immortali- 
ser leur impuissance. Il suffira de rappeler ici qu'anté- 
rieurement à cette sinistre succession de catastrophes 
qui marqua la campagne de 1 789, les Turcs firent payer 

* On trouve sur cette guerre des détails iuléressants, mais préseutés 
avec une partialité évidente dans le XXX* tome de VAnnual registêy\ 
chap. I, Il et ni. 
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cher à l'Autriche Tinjustice de son agression. Joseph II 
\it son propre pays dévasté, ses sujets tués ou réduits 
en servitude, leurs foyers détruits, et son cœur 
s'ouvrit dès lors à une mélancolie dont la mort seule 
devait le guérir*. 

Pendant ce temps, Hertzberg soufflait partout la dis- 
corde ; Gustave III , roi de Suède , s'attaquait à Cathe- 
rine II, mettait Saint-Pétersbourg en danger à force 
d'audace , et mis en danger à son tour, s'abritait der- 
rière la médiation de la ligue anglo-prussienne; la 
Hongrie s'agitait pour ses anciens privilèges, et, sour- 
dement excitée par le ministre de Prusse Luchesini ap- 
puyé de l'Anglais Hailes , s'apprêtait à secouer le joug 
de là Russie , les hommes reprenant déjà leur costume 
antique, tandis que les dames coupaient leurs cheve- 
lures et brodaient les ceintures des guerriers '. Ce n'est 
pas tout : de leur côté les Pays-Bas autrichiens se 
soulevaient. Joseph II, que la contagion de la philoso- 
phie avait gagné , n'aimait pas les prêtres , leur domi- 
nation surtout. Du haut de son trône impérial , il osa 
déclarer la guerre à la superstition, toute-puissante 
dans le Brabant ; mais comme il heurta sans ménage- 
ment les préjugés religieux, intraitables, et que la pré- 
cipitation de ses réformes le condamna au despatisine 
pour accélérer la marche du progrès , le clergé des 
Pays-Bas put aisément associer à la cause de soji' ascen- 
dant menacé celle des libertés publiques et de l'indé- 
pendance nationale. Les prêtres poussèrent à la résis- 
tance, les dévots de Louvain s'émurent, les patriotes de 
Bruxelles cherchèrent des épées, et, par une singulière 
ironie de son destin , Joseph II eut contre lui , en sa 



• Joseph H feint par lui-même, ^vec un précis historique de la vie 
de ce prince, par Rioust, 44 et 45. Bruxelles, 2* édilioa, 4823. 

* Voy., pour les détails , le Tableau de V Europe, par L. P. de Ségur, 
p. 460 etsuivanles. 
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qualité de roi , Tesprit nouveau qu'il entendait servir 
eontre les prêtres» 

Ainsi, sous mille formes, à travers mille déguise- 
m^its, il. allait se répandant sur l'Europe > cet 
esprit nouveau, qui, parti de France, avait donné à 
l'Espagne Campomanès et Aranda; au Portugal, Pom- 
bal; à l'Angleterre, Fox, cet invincible cœur, et que 
représentait encore, jusque sous les voûtes du Vatican, 
Tombre errante de Ganganelli empoisonné. Et cela 
dans le temps même où,, frappés d'aveuglement, les 
cabinets' poursuivaient leur système d^empiétements 
réciproques, d'égoïste rivalité , d'intrigues, de désu- 
nion , de luttes armées. Qu'on se rappelle Fétat de 
l'Europe en 1 789 : Catherine et Joseph poursuivaient 
une guerre d'extermination contre les Turcs ; la ligue 
anglo-prussienne troublait le monde diplomatique; la 
Suède était mise en mouvement par l'ambition de Gus- 
tave m ; la Hongrie demandait compte aux Autrichiens 
de ses privilèges ; la Pologne revendiquait son indépen- 
dance; le Brabant se soulevait; Hertzberg- et Pitt 
bouleversaient toutes choses*. •• que de complications ! 
A leur ombre , la Révolution française put grsmdir. 

Mais le moment vint, où, pour les rois et leurs 
ministres, il n'y eut plus qu'une préoccupation, 
qu'une pensée, qu'une colère, qu'un effroi. 11 se 
fit par teute l'Europe, comme une formidable et sou- 
daine illumination , quand on apprit la chute de la 
Bastille, la fuite du comte d'Artois, la défection ou 
l'impuissance des soldats, les journées d'octobre, et 
enfin par quels illustres travaux TAssemblée consti- 
tuante signalait son avènement. Les cabinets com- 
mencèrent alors à comprendre le danger de leurs que- 
relles et à se rapprocher» De leur côté, les intérêts 
aristocratiques que menaçaient les idées nouvelles 
prirent l'alarme, en Allemagne surtout, l'empire ger- 
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manique étant celui sur lequel la Révolution française» 
au dehors , ex^ça sa première, action matérielle. 

Nous avons rapporté les divers décrets rendus dans 
la nuit du 4 août 1789 ; parmi ces décrets fameux, il 
en était un qui atteignait, à raison de leurs posseSsicms 
d'Alsace, de Franche-Comté et de Lorraine» plusieurs 
princes ecclésiastiques et laïques de l'empire. Les dépu- 
té9 du cercle du Haut-Rhin, assemblés à Francfort, 
prirent en janvier 1 790 un conclusum portant que 
l'empereur et le corps germanique étaient requis d'ac- 
corder appui et protection aux États, à la noblesse et 
au clergé de l'empire contre les actes arbitraires ^e 
l'Assemblée nationale*. Joseph II accueillit ces récla- 
mations et, à son tour, le roi de Prusse, comme 
prince de l'empire , adressa à son ministre à Ratis- 
bonne un rescrit protecteur des intérêts invoqués par 
les seigneurs allemands*. De convenables dédomma- 
gements furent offerts, mais refusés avec hauteur : 
c'était le rétablissement de leurs droits seigneuriaux 
que les princes allemands exigeaient'. La fut le premier 
germe de rupture entre les souverains d'Allemagne et 
la Révobjition française. 

Cette rupture, un événement que chacun prévoyait 
d'ailleurs depuis quelque temps , la rendit inévitable 
et la précipita* 

Le 15 décembre 1789; un cri avait été poussé dans 
les rues de Paris : Victoire ! victoire ! Le bruit venait 
de se répandre que, ravagé, ensanglanté, mis au pil- 
lage par les soldats du général autrichien d'Alton, le 
Brabant avait, dans un dernier et vigoureux effort, se- 
coué la domination impériale. D'Alton fuyait, pour- 

* Mémoires tirés des papiers â^un îwmme d^EkU , 1. 1, p. 79. ' 

• Jbid. 

' Histoire parlementaire de la Révolution française ^ par. Bûchez et 
Roux, t. IV, p. 64. ' 
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suivi, d'un côté par le duc d'Aremberg, de l'autre par 
le général Van-der-Mersh ; Bruxelles était au pouvoir 
des patriotes*. 

A la nouvelle des Pays-Bas perdus , Joseph II por- 
tait déjà la mort en lui : ce coup retentit au fond de 
son âme comme Tarrêt définitif delà destinée. Son dé- 
couragement, depuis quelques mois, était extrême. 
Pendant son dernier séjour à Luxembourg , il lui était 
arrivé de dire , un soir , après une conversation très- 
sérieuse : € Si l'on veut orner mon tombeau d'une 
éj)itaphe, ce doit être de celle-ci : 

Ci-gît Joseph II , 
Qui fut malheureux dans toutes ses entreprises*. » 

Sentant la vie lui échapper et informé qu'on avait 
ordonné pour lui des prières publiques, il s'écria, 
dans l'accablement de son cœur : « Je le sais , mais je 
sais aussi qu'une partie de mes sujets ne m'aiment 
pas'. M Ce fut sous le poids de cette pensée amère qu'il 
s'empressa, lorsqu'il en était temps encore, d'accor- 
der aux Hongrois ce qu'ils demandaient , c'est-à-dire 
la restitution de leurs anciens privilèges; le retour à 
Presbourg de la couronne royale de Hongrie, qu'on 
avait transportée à Vienne après la mort de Marie- 
Thérèse; la faculté, pour la nation hongroise, de re- 
prendre son costume national et de rédiger, soit en 
hongrois , soit en latin , tous les actes publics *. Il vou- 
lut connaître combien d'heures lui étaient promises , 
et Quarin, son médecin, lui ayant déclaré que non- 
seulement sa fin était proche, mais qu'elle serait sou- 
daine, il eut la magnanimité de récompenser par un 

* Annales 'patriotiques, 

* Joseph II peint par lui-même, p. 16. 
» Ibid., p. 47. 

* Annual register, vol. XXXQI, p. 5. 
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doii de dix mille florins ce courageux avertisse- 
ments A partir de cet instant solennel y il montra la 
sérénité d'un héros. Son esprit, comme une lampe 
active au seuil des choses éternelles, ne cessa de veil- 
ler et de se répandre. Avec une énergie surprenante, 
il pourvut à mille soins compliqués. Uniquement 
préoccupé des personnes qui lui étaient chères , il dé- 
sira voir, avant de mourir, l'archiduchesse Élizabeth, 
alors enceinte, et craignant que l'extrême pâleur de 
son visage ne fît trop d'impression sur la jeune prin- 
cesse, il ne voulut être éclairé, pendant cette visite, 
que par une seule bougie de nuit , placée dans l'angle 
le plus éloigné du lit. Mais quand Elizabeth entra dans 
la chambre funèbre , quand elle entendit la voix trem- 
blante de son oncle , elle tomba évanouie et il fallut 
l'emporter. Quelques jours après, Joseph II, qui lui- 
même allait mourir, apprit que sa nièce bien-aimée était 
morte. A cette nouvelle, il garda le silence et cacha son 
visage afin de dérober les dernières larmes qu'il eût à 
verser. Il se ranima pour penser à l'avenir de ses amis 
et de ses serviteurs, pour acquitter ses dettes de recon- 
naissance, pour faire à tous ses adieux. De sa main 
défaillante, il toucha la main de l'héroïque général 
Laudon. Il écrivit au maréchal de Lascv : ^^ Souvenez- 
vous de moi ! » Le 20 février 1 790 , qui fut pour lui 
le jour suprême, il s'efforça de donner quatre-vingts 
signatures; à la quatorzième, il s'arrêta.... Le con- 
fesseur fut appelé et se mit à lire des prières. L'empe- 
reur expirant les écoutait avec ferveur ; tout à coup il 
dit: a Arrêtons-nous là : ce livre ne me servira plus. » 
11 ne lui servit plus , en effet*. 
Joseph II était né avec une âme bien supérieure à 

' Annual register, vol. XXXHI, p. 5. 

* Voy., pour de plus amples détails, le livre de Rioust inlitulé 
Joseph II peint par hûmême. 
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son génie. Sa puissauce fut graniie : qu'importe? Elle 
resta tojujours trop petite pour son vouloir. La gloire^ 
mirage qui trompe tant de natures orgueilleuses, ne 
cessa, en l'attirant, de lui mentir. Tel fut le sort de ce 
déplorable héros que, dans son ardeur à fonder la li^ 
bçrté , ,il se transforma en tyran , et qu'il s'égara , 
quoique équitable , jusqu'à des prodiges d'iniquité, la 
guerre contre les Turcs , par exemple. Haletant sur le 
difficile chemin des réformes , il fit si bien violence à 
l'avenir, que le présent lui échappa. Tout ce qu'il 
avait tenté pour le bien de ses sujets, ses sujets, saisis 
de terreur,, le lui rendirent en révoltes. De sorte qu'il 
s'éteignit, plein d'aspirations découragées, inconso- 
lable de son rêve évanoui , accablé , brisé. Il n'y avait 
eu de sublime en lui que le désir. 

Quelle aurait été,, à l'égard de la révolution française, 
l'attitude de cet homme extraordinaire? Ce qui est 
certain, c'est que sa mort ouvrit en quelque sbrte l'ère 
de la coalition. Léopold, frère de Joseph II et son suc- 
cesseur, ne se vit pas plutôt chef de la maison d'Au- 
triche, qu'il concentra toute son attention sur Paris. 
La Révolution y apparaissait , à cette époque , sous son 
imposant aspect. Léopold en fut épouvanté , et ne son- 
gea plus qu'à faire partager son épouvante aux diverses 
cours de l'Europe. 

Il trouvait à cela, d'ailleurs, de grands avantages. 
La situation , telle que Joseph II la lui avait léguée ; 
était lourde : il avait à recouvrer les Pays-Bas , à cal- 
mer la Hongrie, à conclure avec la Porte ottomane 
une paix que réclamait l'épuisement de son royaume. 
Or, le plus sûr moyen pour lui de dominer tant de 
complications, était de se rapprocher de la Prusse, en 
lui signalant comme l'ennemi commun à combattre la 
Révolution française \ Il s'agissait seulement desavoir 

* Mémoires tirés des papiers d'tin homme ^Étai , 1. 1 , p. 83. 
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si les dispositions persoimelles du Toi de Prusse se 
prêtaient à une réconciliation dans un pareil but, et 
Léopold ne tarda pas à recevoir sur ce point des infor^ 
mations satisfaisantes ^ 11 apprit par ses agents que 
Hertzl^jcrg, l'âme de la politique prussienne jusqu'alors, 
commençait à chanceler sous les coups des favoris du 
roi, bravés noblement, et de ses maîtresses dédaignées. 
Car, non content de donner à gouverner aux plus ab- 
jectes courtisanes la corruption de son cœur, Frédéric-- 
Guillaume II en était venu, à se faire le jouet d'un 
certain nombre de visionnaires sans scrupules En 
opposition à la secte des illuminés révolutionnaires'^ 
rAllemagne avait produit celle des illuminés royaliste», 
à la tête de laquelle marchait Bischofs^erder : ce mys^ 
tique et ses adeptes s'emparèrent de Tesprit du roi de 
Prusse par des scènes étranges, tantôt évoquant devant 
lui Jésus-4]!hrist et Moïse, tantôt, au milieu d'un sou- 
p», lui montrant dessinée sur le mur l'ombre de Cé~ 
sar '. Ce fut avec un des auteurs de ces tristes comédies , 
rival avoué de Hertzberg, que Léopold se concerta. Le 
baron deSpielmann, négociateur confidentiel du prince 
de Kaunitz , fut entoyé à Bischofswerder, et l'on pré- 
para tout pour changer la direction de la politique 
prussienne, renverser Hertzberg, et préluder, par l'ou- 
bli des dissension» qui existaient entre les rois, à leur 
ligue contre la Révolution française\ 

Que se passait-il en Angleterre, pendant^ ce temps? 
L'œil ardemment fixé sur la France , elle suivait avec 
une émotion profonde le mouvement qui nous empor- 
tait« Sans bien mesurer encore la portée de ces coups 

* Mémoires tirés des papiers (f un homme d^Étai , 1. 1, p. 82. 

* Voy. dans Je H* volume de cet ouvrage le chapitre intitulé les Révo- 
lutionnaires mystiques, 

' L» P. de Ségur, Tableau politique et historique de l'Europe, p. 7S 

* Mémoires tirés des papiers d'un homme d*État, 1. 1, p. 82 et 83. 
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fameux ^ elle sentait vaguement qu'ils ébranleraient le 
monde et retentiraient dans son propre sein d'une 
manière formidable. Parmi ceux que la liberté uni- 
verselle comptait pour amants ^ ce fut de Tenthou— 
siasmë. Le 5 novembre 1 789, un meeting, que Stanhope 
présidait, vota une adresse à l'Assemblée nationale de 
France, pour la féliciter de la régénération de ce pays; 
et, de son côté, dans la chapelle des dissidents de Old 
Jèwry, le docteur Price prononça un éloquent discours 
sur des événements que sa pensée liait au futur bon- 
heur de la race humaine*. Mais ce que, d'une âme 
fervente, les uns espéraient, faisait frissonner les 
autres. Beaucoup, devant un spectacle aussi imprévu, 
s'arrêtaient immobiles, muets, et comme suspendus 
entre l'admiration et l'effroi. L'heure de la haine, cette 
heure que Pitt attendait , n'était pas encore venue ! 

Toutes ces passions diverses que , dans les profon- 
deurs de la société anglaise, la révolution venait agiter, 
les débats du parlement les firent bientôt monter à la 
surface. 

Ici vont figurer trois hommes qu'il faut connaître. 

De tous les calomniateurs renommés de la Révolu- 
lion française, le premier fut Burke. Voici sous quels 
traits le représente un auteur contemporain : 

« L'orateur que je désirais le plus entendre était le 
célèbre M. Burke, auteur à\i. Traité du sublime , et sou- 
vent sublime lui-même. 11 se leva enfin ; mais , en le 
considérant, je ne pouvais revenir de ma surprise. 
J'avais si souvent entendu comparer son éloquence à 
celle de Démos thène et de Cicéron, que mon imagina- 
tion , l'associant à ces grands hommes, me le représen- 
tait, comme eux, sous des traits nobles et imposants. 
Je ne m'attendais pas sans doute à le voir, dans le 
parlement d'Angleterre, revêtu de la toge antique, 

* British chromlogy, p. Ô50. 



ASPECT DE l'Europe. 29 

mais je n'étais nullement préparé à cet habit brun, si 
serré qu'il semblait gêner tous ses mouvements, et 
surtout à cette petite perruque ronde et bouclée , qui , 
malgré tous mes efforts pour trouver un objet de com- 
paraison plus relevé, lui donnait l'extérieur d'un be- 
deau de village *. » 

Voilà pour l'homme physique. Veut-on savoir jus- 
qu'où l'homme moral était capable de faire descendre 
ses rancunes et son langage? En parlant de M. Dundas, 
il dit quelque part : 

« Avec six gros bâtards (Rapports du comité secret), 
dont chacun est fort comme Hercule enfant, cette déli- 
cate créature rougit à la vue de son nouvel époux, af- 
fecte une pudeur virginale; ou, pour employer une 
comparaison plus juste à la fois et plus poétique, cette 
personne si tendre, si timide, si alarmée du souffle des 
vents, est étalée au soleil, couchée dans la fange, ainsi 
qu'une truie, et ayant autour d'elle, en témoignage de 
son chaste amour, les prodigieux résultats de sa fécon- 
dité*. D 

Ne juger Burke que sur ces indices , ce serait être 
envers lui aussi injuste qu'il lé fut envers la France. 
La vérité est qu'il posséda des qualités éminentes, 
mais aucune de celles qui auraient pu donner du poids 
à ses accusations contre la Révolution française. Qu'on 

• 

* Passage cité par M. Villemain dans son Co^rs de littératurej 
seizième leçon. 

* Voici le passage, cité par lord Brougham : 

« Wîth six great chopping bastards {Reports of secret committee)^ 
« each as lusty as an infant Hercules, this délicate créature blusbes at 
« the sigbt of bis new bridegroom, assumes a virgin delicacy; or, to 
« use a more fit, as well as a more poetical comparisou, the person 
« so squeamish, so timid, so trembîiug lest the winds of heaven 
a should visit her too roughly, is expanded to broad sunshine, exposed 
« like the sow of impérial augury, lylng in the mud with ail the 
« prodigies of her fertility about her, as évidence of her chastity. • 
HistoriccU sketches ofstatesmen, voK I , p. 4 83. 
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ouvre ses livres , qu'on lise ses discours ! La science s*y 
étale sous ses aspects les plus variés , le style est abon- 
dant et riche y les métaphores pullulent , les sarcasmes 
reluisent attachés à des phrases pompeuses , comme au- 
tant de poignards à manches d'argent ; mais sous cette 
diffusion opulente quel fonds de sécheresse ! misérable 
est la logique que ces ornements recouvrent , et cette 
ironie fardée tourne vite contre le bourreau , en inté- 
ressant à ses victimes ! La vigueur de Burke n'est bien 
souvent que de la grossièreté ^ ; sa chaleur et son éclat 
ont quelque chose d'un feu d'artifice et ne rappellent 
en aucune façon la nuée d'étincelles qui jaillit de l'en- 
clume sous les coups pressés du marteau. Burke était 
Irlandais. Jeune ^ il était allé poursuivre la fortune à 
Londres , où il vécut d'abord de sa plume. VAnnuai 
register, dont il eut l'idée y ne lui valait pas , conune 
prix de sa collaboration, au delà de cent livres sterling, 
— les quittances existent\ — ^Mais bientôt, remarqué par 
Gérard Hamilton, puis par le marquis de Rockingham, 
il reçut de ce dernier, en pur don, dix mille livres ster- 
ling, avec lesquels il acheta la villa de Beaconsfield. La' 
politique s'ouvrant de la sorte devant lui, il y marqua 
sa place , soit dans les dâ)ats que suscita la guerre 
d'Amérique , soit dans ceux auxquels doiina naissance 
le bill de la réforme de la maison royale. Mais VAnnual 
register constate lui-même qu'après l'établissement du 
ministère de Pitt en 4 783, les éclatantes divagations de 
Burke furent considérées par la Chambre des communes 
comme une interruption des affaires publiques : on 
toussait, on frappait du pied, il y eut des huées *. Lui, 

* a He must be allowed to bave often mislaken violence and groœ- 
« ness for vigor. » Lord Brongham, Hiêtorical skekheê cf shUefmên, 
vol. I, p. 482. 

■ Prior's Life i>f Burke, p. 61. 

^ à The luxuriant expatiations oftheoralor vreremet with ooughing, 
« beating the ground and booCing, n Annual regieter, vol. XL, p. 336. 
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Baturellement irritable y il se répandit en accès de co- 
lère, fort imprudents chez une nation grave. A l'é- 
poque oti cette histoire nous a conduits^ il atteignait sa 
soixantième année. Le déclin de son ascendant l'avait 
aigri. Par un singulier renversement des lois de la na- 
ture chez la plupart des hommes, Tàge avait en même 
temps exalté son imagination et affaibli son jugements 
Dans je ne sais quelle vision fantastique, Marie-Antoi- 
nette lui était apparue toute rayonnante de grâce et de 
beauté ; donc, il n'y avait plus qu'à maudire un peuple 
qui refusait de tomber à genoux devant elle. Le château 
de Versailles avait été envahi le 6 octobre ; donc , la 
Révolution française, c'était le pillage, l'assassinat, le 
crime en délire. Mais patience ! nous allons l'entendre. 
Heureusement , il s'était lui-même préparé dans un 
homme , qui toujours sWoua son élève politique , un 
adversaire d'une espèce rare. Lorsque touchant à peine 
aux jours de l'adolescence, Fox, fils de lord Holland le 
concussionnaire, s'essayait à des plaisirs précoces; 
lorsque, debolme heure corrompu pai' son propre père 
qui l'encourageait odieusement à toutes sortes dé pas- 
sions égoïstes. Fox se faisait joueur dès l'âge de qua- 
torze ans, et courait perdre aux eaux de Spa tant de 
guinées mal acquise^', qui aurait pu prévoir que cet 
enfant deviendrait le plus généreux homme d'État de 
FAngleterre? Mais il est des natures d'une indestructible 
grandeur.' Comme Jules César, Fox traversa le vice 
sans y laisser son âme. S'il conserva jusqu'à la fin ces 
passions qu'on avait allumées dans son sang, jamais du 
moins elles n'étouffèrent en lui les aspirations nobles. 
Du fond des maisons de jeu , où durent trop souvent 

* € .... Age.... lessenéd the pOwer of profitmg from that light, l^ 
c weakening the judgment as the imagination gained luxurianœ 
« and strength. » Lord Brougham , Historical sketehes, vol. I, pi 498. 

* YiUemain , Cours de Uttératwrey seizième leçon. 
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Taller chercher ses collègues et ses commis , il se ren- 
dait à son poste pour élever la voix en faveur des mal- 
heureux catholiques d'Irlande, pour flétrir la guerre de 
sauvages faite aux colonies américaines , pour venger 
la Révolution française calomniée. La Révolution fran- 
çaise ! ah ! ce sera son éternelle gloire de Tavoir si pro- 
fondément aimée, après Tavoir si vite comprise! Et 
quel plus vigoureux défenseur pouvait-elle trouver en 
Angleterre? L'instruction de Fox était bornée, c'est 
vrai , bornée à la connaissance de l'histoire , des livres 
classi(}ues et de la situation des divers pays ; sciences 
naturelles, philosophie, métaphysique, tout cela lui 
était étranger, et son ignorance en économie politique 
pouvait être notée, même dans un temps où les lois de 
la formation des richesses n'avaient pas encore fixé 
l'attention des chefs d'Etat et où les ouvrages de Smith 
étaient aussi peu connus que le furent, quelques an- 
nées après, ceux de Bentham^ Mais, en revanche, 
quelle vivacité de conception ! quel pouvoir de divina- 
tion, plutôt! Il est vrai encore que les qualités exté- 
rieures de l'orateur lui manquaient : sa personne était 
lourde, sans grâce ; sa voix, d'une fort médiocre por- 
tée, devenait, au milieu des excitations de la parole, 
une sorte de cri aigu*. Mais comme il savait émouvoir, 
passionner, entraîner son auditoire haletant ! Comme 
elle était irrésistible sa véhémente et naturelle élo- 
quence , entre la pompe de Burke et les effets étudiés 
de Pitt ! Quel torrent descendu des plus hautes sojurces 
de l'inspiration que son langage, et comme le mouve- 
ment de ses lèvres puissantes disait bien les battements 
de son cœur! Il ne fut pas irréprochable, sans doute. 
Aux écarts de sa vie privée, incomplètement voilés par 
mille qualités charmantes, sa vie publique ajouta des 

* British chronology, p. 67i. 

* Lord Brougham, Historical sketches ofStatesmen, vol. I, p. 230. 
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fautes. On le \it, avec un douloureux étonnement, s'al- 
lier, contre Shelburne appuyé sur Pitt, à ce lord North 
qu'il avait accusé de trahison , auquel il avait imputé 
le crime de l'Amérique perdue et vendue; à ce lord 
North qu'un jour, au milieu de la Chambre des com- 
munes, il avait fait pleurer. Sa rivalité à l'égard du fils 
de Chatham ne pouvait avoir un plus triste épisode.. 
C'était l'aristocratie d'ailleurs qui l'avait allaité, celle 
des whigs , et , au fond , ce tribun du peuple ne fut 
jamais qu'un grand seigneur en commerce avec la li- 
berté. D'où vient cependant qu'au souvenir de ses er- 
reurs on se sent porté à une indulgence m^ée d'atten- 
drissement? Et d'où vient qu'à tout prix la démocratie 
le revendique? C'est qu'il- eut deux grands amours: 
Anglais, il aima l'humanité, il aima la France ! 

A Fox, il fallait un lieutenant; il le trouva dans 
Shéridan, dont la jeunesse avait été encore plus em- 
portée que la sienne. Un libertin séduisant mais effréné, 
qui commence la vie par un duel , enlève une femme , 
met en comédies ses propres aventures, devient direc- 
teur de théâtre, rend célèbres sa passion pour le jeu et 
sa passion pour le vin , un tel homme n'aurait dû être, 
ce semble , accepté par Fox que comme compagnon de 
table. D'autant que Shéridan, dans le pays le plus 
aristocratique de la terre, était fils d'un comédien. 
Mais Fox ie devina ; il entrevit le côté noble de cette 
nature qui n'était qu'à moitié déchue. Ne pouvant se 
défendre d'aimer Shéridan , il le voulut digne d^être son 
ami. Il l'éleva donc, de l'intimité de leurs plaisirs, à 
celle de ses pensées. De l'ombre des coulisses deDrury- 
Lane , il l'attira sur la scène du parlement , où , après 
deux années de silence studieux , Shéridan déploya les 
trésors d'une . éloquence peu spontanée* et d'un goût 

' ft His wit.... was, like ail bis speaking, exceedingly prepared. » 
Lord Brougham , Historical sketches ^ voi. Il, p. 28. 
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quelquefois équivoque, mais agressive, mordante, 
pleine de saillies heureusement lancées et qui étin- 
celaient comme le regard même de l'orateur, dont 
on assure^ que jamais un clignement n'en altéra la 
fixité. 

Le 9 février i 790 ', pendant que les communes discu- 
taient le budget de l'armée , Fox saisit cette occasion 
pour se prononcer solennellement en faveur de la Ré- 
volution française. Il se félicita , comme Anglais , du 
voisinage d'un peuple qu'avait enfin visité la liberté. 
11 afiirma que la France libre serait moins disposée à 
la guerre et à la haine qu'elle n'avait pu l'être, gou- 
vernée par les cabales ou les intrigues d'hommes d'État 
ambitieux et égoïstes'. N'y aurait-il pas à tirer parti 
des embarras intérieurs de la France, avait-on de- 
mandé? Oui, répondait le généreux Fox; mais l'avan- 
tage que nous promet la situation de la France, pour- 
suivons-le en réduisant nos forces militaires et non en 
dirigeant contre le domaine de nos voisins de déloyales 
attaques ^. 

Une amitié grave de la part de Burke , respectueuse 
de la part de Fox , liait depuis longtemps ces deux 
hommes. C'était au premier que le second, moins in- 
struit et moins âgé, rapportait, avec une modestie 
touchante, les progrès de son éducation politique. 
Mais il était dit que la Révolution française les diviserait 
à jamais. Autant Fox l'avait exaltée, autant Burke 
s'appliqua à l'amoindrir, à la flétrir même. Il déclara 
qu'à ses yeux la France n'existait plus politiquement; 
que les Français venaient de se montrer les meilleurs 

* « It had thé singularity of never winking. » Lord Brougham , His- 
torieal sketehes, vol. II, p. 31. 

* Et non pas 4794 » comme dit M. Yiilemain dans la seizième leçon 
de son Cours de littérature, 

» Parliamentary débutes, vol. XXVin, p. 332. 

* Ibid. , p. 346. 
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architectes de ruines^ qui eussent jamais existé. Dans 
l'élan d'une fureur insensée ^ il ajoutait : « Si nous. 
Anglais , nous étions les vainqueurs , les maîtres de 
la France, si nous la tenions là étendue à nos pieds, 
nous rougirions de lui imposer des lois aussi dures 
que celles qu'elle vient de s'imposer à elle-même *. » 
Et après l'avoir de la sorte déclarée folle , déclarée 
morte, par la plus pitoyable des contradictions, il 
s'effrayait de la puissance contagieuse de l'exemple 
par elle donné à la terre. Le titre de citoyens pris par 
des soldats lui faisait peur , surtout' !... 

Fox se sentit profondément ému : il perdait un ami . 
Mais , la vérité l'emportant dans son cœur , il se leva 
pour répondre. Attentif à amortir le coup qu'il fallait 
frapper, il commença par vanter Burke, sa vaste 
science, la ss^esse de ses entretiens dont lui. Fox, 
avait tant profité. Il répéta ensuite qu'il n'avait pu se 
défendre de regarder les armées permanentes avec 
moins d'inquiétude, depuis que l'armée française 
prouvait si bien qu'il est possible , sans cesser d'être 
citoyen , de devenir soldat. S'ensuivait41 qu'on le dût 
ranger parmi les démocrates ? Non , il s'avouait paie- 
ment ennemi de toutes les formes absolues de gouver- 
nement : monarchie absolue, aristocratie absolue, dé- 
mocratie absolue. Son idéal , c'était la constitution de 
son pays , fondée sur la balance des pouvoirs et se prê- 
tant à des améliorations progressives. Quant aux scènes 
de sang qui avaient effrayé la France , il était loin d'y 
applaudir, mais il pensait qu'on devait parler piu- 

* « Ablest architects of ruin. » ParU'amentary debates, p. 353. 

• « Were we absolute conquerors , and France to lie prostrate at 
c oor feet, \y& should be asbamed to send a commission to settle their 
« affairs , which could impose so hard a law upon the French , and 
« so destructive of ail their conséquences as a nation , as tbat they 
« bad imposed upon tbemselves. » Ibid , p. 35i. 

» Ibid. , p. 35o et 356. 



36 HISTOIRE DE LA RÉVOLLTtON (1790). 

tôt avec une sorte de compassion* d'excès commis 
pour s'affranchir. 

(f Un de mes membres séparé de mon corps , répli- 
qua Burke , me causerait moins de douleur que la né- 
cessité où je suis de me séparer violemment et publi- 
quement de l'opinion d'un ami*. » 

Et il reprit contre la Révolution le cours de ses in- 
vectives. 

Indigné alors et s'échappant en paroles indomptées, 
Shéridan débuta par dire que , de tous les mots que son 
honorable ami Burke avait prononcés , il n'en était pas 
un seul que sa conviction ne repoussât. Car enfin , la 
Révolution française était-elle moins juste que celle 
d'Angleterre ? N'étaitr-elle pas venue d'une provocation 
plus grande encore ? On accusait l'Assemblée nationale 
d'avoir renversé les lois, violé la justice, détruit la 
richesse publique ! — Quelles lois? Les lettres de ca- 
chet? — Quelle justice? les décisions d'une magistra- 
ture vendue ? — Quelle richesse publique ? la banque- 
route? En arrivant, l'Assemblée nationale avait vu.... 
quoi ? Des fabricants ruinés , des ouvriers sans emploi, 
un peuple sans pain , le désordre dans tous les esprits, 
le désespoir dans toutes les âmes. Les maux dont 
Burke la rendait responsable , elle les avait trouvés , 
au contraire, déjà existants, et comment un Anglais 
pouvait-il s'étonner, qu'une nation assiégée de tant de 
douleurs en eût cherché la source? Eh ! qu'avait donc 
voulu l'Assemblée que n'eût voulu avec elle la France, 
toute la France, unie comme un seul homme dans la 
poursuite d'un seul dessein? Il fallait abhorrer les 
excès , sans doute ; mais combien plus le despotisme 

' et With some degree of compassion. » PaHiarhentary debates, p. 364 . 

* a Burke said that he could without the least flattery or exaggeration 
« assure his right hon. friend that the séparation of a limb from his body 
a could scarcely give him more pain, than the circumstance of dif- 
« fering from him. violently, and publiclyjn opinion. » /6tU, p. 367. 
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qui les avait enfantés à force de corrompre la na- 
ture humaine! S'il y avait effectivement en France 
des hommes qui eussent par ambition commis des 
crimes , anathème sur eux ; mais qu'on s'enquît d'a- 
bord de la vérité des faits : une malédiction ne 
doit point sortir d'une rumeur. Pour lui, il repoussait 
bien loin le sanguinaire espoir de voir le despotisme 
se relever, et cela, même au point de vue anglais, 
parce que si la France achevait son œuvre, elle devien- 
drait plus puissante il est vrai , mais aussi plus juste, 
plus honnête , plus pacifique ? Les Français étaient une 
nation brave et généreuse. Leur vice, ce fut leur gou- 
vernements 

Pitt s'était étudié à beaucoup de circonspection pen- 
dant ce débat. 11 prit la parole , moins pour s'y mêler 
que pour le clore, non sans avoir indiqué par quel- 
ques compliments pleins de meéure qu'il entrait dans 
l'opinion que Burke avait exprimée. Ses sentiments à 
l'égard de la Révolution française n'étaient pas douteux, 
même à cette époque. Mais il avait besoin de se prépa- 
rer à la lutte , et sa prudence ajournait sa haine. 

Tel était donc, au commencement de 1 790, l'état de 
l'Europe. L'esprit nouveau avait tout envahi , traînant 
à sa suite , soit l'agitation de l'espérance , soit celle de 
la frayeur. Par la défaite du parti des patriotes en 
Hollande, l'Angleterre avait pris pied sur le continent, 
à peu de distance du grand foyer qui brûlait dans Pa- 
ris. La démocratie et les prêtres se disputaient le Bra- 
bant soulevé. La mort de Joseph II venait de laisser 
l'empire d'Autriche à un prince dont l'ambition était 
de rétablir la paix entre les gouvernements pour la 
transformer en une vaste guerre contre le peuple de 
France. En Prusse , Guillaume II ne songeait plus qu'à 

" a The French were naturally a brave and generous peopla. Their 
« vice had been their gov«rnment. » Parliamentary debateSt p. 369. 
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se débarrasser du génie dé Hertzberg et s'abandonnait 
à la secte des illuminés royalistes. Quoique trop éloi- 
gnée de la Révolution pour la saisir corps à corps , 
quoique distraite par les Polonais et par les Turcs , 
Catherine II commençait à céder au lâche remords d'à- 
voir été une reine philosophe : elle avait peur. Le roi 
de Suède , Gustave III , était loin de posséder une puis- 
sance proportionnée à l'activité de son âme, mais sa 
soif des combats dont on parle et son humeur cheva- 
leresque lui assignaient d'avance une place dans la 
coalition des rois, si elle se formait. L'Espagne re- 
muait sous un roi sans volonté comme sans force. Il 
en était de même de l'Italie sous ses souverains, encore 
immobiles. Quant à l'Angleterre, on vient de voir que 
la Révolution française , à peine hors du berceau , y 
produisait déjà une impression profonde, semant l'en- 
thousiasme, éveillant la colère, bouleversant les vieux 
partis, séparant à jamais des amis illustres et remplis- 
sant le cœur des hommes d'État d'un trouble inconnu. 



CHAPITRE II. 

LES CHATEAUX BRULENT. 

Les châteaux avant la Révolution. — Haines du village contre Thomme 
du fief et l'homme de la maltôte.-^Mandrin; ce qui le rendit possible, 
— Les paysans. — Les mendiants. — Guerre aux châteaux. — Guerre 
aux bureaux des aides. — Les contrebandiers protégés par la popu- 
lation. — Connivence des municipalités. — Ce qu*on écrivait, devant 
la porte des châteaux, sur des potences. — Incendies. — La comtesse 
de Montmorency ; son attitude guerrière. — Brigands salariés par la 
contre-révolution.— ^Assassinat du maire deTroyes; quels furent 
les meurtriers. — Les vignerons d'Orléans soulevés. — Le prévôt 
Bournissac à Marseille. — Retentissement de ces troubles à Paris. — 
Bailly à genoux devant Louis XVL — Étrennes nationales bassement 
offertes. — Noble réserve de Louis XVI. 

L'année 1790 s'ouvre par un spectacle inattendu : 
Bailly est à genoux devant Louis XVL D'un air humble, 
d'une voix soumise , en esclave qui prie , il vient ap- 
porter au roi les hommages de Paris en révolution! 

De son côté, le président de l'Assemblée nationale. .., 
mais avant de parler de ces respects qu'une fatalité 
morne changea si vite en colères , et pour en mieux 
marquer le caractère étrange, il convient de rappeler 
où la France, celle des provinces, en était alors. 

(c Sur les confins de la Marche et du Berry, dans le 
pays qu'on appelle la Varenne et qui n'est qu'une vaste 
lande coupée de bois de chênes et de châtaigniers, on 
trouve, au plus fourré et au plus désert de la contrée, 
un petit château en ruines, tapi dans un ravin, et dont 
on ne découvre les tourelles ébréchées qu'à environ 
cent pas de la herse principale. Les arbres séculaires 
qui l'entourent et les roches éparses qui le dominent, 
l'ensevelissent dans une perpétuelle obscurité , et c'est 
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tout au plus si, en plein midi, on peut franchir le 
sentier abandonné qui y mène, sans se heurter contre 
les troncs noueux et les décombres qui l'obstruent à 
chaque pas.... Quand les bûcherons et les charbon- 
niers qui habitent les huttes des environs passent, 
dans la journée, sur le haut du ravin de la Roche- 
Mauprat, ils feifflent d'un air arrogant, ou envoient à 
ces ruines quelque énergique malédiction; mais quand 
le jour baisse et que l'engoulevent commence à glapir 
du haut des meurtrières, bûcherons et charbonniers 
passent en silence, pressant le pas, et de temps en 
temps faisant un signe de croix pour conjurer les mau- 
vais esprits qui régnent sur ces ruines*. » 

Comme elle fait bien comprendre la guerre aux châ- 
teaux, cette vive peinture fournie au génie du roman- 
cier par les souvenirs héréditaires du paysan : naïve 
histoire, la plus lumineuse de toutes peut-être, qui, 
d'âge en âge et de veillées en veillées , se conserve dans 
les chaumières ! 

(t Le vieux Mauprat était un animal perfide et car- 
nassier qui tenait le milieu entre le loup et le renard.... 
Il affectait beaucoup de politesse et ne manquait pas 
de moyens de persuasion avec les objets de ses ven- 
geances. Il savait les attirer chez lui et leur faire subir 
des traitements affreux que , faute de témoins , il leur 
était impossible de prouver en justice.... Jamais il n'y 
eut moyen de le saisir hors de sa tanière , quoiqu'il en 
sortît souvent et sans beaucoup de précautions appa- 
rentes. C'était un homme qui avait le génie du mal, et 
ses fils , à défaut de l'affection dont ils étaient incapa- 
bles , subissaient l'ascendant de sa détestable supério- 
rité , et lui obéissaient avec une discipline et une 
ponctualité presque fanatiques. Il était leur sauveur 

• George Sand , Mauprat , 1. 1 , p. 4 . 
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dans presque tous les cas désespérés , et lorsque l'en- 
nui de la réclusion commençait à planer sous les 
voûtes glacées du château , son esprit , facétieusement 
féroce , le combattait par l'attrait de spectacles dignes 
d'une caverne de voleurs. C'étaient tantôt de pauvres 
moines quêteurs qu'on s'amusait à effrayer ou à tour- 
menter ; on leur brûlait la barbe , on les descendait 
dans des puit^, et on les tenait suspendus entre la vie 
et la mort, jusqu'à ce qu'ils eussent chanté quelque 
gravelure ou prononcé quelque bksphème. Tout le 
pays connaît l'aventure du greffier qu'on laissa entrer 
avec quatre huissiers, qu'on reçut ayéc empresse- 
ment..., » et auquel on servit un banquet moqueur, 
après l'avoir presque étranglé entre deux portes, si 
bien qu'à son retour il tomba mort , en descendant de 
cheval, sur le seuil de sa maison \ 

Tous les seigneurs, à la vérité, ne ressemblaient 
point à ces hommes de fer, et tous les châteaux n'étaient 
pas de noires tanières. Il y avait, à l'époque dç la 
Révolution, beaucoup d'habitations seigneuriales du 
genre de celles où s'était égayé Voltaire , où Helvétius 
et d'Holbach exercèrent l'hospitalité du bel esprit , où 
Rousseau fut recueilli pieusement, où Diderot maria 
sa fille. Là, plus d'épaisses murailles, plus de tourelles 
sombres , plus de mâchecoulis , plus de meurtrières , 
et , à la place d'un maître vêtu d'acier, un maître en 
élégant habit de satin*. Mais, pour s'être ainsi fardée, 
l'oppression n'en était pas moins rude , et c'est en par- 
lant même de ces châteaux charmants et de ces jolis 
seigneurs, qu'un écrivain d'une naïveté profonde a dit : 
« C'est pour les loisirs du château que le village suait 
dans les champs, dans les prés, dans les vignes ; c'est 
pour que le château dormît jusqu'à midi que le village 

' George Sand , Mauprat , t. î , p. 2 et 3. 

" Monleil, Histoire des Français des diver$ Etats ^ t. UI. Le Noble, 
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se levait avant le jour ; c'est pour que le château eût 
des hors-d'œuvre, du rôt, des sucreries, fît fête, que 
le village se nourrissait de pain noir, jeûnait *. » 

Et puis, impossible d'échapper à la grange dîmeresse 
où il fallait que le pauvre villageois portât agneaux , 
veaux, poulets, dindons, raisins, les dîmes des pois 
et celles des gerbes , les dîmes des millets et celles des 
dragées, les dîmes vertes et les dîmes blanches*. 

Ah! c'eût été merveille que la haine du château 
n'eût pas été toujours vivante au cœur du paysan , 
lorsque tout concourait à l'entretenir de cette haine , 
et la chanson qui l'avait bercé encore enfant, et les ré- 
cits du soir, et les proverbes vengeurs dont s'enrichis- 
sait volontiers sa mémoire, et la légende dont s'amusait 
son vieil âge ! ce Un gentilhomme apparaissait tous les 
jours , entre chien et loup, au fond de la vallée de Ga- 
lle , près Versailles , tenant une canne à pomme d'or, 
et priant tous ceux qui passaient de lui en rendre cinq 
cents coups qu'il avait donnés mal à propos aux gens 
du pays chassant sur ses terres *. » 

Et ne disait-on pas proverbialement, parmi la gent 
villageoise : 

Dissolution des Castellane, 
Malice des Barras, 
Tricherie des Dubreuil, 
Déloyauté des Beaufort, 
Vanterie des Bonifoce^? 

Quand on semait l'or dans les jardins, afin de les 
rendre stériles , parce qu'il fallait copier les Anglais , 
et quand des chars , où l'on n'arrivait que par de ma- 
gnifiques escaliers, servaient de trône à l'impudique 

* Monteil, Histoire des Français des divers Étais, t. lU. Le Noble. 
« Ibid. 

* Ibid,, t. Vin. Du conteur de vUtage, 

* Ibid., i.m. Le Noble. 



LES CHATEAUX BRULENT. 43 

rivale de la dame du logis, le paysan n'en savait-il 
rien ? Et pouvait-il ne pas fondre en larmes, quand il 
voyait sa moisson, au moment d'être récoltée, devenir 
la proie d'animaux qu'il n'osait tuer, de peur de la 
prison*? 

Malheur donc au château , le jour où le village se 
sentirait le maître ! 

Autre ennemi mortel du paysan : l'impôt, l'impôt 
sous forme de collecteurs de tailles, d'employés de 
fermes, de douaniers. Rappelons, rappelons ici que, 
pour les traitants , la France était un pays conquis ; 
que, tenant le peuple sous leurs genoux, ils le sai- 
gnaient à la gorge; qu'ils disposaient, contre la misère 
réduite à la fraude, de toutes sortes d'armes terribles : 
prisons , galères , potences et tribunaux féroces ; que 
leur avidité s'arrêtait seulement où il ne restait plus 
rien à prendre, et qu'il y eut tel arrêt du conseil dans 
lequel on peut lire : « Il y a beaucoup de gens en Bour- 
gogne qui ne consomment aucuns sels.... La pauvreté 
où ils sont actuellement de ne pas avoir de quoy ache- 
ter, non pas du bled ni de l'orge, mais de l'avoine 
pour vivre, les oblige de se nourrir (T herbe*. r> 

Nous avons dit', sur la situation que l'ancienne ty- 
rannie de l'impôt faisait aux malheureux campagnards, 
des choses qu'il est de toute justice d'avoir bien pré- 
sentes à l'esprit en ce moment , puisque, hélas ! l'heure 
des représailles est venue. 

Qui n'a entendu parler de Mandrin, le colonel géné- 
ral des faux-sauniers et contrebandiers de France ? De 
même qu'autrefois on avait vu Bertrand Duguesclin 
prendre le commandement de ce ramas de brigands 

• Portrait historique du cardinal Maury, par le citoyen Car..., dans 
ta Bibliothèque historique de la Révolution, 778-9. Brilish Muséum. 

• Chartrier des États de Bourgogne. 

• Voy. dans le I" volume de cet ouvrage, le chap. m du livre lU. 
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intrépides qui , sous le nom de grandes compagnies , 
infestaient alors la France , de même , au milieu du 
XVIII* siècle. Mandrin s'était mis à la tête d'une armée 
d'hommes farouches ou de victimes irritées, non pour 
s'en aller, comme avait faitDuguesclin, détrôner un roi 
d'Espagne au profit de son frère, mais pour délivrer le 
peuple de l'épouvantable tyrannie des fermiers généraiix. 
Or, quand la Révolution vint, il n'y avait pas quarante 
ans que Mandrin était mort, et son nom, toujours ré- 
pété avec mystère parmi le peuple superstitieux des cam- 
pagnes, leur était moins un sujet d'effroi qu'un sujet 
d'admiration ou de regret. On se rappelait comment, du 
haut des montagnes du Dauphiné, sonnant de la trompe, 
il avait fait accourir et se ranger autour de lui des 
bandes redoutables, et qu'il avait conduit sa guerre 
aux impôts à la manière des grands capitaines , livrant 
bataille, mettant en fuite des troupes réglées , forçant 
des villes à capituler, tenant le pays enfin depuis la 
Franche-Comté jusqu'à l'Auvergne ; si bien que cent 
cinquante mille hommes n'avaient pas suffi pour le ré- 
duire, et qu'il avait fallu recourir contre lui à la trahison . 
Puis , lorsque livré par la femme qu'il aimait, il avait 
été traîné au supplice, comme il s'était montré fier, élo- 
quent, inaccessible à la peur ! comme il était bien niort * ! 

A la suite d'une brochure financière, publiée en 1 789 
sous le titre de Analyse du testament politique de Man- 
drin , et dédiée à l'assemblée des états généraux , on 
trouve plusieurs lettres fort curieuses , fort vraisem- 
blables, que l'auteur assure avoir été écrites à Mandrin 
de son vivant , et qui toutes témoignent du vif intérêt 
qui s'attachait à ses entreprises. Tantôt c'étaient des se- 
cours qu'on lui offrait, tantôt des encouragements ano- 
nymes qu'on lui faisait parvenir, tantôt des avis se- 
crets qu'on s'empressait de lui donner : 

• Voy. la Biographie universelle au mot Mandrin. 
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« Monsieur le général , 

« Si vous avez besoin de munitions de guerre, nous 
sommes prêts à vous en fournir. Vous pouvez compter 
sur notre communauté pour quatre cents fusils, deux 
barils de poudre, trois quintaux de balles, six cents 
rations de pains, cinquante sacs de farine et cent d'a- 
voine. Je suis, etc.... » 

€ Monsieur, 

« A côté de la petite vallée de M... ne, il y a un bois 
de deux lieues- de long sur une de large. Cet endroit 
pourrait d'autant mieux vous servir d'asile contre les 
troupes réglées , que pas un seul commandant n'en 
connaît l'entrée ni l'issue, et qu'aucun habitant du 
pays ne leur servira de guide. Mais, en cas de trahi- 
son , il y a un retranchement naturel au milieu du 
bois , où vous serez plus en sûreté que dai^s la plus 
forte citadelle du monde. Tous les réginiénts de France 
y périraient les uns après les autres. Dans une affaire 
réglée , vous joueriez là le rôle que le roi de Sardaigne 
joua au col de l'Assiette ^ Je suis, etc.... » 

Ce qui est bien certain , c'est que Mandrin n'aurait 
jamais pu tenir en échec toutes les. forces du royaume, 
s'il n'eût trouvé aide et appui dans la haine profonde 
qu'inspirait aux campagnes le despotisme spoliateur 
des employés des fermes. Et quelle dénonciation ter- 
rible des abus de l'ancien régime que la puissance d'un 
chef de brigands, que sa popularité !.•• 

C'est qu'en effet la France, aux mains des fermiers 
généraux, était réellement un pays mis au pillage. Les 
droits de contrôle, par exemple, s'élevaient jusqu'au 
douzième des sommes stipulées dans les actes ; il fal- 
lait payer le papier timbré huit cents, mille et jusqu'à 

' BihliotJtèque historique de la Révolution, ^Fimnces^ t. CLXXXI- 
CLXXXIl. British Muséum. 
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douze cents pour cent au-dessus de sa valeur, et le sel 
de cinq cents à douze cents pour cent, selon qu'on 
se trouvait en pays de grandes ou de petites gabelles ; 
le vin, le cidre, Teau-de-vie, dans leur transport d'une 
ville à l'autre, étaient soumis à trente droits différents ; 
pour la poudre d'amidon, oa avait à payer le tiers de 
sa valeur; pour les cuirs de tannerie, de mégisserie, 
un cinquième; pour le papier, un quart. Que dire en- 
core? Ce n'est point exagérer que d'évaluer au cin- 
quième de la masse totale des impôts ce que les fer- 
miers percevaient en fraude, soit par la quantité de 
terre et d'eau ajoutée au tabac, soit parles tributs arbi- 
traires que les préposés levaient aux portes des villes, soit 
par les suppléments de sols , anciens sols , nouveaux 
sols pour livre, par fausses mesures aux gabelles, 
par faux poids aux douanes *. Qu'importait au fermier 
le prix du bail : est-ce que ce n'était pas le peuple qui 
en faisait les fonds ? Et quel frein mettre à la rapacité 
de la maltôte, devenue héréditaire ? à quel contrôle assu- 
jétir le métier de financier, devenu un art de famille ? 
Est-ce que tous ces hommes-sangsues n'avaient pas in- 
térêt à dérober à l'État la connaissance, et du chiffre vrai 
des revenus , et du meilleur moyen de les percevoir ' ? 
Le nombre des commis, gardes, employés, bura— 
listes, qu'occupaient les fermes royales est porté à trois 
cent mille dans Y Analyse duiestament politique de Man- 
drin, à deux cent cinquante mille seulement dans l'ou- 
vrage de Necker sur V Administration des finances. Même 
en admettant cette dernière évaluation , qu'imaginer de 
plus dévorant? A la vérité, sur ces deux cent cinquante 

' Le Requiem des fermiers généraux , p. 9 et 40, dans la Bibliothèque 
historique de la Révolution.— Yinmces, t. CLXXXE-CLXXXIL Brilish 
Muséum. 

* Analysé du testament politique de Mandrin , p. 26, dans la Biblio^ 
thèque hisioriquede laRévolution, — Finances, — t. CLXXXI-CLXXXII. 
Brilish Muséum. 



LES CHATEAUX BRULKKT. 47 

mille individus, il y en aTait deux cent mille qui se 
chargeaient de la collecte des tailles et capitations, sans 
recevoir de& fermiers aucun salaire. Mais la collecte se 
faisait-^Ue pour cela gratis? Non. Un droit de corn- 
mission était attaché au recouvrement, et si dans 
beaucoup de paroisses ce droit ne s'élevait pas au- 
dessus de deux cents livres, il était dans les bons vil- 
lages de cinq cents, de six cents et même de mille li- 
vres \ Quant aux cinquante mille autres préposés, non- 
seulement ils touchaient des appointements fixes, mais 
ils formaient une armée régulière, répartie par batail- 
lons , et ayant , tout conmie celle du prince , ses di- 
visions dans les grades. Étrange spectacle, n'est-ce 
pas , que celui de cinquante mille hommes, la plupart 
gens de sac et de corde, militant de la plume ou du 
sabre pour dépouiller le peuple au profit des fermiers, 
c'est-à-dire au profit des cuisiniers en renom, des cour- 
tisanes en vogue et des filles d'Opéra ! Armée ! oh ! c'est 
bien ici le mot propre ; car les soldats de la finance 
étaient armés jusqu'aux dents , et très-volontiers ils se 
servaient du sabre, au point que le seul nom de ^a- 
piants faisait frémirV 

Sur les vexations de tout genre qui marquaient la 
levée des impôts, sur les invasions du domicile, sur 
les saisies, sur les exécutions inexorables, nous avons 
eu déjà occasion de donner des détails auxquels nous 
renvoyons le lecteur .► 

Oui, quand le paysan ne payait point au terme 
expiré..., autant eût valu pour lui qu'il fût mort. Car 
aussitôt la contrainte se mettait en marche ; le collec- 
teur accourait, menaçant et inévitable; il enlevait de 
dessus les buissons ks bardes qui séchaient au vent ; 
et, le linge ne suffisant pas, voilà qu'on entrait dans 

* Le Requiem des Étais généraux, p. 22^ 
" Ibid. , p. 24. 
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]a chétive maison du taillable; et son lit, ses meubles 
boiteux, le cher berceau de ses enfants, jusqu'au toit 
de la cabane , on enlevait tout. « On en a vu , écrit le 
maréchal Vauban , démolir les maisons pour en tirer 
les poutres, les solives et les planches*. )i 

Un voyageur, un Anglais, raconte que, gravissant 
un jour une colline, bride en main, il rencontra une 
malheureuse femme, là misère en personne. Elle pa- 
raissait avoir soixante ans et n'en avait pas trente- 
huit. Elle possédait une ferme, une vache et même un 
petit cheval. Mais elle était chargée de sept enfants, et 
quand elle eut expliqué à l'étranger ce qu'il lui fallait 
payer : redevance au seigneur, taxes pour le roi, taxes 
pour l'Église , taxes sur chaque souffle de vie , taxes 
toujours , elle ajouta d'une voix qui était bien la voix 
de la France des pauvres : « J'ai appris que quelque 
part, de quelque manière, quelque chose doit être fait 
pour le pauvre : que Dieu nous envoie cela bientôt ! 
car les taxes nous tuent *. » 

La vengeance avait, de la sorte, son armée prête à 
entrer en campagne; mais le désordre avait la sienne 
aussi, et non moins bien préparée. Des paysans for- 
maient la première, les mendiants formaient la seconde. 

Avant l'invasion des économistes, la charité seule 
avait eu mission de conjurer les périls du vagabon- 
dage. A celui qui n'avait pas de toit s'ouvrait la grange 
hospitalière ; l'indigent trouvait à réchauffer son corps 
glacé , au foyer de l'homtne doux , dont le jeune fils , 
portant dans sa petite main la pièce de monnaie desti- 
née à l'aumône , apprenait à être bon , à se sentir 
noblement ému, à aimer, à mêler le sourire à des 
larmes. admirable enfantillage des âmes tendres! 

• DtfM royale , 4707, p. 51 de Tédition Daire. 
•Arthur Young, cité parCarlyle, ihe French Révolution ^ vol. I, 
book VI, ch. III. 
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Pourquoi donc esl^^lle si touchante , cette vieille psal- 
modie des pauvres du Rouergue : 

Que l'aumône, que la charité, 
Devant Dieu, soit présentée, 
A cette heure, à Theure de notre mort. 
Ainsi soit-iP? 

On put citer, en ce temps-là, de bons villageois 
qui, plus magnifiques, proportion gardée, que des 
princes, recevaient chaque jour à leur table jusqu'à 
vingt-cinq passant^ cherchant à vivre*. Grave abus , 
dira-t-on. Eh! qui le nie? D'autant qu'à côté « des 
vieillards vraiment vieux » et des estropiés ayant en 
effet perdu l'usage de leurs membres , il y avait nombre 
de gueux rusés, avec des habits, des tailles, des âges, 
des figures , des ulcères de rechange. Vint la philan- 
thropie des économistes. Elle opina très-sagement que 
la mendicité est un fléau, et, en attendant qu'on s'avi- 
sât, pour remède suprême, de chiffrer la misère, de 
la patenter, de l'immobiliser, de la municipaliser, des 
maisons de force infectes , horribles , furent en sa fa- 
veur établies d'un bout à l'autre de la France' ! Mais, tout 
mendiants qu'ils étaient , les mendiants n'étaient pas 
si bien morts qu'on pût de la sorte les coucher dans le 
tombeau^ sans qu'ils essayassent d'en soulever la 
pierre. De la maison de force d'Orléans , de la Tour- 
Neuve, du Sanitas, beaucoup s'échappèrent, la marque 
du fouet sur leurs épaules, des taches de sang sur 
leurs guenilles, et le cœur plein de rage. Organisée 
pour le désordre, et , même sous des chefs , effrénée , 
leur foule ne tarda pas à être grossie, doublée, tri- 
plée, quadruplée*, par la cessation des travaux, par 

* Monléil j Histoire des Français des divers étais , l. IX. Décade de 
Verdeille. 

• Ibid. 
» Ibid. 
Ubid, 

E IV. 4 
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la disette des grains, par les ouvriers fainéants, par 
les déserteurs , par les parasites , jusque-là que , peu 
de temps après le'14 juillet, elle tenait à la disposition 
du chaos deux millions de bouches béantes et quatre 
millions de bras levés. 

Et vous , qu'on vit un jour descendre de la cime du 
Mont d'or, sur de grands sabots, en jupes de laioe, 
et des ceintures de cuir garnies de clous de cuivre au- 
tour des reins *, fantômes au visage blême, aux cheveux 
plats, qui vous avanciez serrés Tun contre l'autre, en 
battant la mesure avec vos coudes pour voua exciter 
au combat et en poussant des cris aigus, n'étiez-vous 
qu'une force aveugle lancée au hasard , ou plutôt , der- 
rière le démon qui semblait vous pousser en avant, n'y 
avaitr-il pas la main d'un Dieu ? 

En tout cas, les agitateurs ne manquèrent point, et, 
dans le nombre , il y en eut de singuliers , car il est 
bien certain que les ennemis de la Révolution furent 
des premiers à lui souffler des pensées de fureur : ils 
comptaient l'abattre , s'ils parvenaient à la jeter dans 
le délire. 

Voilà par quel ensemble de causes , celles-ci natu- 
relles, celles-là surhumaines et se rapportant à Faction 
de l'éternelle justice, s'expliquent les violences com- 
mises , dans les provinces , à la fin de 1 789 et durant 
le mois de janvier 1790. Une fois allumé sur le pas- 
sage du vent, l'incendie ne trouvait que trop à se pro- 
pager; sur les points mêmes qu'il ne devait pas at- 
teindre, des lueurs sinistres l'annoncèrent, et nous 
n'aurons pas la faiblesse de taire des désastres que ra- 
chetèrent tant de bienfaits. 

Nous dirons donc que le Lyonnais , par exemple , et 
l'Alsace et la Franche-Comté , furent ravagés , furent 
remplis d'épouvante par des brigands qui , sortis du 

* CarlylO) the French Révolution , book VI, cbap. m. 
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Maçonnais , s'en allaient agitant d'une Hiain un faux 
édit royal qui autorisait le pillage, et tenajit dansa 
l'autre main une torche *. 

A Limoges, le cri de révolte était : Aujourd'hui k 
pain, demain l'argent, aprè&'demmn le feu** 

A Brive, devant le château de Lissac, on avait 
planté une potence sur laquelle se lisai^it ces mots : 
Ici sera pendu le premier habitant qui portera la rente 
au seigneur. Ici sera pendu le seigneur lui-même, s il la 
reçoit^. 

Dans le Rouergue,, le château de l'Étang, celui de la 
Roquft-Montanet , celui de Vergette furent assaillis ; il 
fallut abandonner les droits seigneuriaux, restituer les 
rentes perçues *. 

On pilla, on brûla le château de Lastours, qui ap- 
partenait à Cazalès '• 

Quelquefois, les propriétaires se défendirent, soutin- 
rent un siège. On cite la comtesse de Montmorency qui, 
voyant son château deClaux menacé, prit des pistolets, 
et les montrant : Voilà la plume dont je me servirai 
pour signer l'abandon de mes droits. Le 30 janvier 1 790, 
attaquée , elle fit une sortie à la tête de ses gens , et , le 
lendemain dimanche, comme le château devait être in- 
vesti après la messe, elle se rendit armée d'un sabre à 
l'église , où sa contenance guerrière imposa *• 

Vers la fin de janvier 1 790, la paroisse de Caban et 
les paroisses eirconvoisines étaient en pleine insurrec- 
tion» On avait publié, à l'issue des messes paroissiales, 

* Pnidhomme, Histoire générale et impartiale dès erreurs, des fautes 
et des crimes commis pendant la Révolution française , t. IH, p. 453. 
Paris, 4797. 

^ RelatioQ d'ane partie des troubles de la France pendant les années 
4789 et 4790, p. 405. Paris, 4790. 

* /6mL, p. 406. 
*Ibid.,^. 442. 
» Ibid. 

* Ibid.y p. 90. 
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qu'il était défendu de payer la rente aux seigneurs. 
Les bancs des églises furent brûlés*. 

Dans TAgenois, on avait proscrit toutes les gi- 
rouettes •. 

En beaucoup d'endroits , loin de s'opposer aux em- 
portements populaires , la municipalité les favorisait. 
C'est ainsi que , dans les environs de Bennes , deux 
cents paysans armés s'étant jetés sur les châteaux de 
MM. de Langan de Cintré et de La Voltais, la munici- 
palité de Bennes, appelée au secours, resta inactive, 
jusqu'à ce que les seigneurs fussent venus prêter de- 
vant elle le serment décrété par l'Assemblée nationale. 
La municipalité de Quimperlé refusa également de sé- 
vir contre les bandes qui parcouraient la contrée. La 
municipalité de Guingamp fit plus : pendant qu'on dé- 
vastait les châteaux de Boispeau et de Granville, qu'on 
livrait aux flammes les archives de MM. de Bieux et de 
Guer, qu'on incendiait les dépôts des notaires de Nozai, 
de Guéméné, de Pépriac, elle s'emparait des munitions 
de guerre des troupes réglées en garnison dans la ville '• 

Nous avons dit que l'homme de l'impôt n'était pas 
moins odieux au paysan que l'homme du fief. Aussi 
l'histoire de ces troubles montre-t-elle constamment, à 
côté des châteaux envahis, les employés des fermes ou 
de la douane maltraités, et les frais de fourrière payés 
par les employés eux-mêmes. A Mareuil, à Péronne, à 
Saint-Quentin, à Amiens, dans toute la Picardie, dans 
la généralité d'Alençon, ce ne sont que bureaux des 
aides forcés, que registres en feu. Si des prisonniers 
sont faits, on les délivre; si la contrebande a besoin 
d'être protégée, la population s'en charge. Que les huis- 

' Relation d'une partie des troubles de la France pendant les années 
4789 et 4790, p. 35. Paris, 4790. 
* Ibîd. 
■ Ibid., p. 40. 
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siers se tiennent sur leurs gardes ! C'est une rude pro- 
fession que la leur maintenant, loin des grands cen-^ 
très, et même quand pour appuyer les décrets de prise 
de corps , ils ont à leur suite des hommies à cheval et 
portant sabre. A Bénejac, dans le Béarn, ne vit-on pas 
le maire prendre résolument un fusil , se mettre à la 
tête des habitants et marcher contre la maréchaussée 
qui escortait un huissier du parlement de Pau? Les 
cavaliers furent chargés avec fureur, les prisonniers 
rendus libres. Quant au pauvre huissier, incarcéré 
d'abord, il fut ensuite promené autour de la ville, la 
chaîne au cou, avec ses recors blessés et désarmés, 
moyennant quoi, on voulut bien, à la pluralité des 
suffrages , lui faire grâce de la vie ^ 

. Que des inconnus , qui n'étaient ni des ouvriers , ni 
des villageois , ni des pauvres, ni des mendiants, aient 
pris une part active à ces désordres , et qu'ils aient 
poussé aux excès j soudoyé le meurtre, enflammé le bri- 
gandage par l'ivresse, c'est ce qu'il nous est bien permis 
de croire, puisque les écrivains contre-révolutionnaires 
l'avouent*. Dans le Rouergue, aux environs de Villefran- 
che , quels étaient ces mystérieux étrangers , ces figures 
bizarres , qui battaient les villages ? Des personnages 
bien montés et bien vêtus '. a On a dit que des mains 
ennemies répandaient l'or et le prodiguaient à nos fac- 
tieux. C'est au politique exercé à dérober le secret des 
cabinets^. » Ne voilà -t- il pas un aveu bien remar- 
quable, dans la bouche d'un royaliste ! 

A Troyes , Huez , maire de la ville , déclare bonnes 
des farines que les chimistes avaient déclarées mau- 

* Relation d'une partie des troubles de la France pendant les années 
4789 et 4790, p. 44. Paris, 4790. 

■ Voy. les pages 4 49 et 420 de la relation à laquelle nous avons em- 
prunté les faits qui précèdent. L*auteur est royaliste. 
*/&*£?., p. 435. 

* Ibid. 
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vaises. Là-dessns grande rumeur. Sur la place de THip- 
podrome, une filense de coton insulte le maiw impru- 
dent, et comme il descendait le grand escalier Tis--à-TÎs 
la porte collatérale de Téglise de Saint-Étienne, un in- 
connu se jette sur lui, le terrasse. Relevé par quelques 
citoyens et conduit à vingt pas de là, on Tentoure de 
nouveau et il est assommé. Horreur! une femme s'a- 
percevant qu'il remue encore, lui crève les yeux avec ses 
ciseaux. ••• Hâtons-nous de dire qu'il y avait là des 
scélérats à gage, qu'on trouva les poches des assassins 
garnies d'or, et, sur un d'eux, cent quarante louis*. 

A Orléans, un convoi de blé est à demi pillé par une 
troupe de six cents vignerons, et, à la faveur de ce dés- 
ordre, deux mille bandits , armés de fusils et de haches, 
accourent, ayant pour chef Jean Desbœufs , soldat de 
Touraine, homme d'une audace et d'une force prodi- 
gieuses. Combat terrible entre eux et les volontaires de 
Royal-C(mitois. Au premier engagement, Jean Desbœuf & 
avait reçu une balle dans la bouche, il était tombé 
mort. Les assaillants se dispersent, laissant beaucoup 
des leurs sur la place. 

On fit des recherches dans le Par ter eau, où on les 
croyait retranchés , et qu'y trouva-t-on ? Un homme 
qui , barricadé dans sa maison , ne cessait de tirer des 
coups de fusil. Il se nommait Bimbert et confessa avoir 
reçu de l'argent pour ameuter les faubourgs et mettre 
en mouvement les vignerons de la banlieue ! La nuit 
venue, on le pendit*. 

Ces coups , quoique frappés au loin , ne, pouvaient 
manquer d'être entendus à Paris , où tous les yeux 
étaient ouverts, toutes les oreilles attentives : la presse 
en avait prolongé l'écho ; la tribune en retentit : l'abbé 

* Prudhomme, Histoire générale et impartiale des erreurs, des fautes 
et des crimes commis pendant la Révolution française y t. ni,<p. 456. 
«/6»d.,p. 459. 



LES CHATEAUX BRULENT. 55 

Grégoire peignit d'une manière saisissante l'embrase- 
ment du Périgord, du bas limousin, du Rouei^e, 
d'une partie de la basse Bretagne ; un autre membre 
de l'Assemblée parla de brigands qui arrêtaient sur les 
chemins des paysans tranquilles, pour les forcer à 
suivre leur bande ; Cazalès, avec un calmé qui n'était 
que l'ironie du ressentiment, raconta la destruction de 
son château; enfin, dans un écrit violent, le vicomte 
de Mirabeau assura qu'à la tète des brigands , a on 
voyait des gens dont le travail n'avait pas flétri le 
visage, qui avaient un plan de campagne, qui parlaient 
latin \ » 

En même temps arrivaient de Marseille des nouvelles 
de nature à ajouter à l'émotion publique. Cette ville , 
remplie d'étrangers, d'inconnus, de matelots de toutes 
les nations , et chargée de ce ramas d'hommes sans 
nom dont les grands ports de commerce sont ordinai- 
rement infestés, était depuis quelques mois en ébuUi- 
tion. Une lutte, ardente comnae le sdeil marseillais, y 
existait entre les habitants et le parlement d'Aix. Ce fut 
un beau jour pour l'antique et impressionnable cité des 
Phocéens que celui où le peuple alla délivrer à Aix et 
ramena en triomphe soixante-trois prisonniers, proie 
que ne voulait pas rendre une magistrature avide de 
poursuites , obstinée , vindicative* L'armée populaire 
avait placé ses protégés radieux sur des chariots ornés 
de ' guirlandes ; tout le long des avenues , ce n'était 
qu'un amphithéâtre de riants visages ; les libéprateurs 
portaient au bout de leurs fusils des tronçons de chaî- 
nes brisées *• On défila devant un portrait du roi, mis 
sous un dais dans la salle du conseil ; on chanta vic- 
toire ; on donna aux pauvres ; on fut heureux. Mais 

' Bûchez et Roux, Histoire parîemenlairej t. IV, p. 347. 

* Histoire de laR^ndution, par deux amis delà liberté, t. IV, chap. iir. 
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vinrent les heures du deuil. La tentative faite pour 
remplacer par une vraie garde nationale un janissariat 
mi-partie de nobles et de gros marchands donna lieu, 
sur la place de la Tourette, à une collision, dont Tuni- 
que victime fut, en appareil lugubre, promenée par les 
rues * : cadavre servant d'étendard. Des troubles s'en 
suivirent, et la répression fut sans merci : dans le pré- 
vôt Bournissac, Marseille eut son Laubardemont. Enfin, 
dénoncé à l'Assemblée , et par Mirabeau , qui imprima 
sur le front de cet homme de sang la flétrissure d'une 
parole plus brûlante qu'un fer rouge , l'indigne prévôt 
échappa néanmoins à la vindicte publique', et l'attri- 
bution de l'affaire à la sénéchaussée de Marseille laissa 
dans cette ville les germes d'une fermentation dange- 
reuse. 

Ainsi, soit qu'on étudie les mouvements de la Ré- 
volution dans les grandes villes , soit qu'à la suite de 
l'esprit nouveau , l'on parcoure les campagnes, partout 
la France de cette époque se montre saisie du genre 
d'ivresse où tombent les malades quand on les porte 
subitement au grand air. Et c'était pourtant au plus 
fort de cette fièvre des choses nouvelles, que, suivant 
quelque antique usage, Bailly allait se mettre à genoux 
devant Louis XVI , et que , les mains pleines de pré- 
sents, l'Assemblée priait le roi d'accepter les étrennes 
nationales, que dis-je? l'en suppliait : 

« Sire, l'Assemblée nous a députés vers Votre Ma- 
jesté, pour qu'elle veuille bien fixer elle-même la por- 
tion des revenus publics que la nation désire consacrer 
à l'entretien de votre maison , à celle de votre auguste 
famille et à vos jouissances personnelles. Mais en de- 
mandant à Votre Majesté cette marque de bonté , l'As- 
semblée nationale n'a pu se défendre d'un sentiment 

• Histoire de la Révolution, par deux amis de la lihfrté, t. IV, chap. m. 
» Jbid. 
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d'inquiétude que vos vertus ont fait naître. Nous con- 
naissons, sire, cette économie sévère qui prend sa 
source dans l'amour des peuples et dans la crainte 
d'ajouter à leurs besoins ; mais qu'il serait déchirant 
pour vos sujets , le sentiment qui vous empêcherait de 
recevoir le témoignage de leur amour * ! » 

Ce discours , sous une forme d'une bassesse empha- 
tique , rendait à Louis XVI , à son goût pour l'écono- 
mie, à la simplicité de ses mœurs, un hommage qu'on 
lui devait plus noble et plus digne. Il répondit : 

« Je suis sensiblement touché de la délibération de 
l'Assemblée nationale.... Je n'abuserai pas de sa con- 
fiance, et j'attendrai, pour m'expliquer , que, par le 
résultat de ses travaux , il y ait des fonds assurés pour 
le payement des intérêts dus aux créanciers de l'État, 
et pour suffire aux dépenses nécessaires à l'ordre pu- 
blic, à la défense du royaume. Ce qui me regarde 
personnellement est, dans la circonstance présente, la 
moindre inquiétude •. » 

Pauvre roi! Il disait vrai en ce moment, et bientôt 
nous le verrons tendre la main à la Révolution, dans 
l'espoir d'une conciliation possible.... Mais non : il y 
avait derrière lui la logique d'airain de la royauté. . . et 
ceux dont les châteaux brûlaient ! 

' Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. IV, p. 224. 
•/6*d.,p. 221 et 222. 
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Le Châtelet. — Importance de cette juridiction ; ses abus. — Esprit 
politique du Châtelet. — Les jeunes gens du Châtelet peints par 
Besenval. — Besenval sous la garde de Bourdon (de TOise). — Les 
ennemis de la Révolution jugeant les ennemis de la Révolution. — 
Attitude de Besenval , accusé. — Partialité du Châtelet. — Billet 
mystérieux de Dumouriez à Besenval. — Colère du peuple contre 
le Châtelet. — Guerre de pamphlets. — Le Châtelet poursuit Marat. 
— Ligue du Châtelet et de la Commune contre Marat. -- Danton et 
le district des Cordeliers prennent son parti. — L'abbé Sièyes et son 
projet de loi contre la presse. — Commentaires piquants de Camille 
Desmoulins. — Invasion du district des Cordeliers par la Commune. 
— La foule aux portes de Marat. — Intérêt passionné du peuple pour 
lui; mot terrible de Danton. — Marat sauvé. — Profondeur de son 
rôle. 

A cette époque se place , comme symptôme des pro- 
grès rapides de la Révolution, une lutte extraordinaire, 
inattendue : la lutte d'un simple journaliste contre un 
de ces pouvoirs d'autrefois devant lesquels il n'y avait 
qu'à pâlir et à trembler. 

L'agonie des parlements a été décrite : c'en était fait 
désormais de ce qui naguère encore était.... la justice I 
Mais, la Révolution n'ayant pu créer en un jour un 
assez grand nombre d'instruments à son usage, quel- 
ques-uns des instruments du passé continuaient de 
servir : le Châtelet, par exemple. 

Entre toutes les juridictions du second ordre , le 
Châtelet était la plus importante. HfWe planait sur Paris. 
On y agitait, on y jugeait une foule de questions aussi 
graves que diverses , et sa jurisprudence semblait être 
le modèle de toutes les autres , à ce point que les au- 
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teurs disaient volontiers :. On le pratique, on le juge 
ainsi au Châtelet \ Mais Timpopularité de ce tribunal, 
même en dehors de la sphère des passions et des idées 
politiques, n'était pas moindre que son importance, ^ 
cette impopularité se trouvait justifiée par d'énormes 
abus. A chaque audience du pare-civil, sur deux cents 
causes en état d'être jugées , on en appelait quarante 
ou cinquante , et l'on en jugeait quatre ou cinq •• De 
sorte que quelquefois un justiciable se voyait con- 
damné à attendre pendant deux mortelles années qu'on 
se décidât enfin à le juger. L'expédition des affaires 
était si lente, si embarrassée, que les avocats au parle- 
ment, attachés au Châtelet, avaient été insensiblement 
amenés à l'adoption d'un usage fort singulier : ils 
avaient des comités où ils jugeaient entre eux les causes 
qui leur étaient confiées. Des réformes furent propo- 
sées ; il fut question de multiplier les audiences , et à 
ceux qui demandaient comment les avocats pourraient 
y suffire, on avait répondu : « Ne rebutez pas les pro- 
cureurs, surtout ne leur allouez pas pour chaque cause 
le dérisoire émolument de douze sols six deniers, et ils 
plaideront eux-mêmes '. d Mais la paresse des juges du 
Châtelet était un obstacle difficile à surmonter, et qui 
résistait même à l'exemple de l'activité déployée par 
les magistrats supérieurs, lesquels avaient des au- 
diences à sept heures , à dix heures de relevée , et , 
dès quatre ou cinq heures du matin , des affaires de 
rapport *. 

Quant à l'esprit politique qui animait le Châtelet, il 
était tel qu'on pouvait l'attendre de juges qui tenaient 



* Du Châtelet de Paris , dans la BibliothèqtJie historique de la névolu- 
tion , 538- 539. British Muséum. 

* Ibid. 

* Ibid. 

* Ibid. 
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toute leur existence du passé et que la Révolution me- 
naçait. 

<> 

On a vu le rôle que , dans la fameuse journée du 
42 juillet 1789, joua Besenval*. Arrêté quinze jours 
après , comme il fuyait vers la Suisse , il avait été mis 
en prison à Brie-Comte-Robert, dans les débris d'un 
ancien château. Or, il a écrit, en parlant de cette époque 
de sa vie : < La plupart de ces jeunes gens du Châtelet 
étaient pleins de gaieté, de drôlerie, de franchise et 
de saillies très-piquantes. Serviteurs désintéressés du 
mouvement révolutionnaire, ils n'y prenaient aucune 
part d'opinion, et le fanatisme emphatique de Bourdon 
leur paraissait aussi risible qu'à moi-même*, m Ce 
Bourdon fut, depuis, le trop célèbre thermidorien 
Bourdon (de l'Oise). Besenval, confié à sa garde, trou- 
vait un plaisir extrême à se moquer du commandant 
homme de loi, du procureur armé en guerre, comme il 
l'appelait, et de ses épaulettes, et de son héroïsme 
bouffon, disait-il. Mais à des railleries dirigées contre 
celui qui, en ce moment et dans ce château fort, re- 
présentait la Révolution, il fallait un auditoire com- 
plaisant et des complices : quels furent ici les com- 
plices rieurs de Besenval? Ce furent, selon son propre 
récit, ces jeunes gens du Châtelet pleins de gaieté et de 
drôlerie, et serviteurs désintéresses du mouvement révolu* 
tionnairey auquel ils ne prenaient aucune part d'opinion. 

L'Assemblée avait décrété qu'aux seuls représentants 
de la nation devait appartenir la poursuite des crimes 
d'État. Et pourtant, soit désir de ne pas trop compli- 
quer sa tâche, soit crainte d'une responsabilité trop 
lourde , c'était devant le Châtelet que par un second 
décret, violateur du premier, elle avait traduit le ba- 

* Tome II, chap xiv de cet ouvrage. 

• Mémoires du haron de Besenval y dans la Bibliothèque des Mémoires, 
♦.. IV, p. 371. British Muséum. 
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ron de Besenval et le prince de Lambesc. Ainsi le 
crime qu'on donnait à juger aux magistrats du Châte- 
let était justement celui qu'ils portaient eux-mêmes 
dans leur cœur. Encordes appela-t-on à suivre, non 
les formes de Tancien régime , mais celles qu'avait gé- 
néreusement adoptées l'esprit nouveau . Car il est re- 
marquable que ce furent les ennemis de la Révolution 
qui les premiers profitèrent des bienfaisantes réformes 
introduites par la Révolution dans la jurisprudence 
criminelle : procédure publique, communicatioo des 
pièces , libres rapports de l'accusé avec ses conseils , 
confrontation des témoins, nécessité de la preuve lé- 
gale*. 

La justice, considérée dans son application la plus 
générale et sous son aspect le plus élevé, gagnait à cela 
ce que la vindicte publique pouvait y perdre. 11 n'y a 
donc pas à regretter que ces .innovations précieuses 
aient protégé le baron de Besenval. Quant au prince 
de Lambesc , il était parvenu à s'évader et ne courait 
risque, en tout cas, que d'être condamné par contu- 
mace; mais ce qui indigna le peuple contre le Châte- 
let, ce fut la légèreté presque insolente avec laquelle 
les juges manifestèrent leur sympathie pour l'accusé. 
On nota leurs airs d'intelligence, leurs sourires per- 
fides ; on les vit s'étudier à embarrasser les témoins 
par des questions captieuses ou à les intimider par des 
observations ironiques*. Et, certes, la contenance de 
l'accusé n'était pas de nature à fléchir le sentiment 
populaire qui s'élevait contre lui. Comme Sylla, Besen- 



* Ces réformes provisoires, la ville de Paris, sur la demande de La- 
fayette, les avait sollicitées et obtenues, dès le mois de septembre 4789, 
de l'Assemblée séant encore à Versailles. Mémoires deLafayette^ t. IV, 

^Histoire de la Révolution, par deux amis de la liberté j t. IV, 
chap. m. 



62 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

val se vantait d'être né heureux*, et cette conviction, 
si propre à inspirer aux grands hommes l'audace des 
grandes choses, n'avait eu sur un courtisan d'humeur 
railleuse et d'un esprit borné , d'autre eSet que de le 
rendre arrogant à l'excès. Par toutes ces causes s'ex- 
plique la violence que mit le peuple de Paris à deman^ 
der sa condamnation. Le 7 novembre 1 789, il avait été 
transféré de La prison de Brie-Comter-R(J>ert au Ghâtelet, 
où la chambre de l'aumônier était devenue la sienne'. 
Les journaux firent bruit de cette faveur, la colère pu- 
blique s'en accrut, et le prisonnier entendit, soir et 
matin, des cris de mtort monter jusqu'à son oreille; 
mais ils n'allaient pas jusqu'à son cœur. Besenvaî, en 
dépit de tout , se sentait à l'abri des vengeances par 
lui bravée^. Un jour, il reçut dans sa prison un billet 
mystérieux , contenant ces seuls mots : ils viendront y 
mais fy serai. L'auteur du billet, qui ne fut connu 
que plus tard, se trouva être Dum0uriez^ 

Au reste , Besenvaî n'était pas l'unique occasion des 
haines qui grondèrent autour du Châtelet. D'Auti- 
champ, de Broglie, de Puységur furent successive- 
ment traduits devant cette juridiction trop partiale; 
elle eut à connaître des événements d'octobre ; elle eut 
à décider si les mandements séditieux de l'évêque de 
Tréguier n'étaient pas un appel à la guerre civile , si le 
plan tracé par Augeard , secrétaire des commandements 
de la reine,. pour conduire le roi à Metz, ne constituait 
pas un véritable crime d'État, et telle fut, à l'égard de 
tous les accusés de marque , sa constante attitude , que 
chacun put prévoir et prédire avec certitude le scan- 
dale d'une générale impunité. 

' Notice sur la vie du baron de Besenvaî y dans la BUdiothègm des. 
Mémoires, t. IV, p. 12. British Muséum. 
• Ibid,, p. 45. 
» Ibid, 
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Une guerre de pamphlets commença donc contre le 
Châtelet. Dans un de ces écrits^ sorti de Yimprimerie d'un 
ami du peuple et qui ne porte aucun ncmi d'auteur, on lit t 

ff Plus de six mois se sont écoulés , et la procédure 
criminelle coutre Lambesc reste suspendue , et Lambesc 
vit tranquille, et Lambesc va, de cour en cour, tra-^ 
mer des complots , encourager des manoeuvres contre 
la patrie, et Lambesc reçoit exactement ses énonnes 
pensions, et la cour du monarque, ô Peuple, cette 
cour qui a juré de ne faire jamais qu'un avec toi, 
ose faire passer à Lambesc de nouveaux suppléments 
en numéraire effectif , pour soudoyer tes ennemis * ! » 

Dans d'autres brochures, non moins acerbes et 
nourries de dénonciations plus précises, on reprocha 
au Châtelet , si indulgent pour les coupables illustres , 
d'avoir banni un malheureux , nommé Delcros, sur le 
témoignage de prostituées ; d'avoir fait flétrir, barrer 
sur les deux épaules et envoyé aux galères un certain 
Curé, dont tout le crime consistait en quelques propos 
tenus au Palais-Royal contre la reine ; d'avoir préven- 
tivement et au mépris des institutions nouvelles, re- 
t^u dans ses prisons infectes durant des mois entiers 
des citoyens qu'on devait juger tout de suite ; d'avoir 
fait pendre dans les vingt-quatre heures, sans forme 
de procès , et pour avoir colporté à travers le faubourg 
Saint-Antoine des cartes séditieuses qu'il ne savait pas 
lire, le pauvre gagne-denier Adrien, et cela en violation 
de cet article de la loi martiale , qu'on connaissait 
déjà .: Les moteurs et instigateurs de la sédition seront 
seuls poursuivis '. Et Rutledge , ce dénonciateur coura» 
geux de l'intendant de Paris , de Le Noir , de la bande 
infâme des accapareurs, ce Rutledge à qui Necker avait 

* Détail circonstancié des complots journaliers du Châtelet, dans la 
Bibliothèque historique de la Révolution, 538-539. British Mtiseum. 

* Les crimes du Châtelet dénoncés à la ncUion, Ibid, 
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fait défense de rien publier sur les subsistances , et qui 
à cause de cela déclarant Necker lui-même suspect , 
avait été arrêté, sans qu'il y eût contre lui d'autre 
charge, pourquoi donc poursuivait-on son procès avec 
une ardeur si venimeuse? La justice pouvait-elle dé- 
cemment se mettre au service des vengeances d'un 
homme*? Venaient ensuite les attaques contre les ma- 
gistrats du Châtelet, pris individuellement, celle par 
exemple , qui montrait Flandre de Brunville imputant 
à son père une folie imaginaire pour le dépouiller de 
ses biens et le faisant enfermer à Charenton\ 

Qu'il n'y eût en tout cela rien d'exagéré, rien de 
hasardé, on n'en saurait répondre ; ce qui est certain , 
c'est que l'irritation contre le Châtelet était au comble, 
si grande, que, sur soixante districts, quarante et un 
avaient demandé à l'Assemblée la destitution des juges'. 

Ici paraît Marat. Nul n'avait ouvert le feu plbs vive- 
ment que lui : le Châtelet dut finir par s'en inquiéter, 
et l'ordre fut donné d'arrêter le hardi journaliste. Mais, 
pour arriver jusqu'à Marat, il fallait passer sur le 
corps au. district des Cordeliers , passer sur le corps 
à Danton : le Châtelet sentit le besoin d'appeler la Com- 
mune à son secours. 

Le 1 5 janvier 1790 , Boucher d'Argis, un des con- 
seillers, courut se plaindre à l'hôtel de ville d'avoir 
été calomnié par Marat ; il demandait justice pour sa 
réputation noircie. 

Là se trouvaient Bailly, Vermeil, Moreau, Guillot 
de Blancheville , Cellier, l'abbé Bertolio , un chanoine 
de Saint-Victor, etc...*, tous personnages assez obs- 
scurs, à l'exception de Bailly, mais qui n'en maniaient 

' L$s crimes du Châtelet dénoncés à la Nation. Ibid. 

• rbid, 

' Ibid. . 

* Proccfr-verbaux de la Commune, dans la Bibliothèque historiqiie 
de la Dévolution, 6C9^-6I0. British Muséum. 
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pas moins d'une façon souveraine, au nom de la bour- 
geoisie, ce pouvoir que Loustalot avait comparé à celui 
du Conseil des Dix à Venise. La dénonciation de Bou- 
cher d' Argis fut écoutée gravement , accueillie séance 
tenante , et suivie d'un arrêté qui ordonnait au procu- 
reur syndic de la commune de traduire devant le tri- 
bunal compétent les feuilles d'un écrit intitulé VAmi du 
Peuple, le n" XXVII notamment. L'arrêté plaçait Bou- 
cher d' Argis , en le comblant d'éloges , sous la protec- 
tion spéciale de la commune, il annonçait la prochaine 
publication d'une Adresse au Peuple, pour lui recom- 
mander le respect des tribunaux ; et, bien sûrs que le 
meilleur moyen de tourmenter l'âme haineuse de Marat, 
c'était d'honorer ses ennemis , les dominateurs de 
l'hôtel de ville décidèrent du même coup qu'ils en- 
verraient solennellement demander des nouvelles de 
Necker, alors malade, de Necker, le véritable ami du 
peuple suivant eux, Vami de la ville de Paris *. 

Ce n" XXVII contre lequel l'hôtel de ville jugeait 
des poursuites si nécessaires, renfermait le passage 
suivant, le seul qui expliquât tant de colère : 

ce M. Flandre de Brunville — procureur du roi au 
Châtelet — comment avez-vous imaginé, vous, qui de- 
vriez être un homme raisonnable , que VAmi du Peuple 
aurait reconnu votre tribunal , lui qui a fait vœu d'é- 
craser la tyrannie ? Tant que ses braves concitoyens au- 
ront le même cœur, il n'a rien à craindre d'un coup 
d'éclat, de la part des ennemis du bien public... Il a 
pris les précautions qu'exige la prudence, pour être 
plus longtemps utile à la patrie. Au demeurant, il a 
creusé sa fosse ; il y descendra sans frémir •. » 

A la nouvelle de la décision prise par le conseil di- 

• Voy., dans les procés-verbaux de ia Commune ^ le procès- verbal 
du 4 5 janvier 4790. 

* L'Ami du Peuple ^ n" xxvii. 

E. IV. 5 
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recteur des Trois cents, Marat entra dans des transports 
de rage. Il s'étonna ircmiquement que ceux de la com- 
mune se fussent posés comme les vengeurs de Boucher 
d' Argis , au lieu d'avouer leurs propres rancunes , at- 
tendu qu'il ne les avait pas oubliés eux, non plus, 
dans ses invectives ! Et quant à donner une bonne ré- 
putation à leur protégé , il les en défiait , personne ne 
pouvant donner ce qu'il n'a pas *. Passant de l'injure 
à des considérations élevées, il combattit, non sans élo- 
quence, les doctrines de l'arrêté touchant la répression 
des écarts de la presse. Il cita l'exemple de l'Angleterre^ 
où la presse n'était que bienfaisante, à force d'être 
libre. Il affirma que terrible aux hommes publics , lui, 
Marat, n'avait jamais profané le sanctuaire où l'homme 
privé renferme sa vie. Et en quel pays , digne de la 
liberté, avait-on jamais trouvé mauvais que l'homme 
public rendît des comptes à l'opinion? Ce n'était pas , 
du moins, en Angleterre. « Ouvrez les lettres de Junius, 
vous y verrez l'auteur poursuivant sans relâche le pre- 
mier ministre, dévoilant ses projets, décriant son ad- 
ministration, le donnant chaque jour en spectacle, lui 
arrachant son repos , le forçant de calmer ses fureurs 
par l'opium *. » 

Mais pendant que Marat défendait ainsi , contre la 
commune, les franchises de la pensée, l'Assemblée na- 
tionale, alarmée de la multiplication des libelles, ne 
songeait qu'à mettre un frein au droit d'écrire. Dans la 
séance du 20 janvier, Sièyes, au nom du comité de 
constitution , vint tout à coup jeter au travers des dé- 
bats soulevés par l'organisation départementale un 
projet Se loi contre les délits qui peuvent se commettre par 
la voie de l'impression et par la publication des écrits, 
des gravures, etc. . . . 

• L*Ami du Peuple^ n'*ci. 

* Jbid.j n" cil. 
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Ce projet n'ayant été ni adopté à cette époque , ni 
discuté , nous y reviendrons quand il en sera temps. 
Il était empreint de défiance ; il organisait savamment, 
trop savamment, la répression. Pourquoi donc, en 
termes d'une magnificence étudiée , l'auteur commen- 
çait-il en déclarant que l'imprimerie avait change le 
sort de l'Europe ; qu'elle changerait la face du monde; 
qu'elle était une faculté nouvelle ajoutée aux plus no- 
bles facultés de l'homme ; qu'elle était , pour l'univers 
entier, ce qu'avait été la voix de l'orateur sur la place 
publique de Rome ou d'Athènes; que, par elle, la pen- 
sée de l'homme de génie , présente à la fois dans tous 
les lieux, frappait l'oreille de l'espèce humaine? Ne 
réduisons pas , disait Sièyes , les moyens de commu- 
nication entre les hommes; favorisons, de tous les 
commerces, celui qui importe le plus, le conunerce de 
la pensée ; gardons qu'en gênant mal à propos la li- 
berté de la presse , nous n'allions attaquer dans son 
germe le fruit du génie,,,. Admirables prémisses! Et 
pour aboutir..,, à quelle conclusion! Adorateur in- 
conséquent de la pensée libre, Sièyes demandait qu'on 
lui raccourcît les ailes, après avoir promis à son vol 
l'immensité de l'espace. 

Marat, passé maître dans la noire théorie du soup- 
çon , qui , depuis , devait faire école , se contenta de 
cette menace : c La lecture du projet a excité de vifs 
applaudissements dans l'Assemblée : raison de plus 
pour ne pas perdre de vue l'abbé Sièyes.... * > 

Camille Desmoulins , lui , le prit sur un ton moins 
sinistre. Rarement profond, mais toujours ingénieux et 
piquant: « Il y a un mot charmant d'Octave, écrivit-il. 
Un abbé Sièyes de ce temps-là vint un matin lui dire , 
à son lever, que la liberté de la presse dégénérait en 
licence; que ceux qui parlaient de l'empereur avec 

* L'Ami du Peuple , n* cv. 
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irrévérence devaient être châtiés. Auguste était un ty- 
ran , et de la première espèce ; mais soit qu'un ample 
déjeuner de Falerne l'eût disposé à dire la vérité, soit 
qu'en ce moment il sortît dés bras de Livie, qu'il avait 
enlevée à son mari, ou de ceux de Julie sa fille, faisant 
un retour sur lui-même : u En vérité, dit-il, rtion cher 
« abbé Sièyes, quand je pense que je suis en personne 
« sacré et inviolable, et que j'ai la licence de tout faire, 
(c il me semble que je puis passer à M. Marat et à 
« M. Prudhomme la licence de tout dire*. » 

Cependant, le 22 janvier, sur les ordres donnés par 
Bailly *, Lafayette faisait envahir et investir le district 
des Cordeliers. Non content d'avoir pris un arrêté qui 
soumettait à la formalité du visa de cinq commissaires 
tout décret attentatoire à la liberté des citoyens domi- 
ciliés sur son territoire,, le district des Cordeliers avait 
placé fièrement Marat sous sa sauvegarde et mis deux 
sentinelles à sa porte. Bientôt la rue de l' Ancienne- 
Comédie , où étaient les presses de Marat , se couvrit 
de troupes. Deux huissiers se présentent, montrant un 
mandat d'arrêt et escortés d'un détachement d'infante- 
terie. On leur barre le passage. La foule arrive de 
toutes parts, s'amoncèle. Une femme du peuple élève 
en l'air un pistolet qu'elle avait caché sous son jupon, 
et d'une voix dont la vibration répondait à la violence 
de son geste : « Mon mari est grenadier; s'il arrête 
Marat, je lui fais sauter la cervelle'. » Les huissiers se 
consultaient, interdits, épouvantés ; la multitude, au- 
tour des soldats immobiles, s'agitait et mugissait. 
Danton accourt, il s'écrie : « Si tout le monde pensait 
comme moi, on sonnerait le tocsin, et, à l'instant, 
nous aurions vingt mille hommes qui les feraient blan- 

' Révolutions de France et de Brabanty n^ 4 4 . 

* Procèe''Verhatuv de la Commune, Voy. celui du 22 janvier 4790. 

• Chronique de Paris , n** 24. 
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chir*.» N'osant passer outre, les huissiers en référèrent 
au Châtelet. Ordre formel de mettre le décret à exécu- 
tion. Mais, pendant ce temps, le district avait député 
à l'Assemblée nationale son président Paré, accompa- 
gné de Testulat et de Danton*. L'Assemblée, ayant dé- 
claré que le zèle du district, dont elle louait d'ailleurs 
le patriotisme, avait été trop loin, et lui ayant enjoint 
de laisser arrêter Marat, ou même de le livrer à l'ac- 
tion de la justice, la résistance s'évanouit; mais c'était 
une défaite dans une victoire ; la maison, ouverte en- 
fin, fut trouvée vide : Marat était en sûreté*. 

Pour bien comprendre l'émotion que produisirent 
parmi le peuple les poursuites dirigées contre cet 
homme étrange, il importe de se rappeler quel rôle il 
s'était donné et avec quel art, mêlé de conviction sau- 
vage il le jouait. Déjà, dès 1 789, presque au début de sa 
carrière, on l'entend qui se plaint, avec une complai- 
sance secrète et une habile affectation d'amertume, du 
poids dont le charge la confiance populaire. Ce pauvre 
Ami du peuple! tout le monde vient l'assaillir; on lui 
dispute l'emploi de ses journées, on lui enlève le repos 
de ses nuits. Si un plaideur est trahi par son avocat ; 
si un citoyen se débat avec l'administration; si quel- 
que mari brutal maltraite sa femme ; si , à défaut d'un 
saint à qui se vouer ou d'un démon à qui se vendre , 
quelque malheureux cherche un être humain capable de 
pitié..., vite VAmi du peuple! toujours VAmi du peu^ 
pie! Il faut voir comment Marat raconte lui-même, 
sous le titre d'Aventure singujihre, Tliistoire d'une 
jeune et jolie nonne échappée, qui vient lui demanidep 
refuge ! Cette autre religieuse de Diderot se nommait 

' Procès-verbal des huissiers Damiens et Ozanne. 

* Chronique de Paris , n** 24. 

* Voy. le recueil des procès-verbaux de la Commune, 22 janvier, et 
le n» 24 de la Chronique de Paris. 
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Anne Barbier. Tyrannisée dans son couvent, elle était 
parvenue à s'évader; et à qui recourir, sinon à rAmi 
du peuple? La voilà donc devant Marat. Celui-ci l'ac- 
cueille, la baptise patriote, expose gaiement Tanecdote 
dans son journal, et reprenant tout à coup son visage 
farouche : ce Le comité de district, le tribunal de 
police, écrit-il d'un style péremptoire et impérieux, 
doivent protection à cette infortunée,... Si Anne 
Barbier n'obtient pas bonne justice, elle peut s'adresser 
de nouveau kV Ami du peuple, avocat des opprimés.... » 
Et, quant aux persécutrices de la belle enfant, il ter- 
mine en les prévenant qu'il les citera, s'il y a lieu, au 
tribunal des dames delà halleM 

Ainsi, tenant une plume au lieu d'une épée, Marat 
semblait, successeur des plus- sombres chevaliers er- 
rants du moyen âge, s'être donné pour mission de 
a soutenir le bon droit des faibles, comme des veuves, 
des orphelins et des demoiselles en bonne querelle. » 
Il l'affirmait, et c'est parce que les faubourgs le cru- 
rent qu'ils l'aimèrent. 

Il était naturel aussi que le peuple, en butte à tant 
d'oppressions diverses, lui sût gré de la guerre à ou- 
trance qu'il faisait à tout ce qui n'était pas le peuple. 
Un jour , dans une entrevue avec Marat , Camille lui 
ayant reproché franchement sa précipitation trop 
grande à juger, sa facilité plus grande encore à accu- 
ser, sans lui cacher que d'aucuns le regardaient comme 
un fauteur de troubles, aux gages des aristocrates, Ma- 
rat répondit par ce mo]:ceau, péroraison de ses attaques 
contre Necker : 

« Les ennemis du peuple, qui sont les miens, débi- 
tent que ma plume est vendue. Et à qui, de grâce, se- 
rais-je vendu? Est-ce à l'Assemblée, que j'ai si sou- 
vent rappelée à ses devoirs ? Est-ce à la couronne, dont 

* LÂmi du Peuple, n* txxxviii. 
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j*ai toujours attaqué les usurpations odieuses, les re- 
doutables prérogatives? Est-ce au ministère, dont j'ai 
dénoncé les membres comme traîtres à la patrie ? Est- 
ce aux princes, dont j'ai demandé que le faste scanda- 
leux fût réprimé? Esl>-ce au clergé, dont je n*ai cessé 
de dénoncer les débordements, et dont j'ai demandé 
que les biens fussent restitués aux pauvres ? Est-ce à la 
noblesse, dont j'ai frondé les injustes prétentions, atta- 
qué les privilèges iniques, dévoilé les perfides desseins? 
Est-ce aux parlements dont j'ai réclamé la suppres- 
sion? Est-«e aux financiers, aux déprédateurs, aux con- 
cussionnaires, aux Sangsues de l'État, à qui j'ai demandé 
que la nation fît rendre gorge? Est-ce aux capitalistes, 
aux banquiers, aux agioteurs, que j'ai poursuivis 
comme des pestes publiques ? Est-ce à la municipalité, 
qui m'a fait arrêter? Aux districts, dont j'ai proposé la 
réforme? A la milice nationale, dont j'ai mis en lu- 
mière les sots procédés et la sotte confiance en des chefs 
publics suspects? Reste donc le peuple, dont j'ai con- 
stamment défendu les droits, et pour lequel mon zèle n'a 
point eu de bornes? Mais le peuple n'achète personne. 
Et puis, pourquoi m'achèterait-il? Je lui suis tout ac- 
quis. Me fera-1>-on un crime de m'être donné*? » 

A partir de la fin de janvier, Marat disparaît de la 
scène.... Ce fut pour peu de temps; nous l'y verrons 
remonter plus redoutable que jamais. 

* Cité par Camille Desmoulins, loi-mème, dans le d"" 9 des Révolu- 
tions de France ei de Brahant, 
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SERMENT CIVIQUE. 

L'Assemblée au manège des Tuileries — Qualifications injurieuses. — 
Le serf du Jura. — Dispositions des membres du cdf^ droit. — ^Tristesse 
habituelle de la reine. — Sentiments de Louis XVI à cette époque. — 
Sa lettre au grand maître de Malte. — Conseils de Necker. — Séance 
royale du 4 février; discours du roi; immense enthousiasme; ser- 
ment civique prêté par l'Assemblée et par les tribunes; quatre mem- 
bres refusent ; le vicomte de Mirabeau brise son épée — Bailly sur 
le perron de Thôtel de ville. — Tout Paris prête le serment civique; 
la province suit. — Réjouissances extraordinaires. — Serment du duc 
de Chartres ; le duc d'Orléans envoie le sien , de Londres. — Sombre 
langage de Loustalot. — Cazalès propose en vain de donner la dicta- 
ture à Louis XVI pour trois mois. — Avertissements sinistres. 

L'Assemblée n'avait siégé que vingt jours * dans 
la salle de rArchevêché, et, au commencement de 
Tannée 1790, elle se trouvait installée depuis près 
de deux mois au manège des Tuileries, à l'endroit où 
se croisent les rues de Rivoli et de Castiglione : nou- 
veau laboratoire, champ de bataille nouveau, où al- 
laient se produire les mêmes difficultés et se heurter 
les mêmes colères. 

Rien de plus effrayant que la tâche qui se présentait 
à accomplir. Il fallait mener à fin l'immense opération 
des provinces changées en départements; il fallait 
échapper à la banqueroute par quelque procédé de fi- 
nance qui fût un coup de génie ; il fallait prendre, sur 
l'administration des biens du clergé, sur leur emploi, 
sur la substitution d'un salaire à la dîme, sur les rap- 
ports à établir désormais entre l'Église et l'État, une 

• Mémoirtis de TVeber, t. H, chap. iv. 
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décision, d'où risquait de sortir un incendie; il fallait 
organiser la justice, il fallait compléter la constitution. 
Et au prix de quelles luttes la Révolution n'avait-elle 
pas mis l'achèvement de ces travaux! Car, aux Tuile- 
ries, comme à l'Archevêché, comme à Versailles, il y 
avait un côté droit, un côté gauche, c'est-à-dire faisant 
face à l'armée de l'avenir, la mesurant des yeux, la 
menaçant du geste, l'armée violente du passé. 

L'emplacement de la salle où, en quittant l'Arche- 
vêché, la représentation nationale vint s'établir, était 
auparavant un manège : cette circonstance fournit aux 
divers partis formés dans l'Assemblée les dénomina- 
tions injurieuses dont les haines avaient besoin. Le 
grand nombre de prêtres, d'évêques et autres personnes 
vêtues de noir, qui remplissaient le côté droit de la 
salle^ fit appliquer le nom de noirs (chevaux noirs) aux 
habitués de ce côté. Ils ripostèrent en appelant leurs ad- 
versaires les bais ; mais cette qualification ne prenant 
point faveur, il la remplacèrent par celle d'enragés, 
nom qu'on donnait à Paris aux chevaux de louage, dont 
on se servait communément pour les voyages de Ver- 
sailles, afin d'éviter les frais de poste royale*. Les con- 
tre-révolutionnaires furent aussi qualifiés de faction 
verte, « sans doute par allusion à la livrée du comte 
d'Artois, ou bien à l'espérance dont on les croyait ani- 
més de parvenir à tout bouleverser un jour*. » 

Ces dénominations, bonnes d'ailleurs à connaître 
pour l'intelligence des écrits du temps, n'auraient pas 
d'autre importance historique, si elles ne servaient à 
caractériser les animosités qui s'en emparèrent; ani- 
mosités profondes, dont le moindre incident suffisait 
pour provoquer l'explosion. Que de fois, en effet, la 

" Histoire de la Révolution y par deux amis de la liberté j t. lU, 
chap. xiii. 
■ Régne de Louis XVI, t. VI, chap. xxiii. 
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discussion toucha au pugilat ! Un jour que le côté gau- 
che était très-animé, et le côté droit fort tranquille, 
Tabbé de Montesquiou, alors au fauteuil, observa que 
TAssemblée ressemblait à ces malheureux peuples de 
rindoustan, qui voient à leur droite le soleil, et à leur 
gauche la tempête* ; mais les accusations de ce genre, 
que de fois les noirs les encoururent à leur tour ! 

Il y eut cependant des heures d'inspiration héroïque 
où, Tesprit nouveau domptant toute révolte, et empor- 
tant les âmes au plus haut des régions, au-dessous 
desquelles s'amoncèlent les nuages, l'Assemblée se 
montra unanime dans la sérénité, unanime dans Témo- 
tion, et vraiment grande. 

Telle avait été la séance du 23 octobre 1 789 *, alors 
que fut introduit, au milieu des représentants du peu- 
ple français, un pauvre paysan qui avait été serf pen- 
dant près d'un demi-siècle, sous Louis XIV, qui, de- 
puis, avait encore passé quatre-vingts ans dans le 
servage, et qui, maintenant âgé de cent vingt et un 
ans, voulait, avant de mourir, remercier de sa liberté 
reconquise Dieu et la France. Ce doyen du genre hu- 
main était venu à Paris du fond du Jura à l'âge de 
dix-huit ans. Quel changement il y voyait, à son se- 
cond voyage, un siècle après l La petite auberge qui 
l'avait reçu était un hôtel magnifique, et la rue obscure 
d'autrefois se trouvait être un des plus beaux quar- 
tiers de la ville... : insignifiantes métamorphoses, 
en comparaison de celles qu'une puissance inconnue 
avait opérées dans l'intelligence et dans le cœur des 
hommes ! L'habitant du Jura était serf alors, serf d'un 
prêtre ; aujourd'hui, il était libre ! Lorsqu'il entra dans 
la salle où siégeaient ceux qu'on \m avait désignés 

* Règne de Louis XVI, t. VI, cbap. xxiii. 

' Yoy., indépendamment du Moniteur ^ le Règne de Louis XVI , t. YI, 
chap. xxiii. 
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comme les pères de la patrie, TAssemblée nationale se 
sentit saisie de cet auguste respect que les Lacédémo- 
niens portaient à la vieillesse , et elle se leva tout en- 
tière. Le centenaire s'avança d'un pas chancelant, mais 
guidé, soutenu par ses petits-neveux, et par une jeune 
fille ^ son Antigone. On le fit asseoir dans un fau- 
teuil vis-à-vis le bureau du président, et on le pria de 
se couvrir. 11 ne parla point ; seulement, de grosses 
larmes coulaient le long de ses joues flétries, w Soyez 
heureux, lui dit le président, du spectacle de la patrie 
devenue libre ! » Il n'y eut qu'une pensée, ce jour^à, 
dans l'Assemblée nationale, pensée d'attendrissement, 
de générosité, d'espérance. Mais hélas ! dès le lende- 
main, les nobles portaient de nouveau la main à la 
garde de leur épée pour la restitution de leurs privilè- 
ges, et les prêtres, dépouillés de leurs serfs, recommen- 
çaient à gémir ! 

Et à la cour aussi on gémissait. Un jour qu'on pro- , 
nonçait devant le Dauphin ces mots : heureuse comme 
une reine, le jeune prince s'écria vivement : Maman ne 
peut pas être heureuse, elle pleure toujours^. Au fond, 
de tous les représentants du passé, le seul qui eût été 
capable, s'il fût resté son maître, d'une résignation 
raisonnée et sincère, c'était Louis XVI. Le 1 8 novem- 
bre 1 789, dans une lettre, qui n'était point destinée à 
être rendue publique, il écrivait au grand maître de 
l'ordre de Malte : 

« Mon cousin ^ 

« Dans des siècles pieux, la France généreuse avait 
comblé de ses bienfaits l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem . 
Le monde chrétien en reconnut l'utilité ; il lui plut encore 
d'accorder à vos chevaliers tous les privilèges dont ils 

• Mémoires de Weher, t. n , chap. iv, p. 8. Collection Berville et 
Barrière. 
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ont conservé les prérogatives jusqu'à présent. Les rois 
mes aïeux sanctionnèrent la volonté des fondateurs et 
le droit des titulaires. Des circonstances impérieuses 
ont amené un changement dans l'ordre politique de la 
France. Les chevaliers de la langue française imiteront 
sans doute l'exemple que je leur donne. Ce n'est pas 
lorsque tous les ordres de l'État font des sacrifices, 
qu'ils resteront en arrière. Je laisse à votre sagesse, 
mon cousin, de prendre les mesures qui peuvent coïn- 
cider avec les travaux de l'Assemblée nationale. Sur 
ce, je prie Dieu, mon cousin, qu'il vous ait en sa 

sainte garde. 

Louis*. « 

Cette lettre ne s'accorde guère, on le voit, avec celle 
que Louis XVI, après les décrets du mois d'août, écri- 
vait à l'archevêque d'Arles et dans laquelle il annonçait 
sa ferme résolution de ne point laisser porter atteinte 
aux privilèges des premiers ordres. Mais ces contradic- 
tions, à si peu de temps d'intervalle, n'ont rien de sur- 
prenant de la part d'un prince qui, tantôt subjugué 
par la reine, tantôt gagné à l'influence de Necker, plus 
conforme à ses dispositions personnelles, ne fut jamais 
faux, qu'à force de n'être pas lui. Or, au commence- 
ment de 1 790, l'homme dont les conseils trouvaient le 
plus aisément le chemin de son cœur, c'était Necker. 

Au milieu de l'ébranlement général, celui-ci consi- 
dérait l'attachement de la nation à la personne du roi 
comme un point de ralliement, comme un moyen de 
sauvegarder la monarchie ; et c'est à ce sujet qu'il a 
lui-même écrit quelque part : « Quel objet de médita- 
tion pour les princes! Quel encouragement pour eux à 
la vertu ! La tempête grossit, les eaux s'élèvent, et leur 

' Political and confidentittl correspondence of Lewis the Sirteenih, 
with observaliona on each letterj by Helen Maria Williams, vol. I, 
p. 260. London, 4801. 
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caractère, semblable à Tarc-en-ciel, rappelle à Tespé- 
rance* ! w 11 s'attacha donc à persuader à Louis XVI, et 
il n'y eut pas de peine, que lui, le roi, pouvait seul, 
par une manifestation éclatante de ses sentiments poli- 
tiques, faire tomber une défiance qui retardait les tra- 
vaux de l'Assemblée, entretenait dans Paris les plus 
dangereuses colères, et éclatait en ravages dans les pro- 
vinces. N'assurai1r-on pas d'une voix unanime que « le 
calme se rétablirait si le roi s'expliquait, s'il laissait 
lire au fond de son cœur, s'il réunissait les opinions, 
s'il entraînait à la confiance par l'autorité de son exem- 
ple*? » Ainsi parlait le ministre. Le roi souscrivit à 
tout, et Necker composa pour lui un discours où il ex- 
primait, dans une forme de nature à adoucir les âmes, 
les sentiments les plus populaires. 

Afin de mieux ménager l'effet à produire, il avait été 
convenu qu'on garderait le silence sur la démarche 
projetée : le 4 février, à l'ouverture de la séance, le 
président reçut, au moment où l'on s'y attendait le 
moins, un billet de la part du roi : « Je préviens M. le 
président de l'Assemblée nationale que je compte m'y 
rendre vers midi; je désire être reçu sans cérémonie'.» 

Des applaudissements se firent entendre de toutes 
parts, et une députation fut envoyée sur-le-champ au- 
devant du roi • 

Une housse de velours violet, semée de fleurs de lys 
d'or, transforma en une espèce de trône le fauteuil du 
président, auquel on ne réserva qu'une chaise, et qui, 
en attendant le roi, présida debout. Bientôt, précédé de 
quelques pages, et accompagné de ses ministres, 
Louis XVI arrive en simple habit noir*. A son aspect 

' Sur l'administration de M. Necker^ par lui-même, p. 209 et 210. 
Paris, 4794. 
« /6id.,p. 210. 

^ Moniteur, séance du i février 4790. 
* Révolutions de France et de Brabant , n® 42. 
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la salle retentit d'acclamations ; après quoi^ chacun 86 
tint dans l'attitude du respect. Lui , comme s'il n'eût 
pas voulu demeurer en reste de politesse, il affecta de 
ne point s'asseoir, et, le chapeau à la main*, il prononça 
le discours que Necker avait composé. 

Dans ce discours, après quelques allusions doulou- 
reuses aux déchirements de la France, en gestation de 
tant de choses nouvelles, il était rendu hommage aux 
grands travaux qu'avait accomplis déjà l'Assemblée, et 
notamment à ceux de l'organisation départementale. 
Les tentatives qui pourraient être faites désormais pour 
ébranler la constitution, étaient représentées comme 
dirigées du même coup contre le peuple et contre le 
roi. On invoquait, avec une sorte de gravité timide cet 
« esprit de justice qui sert de sauvegarde à la propriété, » 
et le sentiment qui « rappelle à une nation l'ancien- 
neté , la continuité des services d'une race honorée ; » 
mais, ce qui avaif été conquis sur J'ignorance ou les 
fautes du passé, on n'hésitait pas à le consacrer; et 
d'autres conquêtes, pourvu qu'elles n'eussent rien de 
trop violent et de précipité, on paraissait les envisager 
sans effroi. « Sans doute, disait Louis XVI, ceux qui 
ont abandonné de grands privilèges pécuniaires, ceux 
qui ne formeront plus, comme autrefois, un ordre poli- 
tique dans l'État, se trouvent soumis à des sacrifices 
dont je connais toute l'importance; mais, j'en ai la per- 
suasion, ils auront assez de générosité pour chercher 
un dédommagement dans tous les bienfaits publics, 
dont l'établissement des assemblées nationales présente 
l'avantage. J'aurais bien aussi des pertes à compter, si, 
au milieu des plus grands intérêts de l'État, je m'arrê- 
tais à des calculs personnels ; mais je trouve une com- 
pensation qui me suffit, une compensation pleine et 
entière, dans l'accroissement du bonheur de la nation, 

' Révolutions de France et de Brabant, n^ 42. 
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€t c'est du fond du cœur que j'exprime ici ce sentiment. 
Je défendrai donc, je maintiendrai la liberté constitu- 
tionnelle, dont le vœu général d'accord avec le mien, a 
consacré les principes. Je ferai davantage, et, d'accord 
avec la reine, qui partage tous mes sentiments, je pré- 
parerai de bonne heure l'esprit et le cœur de mon fils au 
nouvel ordre de choses que les circonstances ont amené. 
Je l'habituerai, dès ses premiers ans, à être heureux du 
bonheur des Français. . . .* » 

Immense fut l'enthousiasme de cet inflammable peu- 
ple de France, et, tout d'abord, de l'Assemblée. On 
aperçut Barère, fondant en larmes, on l'entendit qui 
disait : Ah ! quel bon roi ! Oui , il faut lui élever un 
trône d*or et de diamants*. Seuls, dans le côté droit, 
les fanatiques paraissaient consternés, « ce qui écarte 
tout soupçon, » écrivit Camille'. 

A peine Louis XVI était-il sorti, que le vieux Goupil 
de Préfeln proposa à l'Assemblée de s'enchaîner au 
maintien de la constitution par un serment solennel. 
La motion est à l'instant adoptée, au milieu des plus 
YÎf s transports* « Quiconque refusera , s'écrie Camus, . 
ne peut rester membre de l'Assemblée*. » Le président 
Bureau de Puzy monte le premier à la tribune et jure 
d^être fidèle à la nation, au roi, à la loi et de maintenir 
de tout son pouvoir la constitution décrétée par VAssemr 
bléeet acceptée par le roi. Chacun s'empresse de l'imi- 
ter. Du haut des tribunes publiques, profondément agi- 
tées, un papier tombe, où était tracée la formule du 
serment, et, les yeux de l'Assemblée se portant de ce 
ciôté, voilà que les spectateurs, d'un commun élan, se 
lèvent tous, et à leur tour, s'écrient : « Je jure ! » 

' Moniteur, séance du 4 févrio^ 4790. 

* Mémoires de Weher, t. H, chap. iv. —L'auteur était présent: il 
déclare avoir vu et entendu ce qu'il rapporte. 

* Révolutions de France et de Bradant , uM 2. 

* Mémoires de Ferriéres^ t. I, liv. V. 
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Quelques députés seulement refusèrent : Bergasse, de 
Challouié, de Boinville, de Belbœuf, et le fougueux vi- 
comte de Mirabeau. Ce dernier, même, sortant de la 
salle, tira son épee, la brisa sur ses genoux, et dit : 
« Lorsque le roi brise son sceptre, ses serviteurs doivent 
briser leur épée*. « Maury avait juré : il répondit au 
vicomte, qui lui en faisait des reproches : 

Le parjure est vertu quand le serment fut crime*. 

w L'application eut son effet, ajoute Weber, qui 
rapporte ces circonstances et qui était présent à la 
scène; car les membres que j'ai cités rentrèrent bientôt 
dans le sein de l'Assemblée, à l'exception de Ber- 
gasse*...: » 

La protestation de ce dernier était conçue en ces 
termes : « J'obéis à la loi, quand elle est sage, comme 
j'obéis à ma raison. Je m'y soumets quand elle ne l'est 
pas, comme je me soumets à la nécessité; mais je ne 
jure de maintenir que ce qui est juste, et si, par hasard, 
ce qui m'a paru juste un jour, m'est démontré in- 
juste le lendemain, je le renverse comme je l'avais 
maintenu*. » 

Une députation avait été nommée pour aller présenter 
au roi une adresse de remercîments : elle revint ren- 
dre compte de sa mission dans la même séance. « Nous 
avons rencontré, dit Target, la famille royale qui ve- 
nait au-devant de Sa Majesté. La reine nous a adressé 
ces paroles précieuses : « Je partage tous les sentiments 
(c du roi, et je m'unis de cœur et d'esprit à la démarche 
« que son amour pour son peuple vient de lui dicter, 
(c Voici mon fils; je l'entretiendrai sans cesse des vertus 

' Mémoires de Weber^ t. II, chap. iv. 

• Ibid. 
» Ibid, 

* Histoire de la Révolution y par deuw amis de la Hberléj t. IV, 
chap. VIII. 
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« du meilleur des pères, et je lui apprendrai de bonne 
w heure à respecter la liberté publique, dont j*espère 
« qu'il sera le plus ferme soutien*. » 

Le soir même, la Commune suivit l'exemple de l'As- 
semblée. Sur la demande de Danton*, Bailly parut au 
haut du grand escalier de l'hôtel de ville, pour y lire 
à la foule qui couvrait la Grève, la formule du serment. 
Alors, au bruit des tambours, à la lueur des flambeaux 
qui tout à coup inondèrent la place de lumière, des 
milliers de mains se levèrent, et le cri je jure ! retentit 
si énergique, si puissant, qu'il arriva, d'échos en 
échos, jusqu'aux extrémités de Paris, frémissant de 
joie. Le feu avait pris à toutes les âmes ; tous les dis- 
tricts, l'un après l'autre, répétèrent le serment civique; 
les écoliers en firent de même. C'était, sur les places 
publiques, aux acclamations des citoyens qui remplis- 
saient les fenêtres, que s'accomplissait, dans une forme 
digne des républiques de l'antiquité, cet acte de foi et 
hommage à une idée, à l'idée nouvelle. Paris revêtit ses 
habits de fête; il y eut illumination à l'hôtel de ville, 
et le discours où Louis XVI semblait s'être donné défi- 
nitivement à la Révolution, fut gravé en lettres d'or 
sur une table d'airain'. 

Le prince de Conti, d'abord émigré, était revenu : il 
prêta le serment civique dans son district, celui des 
Jacobins. De son côté, le jeune duc de Chartres, le 
même qui devait être roi sous le nom de Louis-Phi- 
lippe, s'empressa de faire acte de citoyen. Le prési- 
dent du district qui comprenait le Palais-Royal, lui 
ayant présenté le registre où s'écrivaient les serments, 
il raya sur le registre ses titres et dignités inscrits à 
l'avance en face de son nom, mit à la place le mot c«- 

* Séance du 4 février 4790. 

* Bûchez et Roux, Histoire parlementaire, t. FV, p. 445. 

* Sur V administration de Necker^ par lui-même, p. 206. 

E. IV. 6 
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toyen, et signa. Son père se trouvait alors en Angle- 
terre, il envoya de là son serment*. 

La lettre du duc d'Orléans contenait un passage qui 
mérite d'être rapporté : 

« J'ai suivi les travaux de l'Assemblée avec d'au- 
tant plus d'intérêt que j'ai eu le bonheur de trouver 
toujours mon vœu particulier conforme au vœu géné- 
ral, exprimé par ses décrets. Je partage également les 
sentiments d'amour et de respect qu'a inspirés à l'As- 
semblée la démarche vraiment royale et paternelle de 
Sa Majesté, quand > sans autre cortège que ses vertus, 
sans autre motif que son amour pour son peuple, elle 
est venue se réunir aux représentants de la nation, 
pour affermir et pour presser, s'il est possible, l'heu- 
reuse régénération qui assure à jamais la gloire et le 
bonheur de la France* » 

Les contre-révolutionnaires paraissaient consternés, 
et cela même ajouta un degré de vivacité de plus aux 
transports de l'opinion. Dès actions de grâce à l'Etre 
suprême ayant été votées, le corps législatif, les Trois 
cents, Bailly en tête, Lafayette et les soixante batail- 
lons de la milice nationale, se rendirent processionnel- 
lement à Notre-Dame. La cavalerie ouvrait la marche, 
que bordaient de nombreux détachements formant la 
haie. Aussitôt que les représentants de la nation en- 
trèrent dans le temple, des airs guerriers en éveillèrent 
tous les échos et le bruit du canon en ébranla les voû- 
tes. Un autel de forme antique avait été dressé pour la 
cérémonie. Un religieux de Saint-Victor, alors prési^ 
dent de la commune, s'en approcha, et à peine eut-il 
prononcé les paroles sacrées, que des milliers de mains 
se levèrent. Les drapeaux étaient balancés dans les 
airs, les grenadiers agitaient leurs épées au-dessus 
de leurs têtes. Tout à coup, ainsi que cela était arrivé 

» Bûchez etRoni, Histoire farîemenf aire , t. V, p. 360. 
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dans une aubre circonstance, le soleil , voilé jusqu^i 
ca momeat, perça la nue, alluma les vitrâux fit 
resplendir Téglise. N'étaii-^e pas Dieu qui se montrait, 
IMeu luiHEBème? Et, rapidement crédule, comme on 
l'est dans les émotions fortes, le peuple répondit à 
Tau^re par des cris passionnés^^ 

O inflexible génie • des ruines ! fatalité I Encore 
trois ans; riiea que trois ans, et Louis XYI aura cessé 
de vivre.... Mais quoi! déjà, déjà, n'entendons- 
nous pas des grondements sourds? Comme elle saisit 
et ^lace le cœur, a^i milieu de tant d'allègres cantiques 
et de clp^meurs pleines d'espoir, cette voix rude de 
Loustalot, disant : « Pourquoi une fête? Le roi avait 
rempli un devoir. Il n'était pas flatteur pour lui de re- 
mercier le ciel de ce qu'il avait fait une belle action, ni 
consolant pour le peuple d'attacher tant d'importance 
à un devoir rempli. Si l'on eût chanté un hymne à Ju- 
piter, à chaque belle action de Titus , qui regardait 
comme perdu le jour où il n'en avait pas fait une, le 
préfet de Rome eût bientôt épuisé le trésor public*. » 

Et Camille Desmoulins, que disait-il dans le même 
temps, lorsque, à propos du meurtre de quelques com- 
mis à Béziers et des troubles des provinces, Cazalès de- 
mandait en vain pour le roi la dictature, une dictature 
détruis mois? Camille Desmoulins faisait profession de 
foi républicaine en ces termes : « Peut-on trouver mauvais 
que je sois de ces Romains qui gémissent, quand An- 
toine, aux Lupercales, impose le diadème à César? Je 
fais sur la royauté la même profession de foi que le 
docteur Richard Price, et nous nous donnons la main 
par-dessus les mers qui nous séparent'. » Puis, allant 

' Histoire de la Révolution, par deux amis de la liberté, t. FV, 

chap. VIII. 

• Révolutions de Paris y n" 32. 

• Révolulions de France et de Brabanf, n» H . 
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jusqu'à nier que le roi dût nommer les fonctionnaires 
subalternes, il ajoutait : «Je ne connais qu'Adam, dont 
une côte ait fait un autre quasi-Adam. Encore n'était- 
ce pas lui qui s'était tiré cette côte, et il dormait quand 
se fit le miracle.... Le peuple est le potier, le roi n'est 
que le premier vase : est-ce qu'un vase en peut îfaire 
un autre?... On allume un flambeau a un autre; mais 
si le feu se communique de lui-même, il peut tout em- 
braser*. » 

Combien il vous fut aisé d'éteindre les illufdîiiations 
de l'hôtel de ville et d'emporter les chants du Te Deum, 
souffles orageux! 

* Révolutions de France et de Brabant^ n^ 4 4 . 
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LE LIVRE ROUGE. 

Le peuple sous Tancien régime; sa détresse. — L'existence du Livre 
rouge dénoncée par Camus. — Beaudoin s'offre à l'imprimer gratis. 

— Nature scandaleuse des pensions. — La Pension de la Lune, — 
Pensions payées à des morts. — Camus poursuit la remise du Livre 
rouge; résistance de Necker ; la remise ordonnée par décret. — 
Publication du Livre rouge , sa description ; son contenu. — Com- 
mentaires, par Camille Desmoulins. — Réclamations du maréchal 
de Ségur; réponse accablante du comité. — Attaques de Loustalot 
et de Camille. — Le nom des Lameth compromis. — Ce que c'étaient 
que les ordonnances de comptant. — Le Livre des décisions; l'Assem- 
blée n'ose pas le publier ; querelle entre Camus et Necker. — Obser- 
vations de Necker sur le Livre rouge ; plaisanteries cruelles de 
Camille Desmoulins. — Effet produit sur l'opinion. — La liste des 
pensions imprimée en caractères rouges. — Récapitulation terrible. 

— Mot de Loustalot. 

« Pendant les dernières années du règne de Louis XV 
et depuis ravénement de Louis XVI, la misère publique 
a toujours été croissant. Dans les villes , un luxe in- 
sensé, qui avait corrompu jusqu'aux dernières classes, 
cachait une détresse affreuse. La parure était prise sur 
les aliments.... Dans les campagnes — le cœur se serre 
à ce souvenir — près des villes , le paysan avait tous 
les vices qu'elles produisent et, de plus, une rapacité 
incompatible avec. l'amour du travail. Un pain noii% 
des racines, de l'eau, des vêtements grossiers, et quel- 
quefois desimpies peaux, des masures délabrées, tel 
était, dans une grande partie de la France, le sort de 
nos malheureux frères.... Après le sort du paysan, 
celui du soldat était le plus affreux. Il suffit d'avoir vu 
du pain de munition, pour n'en pas douter. Le matin, 
un peu d'eau chaude versée sur quelques légumes ; le 
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soir, un très-petit morceau de la plus mauvaise viande, 
formaient la subsistance de trois cent mille Français. 
Tous ces maux n'avaient qu'une cause : la prodigalité 
d'une cour crapuleuse où des Messaline et des Julie 
disputaient à des Claude et à des Néron le prix de l'in- 
famie, où chaque jouissance coûtait le repos à un mil- 
lion d'hommes , où l'or était produit par le crime et le 
crime reproduit par l'or, où la nation française était 
moins prisée qu'un cheval de course, qu'une complai- 
sante.... Lisez le Livre rouge^l » 

Quels mystères renfermait-il donc, ce Livre r&uge, 
qui, au mois d'avril 1790, faisait tomber, comme au- 
tant de traits brûlants , de la plume honnête de Lousta- 
lot, les lignes qu'on vient de lire ? 

Dès la fin de 1789, le 27 novembre. Camus avait 
dénoncé à l'Assemblée l'existence d'un certain Livre 
rouge, ignominieux catalogue de rapines transformées 
en largesses , et , avant lui , un membre dont le nom est 
resté inconnu, avait demandé qu'on imprimât la liste 
des pensions.... « Avec les noms, ajouta d'Éprânénil, 
avec le chiffre des sommes données, avec la date, avec 
les motifs. » Motion terrible qui fut accueillie a»ec en- 
thousiasme, dit le Moniteur^. Mais les votants ne sa?- 
vaient pas à quoi le vote engageait 1 Le comité des fi- 
nances, dépositaire de secrets trop honteux, trembla 
d'avoir à les divulguer; à la curiosité publique, il 
opposa mille obstacles. Un beau jour, il vint déclarer 
à l'Assemblée que l'impression était à peu près imposr- 
sible , parce que les frais ne s'élèveraient pas à moins 
de deux cent quatre-vingt mille livres'* On répondit 
par l'offre que faisait Baudoin d'imprimer gratis * ce 

• Révolutions de Paris , 2* année , n* 39. 

* Séance du 21 septembre 1789. 

• Moniteur, séance du 2 S septembre 4789. 

* Ibid. 
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recueil de scandales. L'offire fut acceptée; une fois en 
éveil sur ce point, Topinion ne s'endormit plus, et un 
comité des pensions, dont le janséniste Camus était 
Tâme, se mit à poursuivre d'une infatigable ardeur la 
remise du Livre rouge. 

En attendant, la liste des pensions s'imprimait, et 
le public apprenait : 

Que les princes et princesses du sang, d'ailleurs très- 
riches, avaient tous ensemble, en pensions, deux mil- 
lions cinq cent cinquante mille livres ; 

Que celle du comte de Luzace allait jusqu'à cent cin- 
quante mille livres ; 

Que les bienfaits annuels accordés par le roi à la 
maison de Noailles montaient à près de deux mil- 
lions ; 

Que le duc de Polignac avait pour sa part quatre- 
vingt mille livres, sans compter ce qui revenait à 
chacun des membres de sa famille, laquelle, grâce à 
l'amitié prodigue de la reine , se trouvait avoir les bras 
enfoncés jusqu'aux coudes dans le trésor, etc-, etc. 

Et que dire des motifs de la plupart de ces pensions ? 
Parmi ces motifs, il y en avait d'impudiques, il y en 
avait de ridicules : ne parlons que de ceux-ci. 

Un prince allemand touchait quatre pensions : la pre- 
mière, pour ses services comme colonel; la seconde, pour 
ses services comme colonel ; la troisième, pour ses services 
comme colonel; la quatrième, pour ses services comme 
non-colonel^. 

M. Desgalois de La Tour avait vingt-deux mille sept 
cent vingt livres en trois pensions : l'une, comme pre- 
mier président et intendant ;^ la seconde, comme inten- 
dant et premier président; la troisième, pour les trémes 
considérations que ci-dessusK 



* Extrait de VObservateur, 

• Textuel. Ibid, 
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Un écrivain qui a retracé sans élévation, mais re- 
cueilli avec une minutieuse exactitude* tout ce qui 
concerne le règne de Louis XVI, a fait un relevé très- 
piquant et au fond très-instructif des gaspillages wo- 
Hvés de Tancien régime. 

Quatre pensions avaient été accordées au marquis 
d'Autichamp : la première pour les services de feu son 
père; la seconde, pour le même objet; la troisième, 
pour les mêmes raisons ; la quatrième , /ïom?- les mêmes 
causes. 

On fit à M. Joly de Fleury, avocat général, une rente 
de dix-sept mille livres, pour s'être démis de sa place en 
faveur de son fils. — Il est juste d'ajouter qu'on ne fit 
pas à M. Joly de Fleury fils une rente de pareille somme 
pour avoir bien voulu prendre la place de monsieur 
son père ! 

Des femmes de la cour obtenaient des pensions en 
manière de dot. Maint courtisan , s'il lui arrivait d'a- 
bandonner ses biens à ses créanciers , en était récom- 
pensé aux frais de l'État reconnaissant. Un coiffeur 
nommé Ducrot, reçut dix-sept cents livres de retraite, 
pour avoir coiffé une fille du comte d'Artois, princesse 
qui mourut avant d'avoir eu des cheveux; et, plus tard, 
Marat put dire avec vérité : k Eh quoi ! tandis qu'un 
brave soldat criblé de blessures obtient à peine trois 
louis annuellement, une coiffeuse empochera chaque 
année deux mille livres pour avoir donné un coup de 
peigne au Dauphin* ! » 

Dans chaque bail des fermes il y avait treize cent 
mille livres destinées à des gratifications que le mi- 
nistre des finances distribuait suivant son bon plaisir. 
Or, un M. de Golonia figurait dans cet état de plu- 
sieurs manières, sous son nom personnel, sous celui de 

* Voy. le tome Y des Anecdotes du règne de Louis XVI, % xvii. 

* LAmi du Peuple^ n" cliv. 



LE LIVRE ROUGE. 89 

sa femme, sous celui de sa fille, sous celui de ses bu- 
reaux. Lorsqu'on fit, à l'Assemblée, cette nomenclature 
extraordinaire, le bon paysan Gérard s'écria rude- 
ment : « On ne distribuait point de telles pensions dans 
nos campagnes. Non, morbleu! tout cela n'était point 
pour nos paroisses M » 

L'avidité des gens en place savait tour à tour monter 
très-haut et descendre très-bas. Après s'être créé des 
pensions, à l'exemple de son prédécesseur Sartine, sur les 
huiles, sur les suifs,, sur les boues, l'ancien lieutenant 
général de police Lenoir, imagina de frapper à son pro- 
fit un impo);.... sur la lune; c'est-à-dire de tirer parti 
des nuits où, se montrant sur l'horizon de Paris, elle 
dispensait d'allumer les réverbères. Cette pension bi- 
zarre, par lui assignée à une dame de ses amies, devint 
célèbre sous le nom de pension de la luné*. 

On croit rêver quand on pense aujourd'hui à quels 
abus donnaient lieu , avant la Révolution , les pensions 
sur le trésor royal. On en découvrit un, entre autres, 
des plus singuliers. Il advint que des morts, enterrés 
depuis longtemps , ne laissaient pas que de toucher ré- 
gulièrement leurs pensions, témoin la marquise de la 
Force. « J'ai entre les mains, dit un jour le marquis de 
Foucault dans l'Assemblée, un mémoire prouvant qu'on 
a la charité de toucher l'argent des défunts'. » 

Ce n'est pas que tout, absolument tout, eût été donné à 
la faveur ou à l'intrigue ; non : dans le nombre des pen- 
sions, il y en avait quelques-unes qu'on avait employées 
à récompenser des services réels et le mérite. Celles-là 
furent respectées; ce fut avec une sorte d'émofton re- 
ligieuse que l'Assemblée nationale confirma, par exem- 



• Voy. Anecdotes du règne de Louis XVI, t. V, § xvii. 

* Camille Desmoulins la mentionne dans les Révolutions de France et 
de Brabant, en rendant compte de la séance du 28 novembre 4789. 

' Moniteur^ séance du 23 septembre 4789. 
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pie /la pension dont jouissait la famille de l'béroïque 
chevalier d'Âssas : les dettes qu'à Tégard du patrio- 
tisme ou du courage, la monarchie avait contractées, au 
nom de la France, la Révolution se devait de les ac- 
^piitter, et elle n'y manqua point. 

Mais elle se devait aussi de ne faire grâce à aucune 
de ces dilapidations infâmes, honte des grands et dés- 
espoir du peuple. Aussi l'existence d'un Livre rouge 
n'eut pas été plutôt dénoncée, que le cri public fut, 
chaque matin : le Ldvre rouge / le Livre rouge ! 

Alors commença de la part de Necker une résistance 
puérile , offensante , absurde. Plus le comi|f§ des pen- 
sions devenait pressant, plus Necker s'i^stinait. Tan- 
tôt le livre était chez le roi; tantôt le ministre, ma- 
lade, ne pouvait recevoir; tantôt ses journées entières 
étaient prises par les affaires et ses soirées ne lui appar- 
tenaient pas. Vains subterfuges, dont s'indigna, sans 
en être lassée, l'austère opiniâtreté de Camus! Dans 
la séance du 5 mars, impitoyable et rude, il accusa 
Necker d'une manière si concluante que, par décret 
solennel et cette fois définitif, la remise du livre' fatal 
fut ordonnée. 

L'anxiété de Necker était au comble. Non qu'il fût 
personnellement intéressé au refus ; mais cette monar- 
chie, dont il voulait le maintien, que deviendrait-elle 
quand tout voile aurait été levé? 11 fallut se résigner 
pourtant. Ce fut le 1 5 mars, après midi, chez Necker, 
et en présence de Momtmorin, que la première com- 
munication du Livre rouge fut donnée aux membres du 
comité des pensions. Louis XVI avait insisté pour qu'on 
ne prit point connaissance des dépenses secrètes -de 
son aïeul : le comité des finances respecta ces filiales 
inquiétudes, et il fut convenu que la partie qui avait 
rapport au règne de Louis XV resterait scellée d'une 
bande de papier. 
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Ce livre fameux était un registre composé de cent 
vingt-deux feuilles, relié en maroquin rouge. Les dix 
premières feuilles renfermaient les dépenses relatives 
au règne de Louis XY ; les trente-deux suivantes ' se 
rapportaient à celui de Louis XVI ; le surplus étadt en 
blanc. Chaque article de dépense était écrit de la main 
du contrôleur général , et ordinairement parafé de la 
main du roi. Le total des sommes énoncées, et qui de- 
puis le 19 mai 1774 jusqu'au 16 août 1789, s'étaient 
élevées à deux cent vingt-sept millions neuf cent qtfa- 
tre-vingt-cinq mille cinq cent dix-sept livres, fut di- 
visé par le comité en neuf chapitres : Aux frères du rd. 
— Dons et gratifications. — Pensions et traitements. — 
Aumônes, indemnités, avances et prêts. — Acquisitions, 
échanges. — Affaires de finances. — Affaires étrangères 
et postes. — Dépenses diverses. — Dépenses personneUes 
au roi et à la reine^. 

Le mois d'avril s'ouvrit par la publication du Livre 
rouge. Grande émotion- et grandes colères! Sous le mi- 
nistère seul ,de M. de Calonne, le comte d'Artois avait 
touché quatorze millions cinq cent cinquante mille li- 
vres rien qu'en secours extraordinaires; et treize mil- 
lions huit cent vingt-quatre mille livres avaient été, 
durant le même espace de temps, l'humble lot de 
Monsieur y ce prince studieux, cet ami de la sagesse! 
Suivait, en faveur du comte d'Artois, un fort curieux 
mémoire , où Calonne prouvait , par vives raisons , que 
Louis XVI ne pouvait se dispenser de payer les dettes 
du comte d'Artois, sur l'argent de la nation, bien en- 
tendu, et jusqu'à concurrence de quatorze millions six 
cent mille livres, non compris soixante-quatorze mille 
six cent quarante livres de rentes constituées, et neuf 
cent huit mille sept cents livres de rentes viagères ! Le 

' Voy., dans le Moniteur un S avril 4790, la description du Livre 
rouge. 
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scrupuleux Galonné faisait valoir comme motif princi- 
pal ^importance d'assurer la tranquillité du prince, qui, 
d'ailleurs, voulait bien, à cette condition, consentir à 
ne plus se jeter en pareil embarras.... Au bas du mé- 
moire, le roi avait écrit de sa propre main Approuvé 

LES PRÉSENTES PROPOSITIONS. 

Le chapitre des dons et gratifications témoignait de 
gaspillages vraiment étranges* : 

Cinquante mille livres^à M. de Croismard, pour l'ai- 
der à payer la terre de Voisins; 

Cinquante mille livres à M. de Vergennes, pour son 
retour de Suède; 

Quinze mille livres à M. Gourdin, pour Vaider à 
acheter la charge de M. Gaffe. — Et pourquoi pas 
quinze mille livres à M. Gaffe pour se faire acheter sa 
charge par M. Gourdin? 

Soixante mille livres à M. Gonnet pour le mettre en 
état de payer ses dettes; 

Vingt-quatre mille soixante-dix-huit livres à la 
comtesse d'Artois, en 1775, comme simple . cadeau ; 

Plus, vingt-quatre mille soixante-dix-huit livres à 
la comtesse d'Artois, en 1 778, pour la naissance du duc 
de Berry; 

Plus vingt-quatre mille livres à la comtesse d'Ar- 
tois, en 1783, pour son accouchement. 

Le chapitre des pensions, comparé à celui des au- 
mônes, présentait des rapprochements d'une triste 
bouffonnerie : 

Au peuple, à l'entrée du roi à Paris, quinze mille 
livres d'aumône. 

A la comtesse d'Ossun, dame d'atours de la reine, 
pour sa table f vingt mille livres de pension ! 

* Voy. le Livre rouge , qui a été publié en recueil séparé , et par 
fragments comprenant l'ensemble, dans lesn»* 78, 97, 98, 401 , 404, 
407, 409, 444, 443, 447 du Jtfom(6ur. Année 4790. 
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Dans le Livre rouge^ la, famille Polignac figurait 
comme possédant, à elle seule, plus de sept cent mille 
livres de pensions, la plupart réversibles d'un membre 
à Tautre. Outre une ordonnance au porteur de un mil- 
lion deux cent mille livres, somme à laquelle le roi 
avait fixé le prix de l'engagement du domaine de 
Fénestrange, accordé au duc dePolignac, on lui assignait 
une pension viagère de cent vingt mille livres, c'est- 
à-dire, aifisi que l'a fait observer un écrivain royaliste*, 
c'est-à-dire qu'en consacrant, par une libéralité inouïe, 
le vol d'un riche domaine de l'État, on attribuait en- 
core au favori une pension représentant l'intérêt viager 
de la somme que le favori était censé payer pînir l'en- 
gagement de ce domaine. Indigné, Loustalot s'écria : 
<c Comment un roi honnête homme a-t-il pu signer 
des ordonnances qui sont des faux*? » 

C'était ce même duc de Polignac — on s'en souvient 
— à qui concession avait été faite d'un droit à perce- 
voir sur tout le poisson qui se consommait à Bordeaux, 
et d'un autre droit, plus bizarre et plus insolent en- 
core, en vertu duquel, dominateur et souverain du 
flux et du reflux de la Garonne, de la Gironde, il s'ap- 
propriait les inondations et les retraits des deux 
fleuves*. 

Quelle bonne fortune pour Camille! Il saisit sa 
plume acérée et, avec une gaieté cruelle, il écrivit : 

« Enfin, nous tenons le Livre rouge! Le comité des 
pensions a rompu les sept sceaux dont il était fermé. 
La voilà accomplie, cette menace terrible du prophète ! 
La voilà accomplie avant le jugement dernier : Reve- 
labo pudenda tua; je dévoilerai tes turpitudes; tu ne 
trouveras pas même une feuille de figuier pour couvrir 

* Montgaillard , Histoire de France, t. II, p. 446. 

* Révolutions de Paris. 2* année, n? 40. 

' Montgaillard, Histoire de France, t. U, p. 216 et 247. 
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ta nudité à la fece de Tunivers; on verra toute ta lè- 
pre, et, sur tes épaules, ces lettres Gal...., que tu as si 
bien méritées ^ » 

Le comité des pensions avait fait précéder la publi- 
cation du Livre rouge d'un avertissement qui annonçait 
d'autres révélations : Camille Desmoulins en accueillait 
l'augure en ces termes : 

« Notre cher comité -des pensions nous prévient, 
dans le préambule, que ce n'est pas le seul registre qui 
coQti^ine les preuves de la criminelle complaisance, 
disons le mot, de la friponnerie des ministres des finan- 
ces. Depuis 1774, ses travaux lui découvrent chaque 
jour^ une miUtitude d'autres' déprédations, qu'il fera suc- 
cessivement connaître.... Bravo! mille fois bravo! géné- 
néceux républicains, nos chers et illustres défenseurs ! 
Poursuivez votre route dans ces souterrains; continuez 
d'en ; éclairer les ténèbres. Camus tient le redoutable 
flambeau; il force Necker d'être son guide.* L'hypocrite 
Genevois cherche sans- cesse à vous^arer : tantôt il se 
retourne pour souffler la lumière, tantôt il voudrait 
fuir ; mais Camus le retient par la basque, et la lan- 
terne qu'il porte rappelle au ministre des idées qui de- 
vraient le »faireimaFcher' droit*, m 

V avertissement, signé de tous les membres du eo^ 
mité des pensions, c'est-à^ire de Camus, de Goupil 
dePréfeln, de Gaultier de Kauzat, de l'abbé Expilly, dû 
marquis de Montcalm-Gozon, du baron de Wimpfen, 
de:Fréteau, de Treilhard, de Menou, de Champearax- 
Palasne, de Gottin, de Lépeaux, contenait plusieurs 
allusions menaçantes, parmi lesquelles celle-ci : 

« Il faudra mettre sous les yeux de la nation l'au- 
dace des ministres^ -dont un, <^omblé des grâces du roi, 
et jouissant déjà de quatre-vingt-dix-huit mille six 

' Révolutions de France et de Brabemt, n* 24. 

« Ibid. ' • . . ^ .... 
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cent vingt-deux livres de traitement et pensions, après 
avoir obtenu, le 1 7 mars 1 785, des pensions pour dix 
personnes de sa famille, après avoir ajouté, de son au- 
torité, le 23 avril, une onzième pension en faveur d'un 
parent qu'il avait d'abord oublié, formait encore, le 
4 septembre 1787, les demandes suivantes : un duclié 
héréditaire, soixante mille livres de pension, quinze 
mille livres réversibles à chacun de ses deux enfants ; 
une somme pour l'aider à arranger ses affaires ....^ » 

Le maréchal de Ségur se sentit désigné, et il réclama, 
prétendant que les parents qu'on l'accusait d'avoir en- 
richis par des pensions, étaient dix pauvres gentils-^ 
hommes, bons serviteurs du roi, et fort en peine de 
vivre. Tout autre ministre leur serait venu en aide, et 
parce qu'ils étaient ses parents, avait-il dû les oublier? 
Après tout, quelle somme avait été divisée entre ces 
officiers? Six mille livres. Et le maréchal invoquait son 
âge, son rang, ses services, ses blessures.. 

La réponse du comité fut accablante : il publia les 
pièces officielles, sans un mot de plus'. La presse se 
chargea des commentaires : 

a Son âge? L'âge d'un ministre empèche-4-il qu'il 
soit un pillard? — Ses blessures? H a perdu un bras 
comme cent invalides qui sont à l'Hôtel. Un jdaisant a 
dit que ce bras emporté prouvait tout au plus que le 
maréchal n'avait pas pris à deux mains dans le trésor 
royal. Mauvsûse plaisanterie, excellente raison. 

u Dire i>e M. de Ségur : Les parents qu'on m'accuse 
d'avoir enrichis sont dix pauvres gentilshommes .... ces 
officiers ont partagé six mille livres de pension. — Ré- 

• Moniteur du 7 avril 4790. 

* Dans ses Annales de la Révolution française , Bertrand de Mole- 
ville cite, comme une réfutation péremptoire des allégations du comité» 
la lettre du maréchal de Ségur, et, avec une mauvaise foi dégradante, 
il passe sous silence larépoiœe en chiffres et en dates du comité , t. II, 
cbap. xxni. 
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PONSE DU COMITÉ : On voit d'abord au nombre de ces 
officiers y quatre demoiselles de Ségur Montazeau, ayant 
chacune cinq cents livres de pension. Quels officiersM» 
Mais ce n'était rien que ces attaques de Loustalot à 
côté des invectives étincelantes et cyniques de Camille : 

« Le maréchal de Ségur, cet ex-ministre qui avait 
déclaré le tiers^ c'est-à-dire la presque universalité des 
Français incapable de porter Tépaulette, ce maréchal, 
qui a si bien mérité le bâton, vient d'apprendre au 
public, par la voie du Journal de Paris, qu'il est gran- 
dement étonné d'entendre publier le Livre rouge et 
de s'y voir citer par des hommes qui devraient le 
respecter. Je ne veux pas me mettre en colère contre 
cet homme qui n'a qu'un bras : la partie ne serait 
pas égale. Mais voyez donc ce qui le fait crier à la 
calomnie, à V indécence, au libelle, au pamphlet! C'est 
que le comité a crié contre lui au voleur; c'est qu'il a 
mentionné un certain ex-ministre qui , ayant quatre- 
vingt-dix-huit mille six cent vingt-deux livres de 
pension, ayant fait donner des pensions à dix de ses 
parents, avait si peu de vergogne, qu'il demandait 
encore, le 4 septembre, un duché héréditaire. (Oh! nous 
t'en donnerons des duchés héréditaires, faquin ! ) Il ne 
croyait pas qu'on voulût lui faire un crime des bien- 
faits du roi? Ces bienfaits du roi rappellent, dans les 
caractères de Théophraste, le trait de cet avare qui, 
s'étant crevé de nourriture à un repas où il n'a point été 
prié, à la vue de tout le monde coupe à son valet une 
livre de viande et lui dit : « Tenez, mon ami , faites bonne 
chhre^. » 

Malheureusement, les Lameth, en leur qualité de 
tribuns de bonne maison, n'étaient pas sans avoir leur 



* Révolutions de Paris, 2* année, n» 40. 

• Révolutions de France et de Brabant, n" 24 . 
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nom quelque peu compromis dans la curée. Le Livre 
rouge portait l'indication d'une somme de quarante 
mille livres donnée à la comtesse de Lameth, pour 
l'éducation de ses enfants. Mais les patriotes répétèrent, 
après Camille, que la comtesse était à n'en pas douter 
la mère des Gracques , et Loustalot écrivit fièrement : 
« Le nom de Lameth ne purifiera pas le Livre rouge et 
le Livre rouge ne souillera pas le nom deLameth^» 
D'ailleurs , les deux frères n'eurent pas plutôt lu la 
liste dont on faisait bruit, qu'ils renvoyèrent au trésor 
public l'argent donné pour leur éducation*. 

Autre mine à scandales! Les membres du comité 
des pensions avaient signalé comme un des résultats de 
leurs recherches, que, dans l'espace de huit ans, il y 
avait eu jusqu'à huit cent soixante millions iT ordon- 
nances de comptant. Or, ces ordonnances étaient tout 
simplement un moyen de pomper le trésor, loin des 
yeux indiscrets. Elles énonçaient la somme, mais du 
nom des personnes, mais de l'objet de la dépense, rien. 
Seulement, les motifs se trouvaient consignés à part 
dans un registre tenu fort secret : \ei Livre des décisions. 
Le posséder, ce livre, eût été le point important : Camus 
le demanda. Qu'on juge des terreurs de Necker! 
L'inexorable janséniste fut invité à s'adresser à Du- 
fresne de Saint-Léon, commis du trésor royal. Il y 
court et ne le trouve pas. Il se rend chez Necker, et un 
curieux dialogue s'engage entre eux. «M. de Saint-Léon 
était absent. — C'est moi qui l'ai autorisé à ne pas se 
trouver chez lui. — Ah ! — Vous avez imprimé le Livre 
rouge sans autorisation. — Oui. — Sans autorisation 



* Révolutions de Paris. 2* année, n« 40. 

* Bertrand de Moleville n'a pas cru pouvoir taire ce fait ; mais sa 
haine royaliste ajoute: « Je ne chercherai pas si cette restitution leur 
fut, oui ou non, dictée par l'ingratitude. » Voy. les Annales de la 
Récolution française, t. U, chap. xxiii . 

E. IV. 7 
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de l'Assemblée. — C est à elle seule que nous devons 
des comptes. •• — Ni du roi. — Nous ne sommes pas 
ses représentants, n Des deux côtés , aigreur extrême. 
Le résultat fut une démarche nouvelle chez le commis, 
auquel on arracha enfin .communication du registre 
mystérieux, mais à la condition de ne prendre ni copie 
ni note. C'est ce que Camus, le 10 avril, alla raconter 
avec beaucoup d'amertume à l'Assemblée. Mais elle eut 
probablement peur d'en trop savoir. Car, à Pison du 
Galand , demandant un décret pour la remise du Livre 
des décisions, il fut répondu par un ordre du jour* ! 

Necker essaya de ramener l'opinion, égarée, assurait- 
il. Le 27 avril il fit paraître, sur le Livre rouge, un mé- 
moire où il employa tout son talent, mais qui acheva 
de le perdre. De fait, le plaidoyer valait la cause ! En 
parlant des sonunes qu'avaient coûté à la nation les 
dépenses personnelles et extraordinaires du roi et de la 
reine, Necker s'étonnait que durant seize années, elles 
ne se fussent élevées qu'à onze millions quatre cent 
vingt-trois mille sept cent cinquante livres, u Je ne 
fiais, ajoutait-il, si les registres des finances d'aucun 
souverain de l'Europe présenteraient un pareil ré- 
sultat. » Belle reconunandation en faveur des monar- 
chies ! Les folies des frères du roi, Necker les expliquait 
par la jeunesse et l'inexpérience de princes mis à la tête 
d'une administration très-étendue dès Vâge de seize ans^ 
comme si l'excuse, en ce cas, n'était pas aussi accu- 
satrice que la faute ! Quant aux ordonnances de comptant, 
toute la défense du ministre se réduisait à dire 
qu'adoptées originairement dans le but de voiler cer- 
taines dépenses, elles avaient fini par en comprendre 
d'autres dont la publicité n'avait nul inconvénient et 
dont, même, on indiquait le motif*. 

' Moniteur f séance du 40 avril 4790. 

* Observations de Necker sur le Livre rouge. 
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Ce fut une maladresse insigne que cette espèce d^apc» 
logie de la dilapidation dans la bouche d'un homme 
intègre. Necker mettait le pied dans la boue. Ses enne- 
mis en prirent avantage contre lui d'une manière ter- 
rible, excités qu'ils étaient par les clameurs de Camille 
Desmoulins, qu'on vit redoubler, en cette circonstance, 
d^'esprit et de grossièreté, d'exagération et de verve.^ 

« Le sieur Necker, écrivait-il, n'a pas craint de 
déclarer au comité des pensions que le roi trouvait 
mauvais que l'Assemblée nationale eût fait imprimer 
le Livre rouge. Trouvait mauvais !... Nous trouvons* 
bien plus mauvais que toi et tes pareils ayez dilapidé, 
sous le règne de Louis l'économe, en dépenses clan- 
destines , cent trente-cinq millions ! Et c'est en si peu 
de temps ! Tu ne sais donc pas que nous avons eu en 
France douze contrôleurs généraux des finances qui 
ont été pendus et exposés à Montfaucon?... Et ce qui 
me met tout à fait hors de mesure, c'est qu'au lieu de 
mourir de honte, le cafard se monseigneurise , ose 
donner des veniat à l'un, des pensions à l'autre, au 
mépris des décrets. Cinq mille livres à un Vauvilliers 
dont nous avons vu naguère l'orteil sortir à travers les 
souliers, et qui, depuis qu'il est administrateur des 
subsistances^ ne s'est plus montré qu'en carrosseM» 

C'en était fait : rien que par la publication d'une 
série de chiffres correspondant à une série de noms 
propres, toutes les impuretés du r^ime ancien vinrent 
se ranger une à une sur le chemin de l'opinion, impa- 
tiente de les passer en revue. Des regards inévitables 
percèr^Qt la nuit des bureaux; les motifs que la cour 
brûlait de tenir secrets, on les découvrit, du moins en 
partie; on lut à travers les bandes de papier apposées 
sur les articles qui, dans le Livre rouge, se rapportaient 

* Révolutions de France et de BrabantjW' %\ . 
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au règne de Louis XV, à ce règne dont le grand Fré- 
déric distinguait les phases par Cotillon I, Cotillon II, 
Cotillon III, et où Tune des occupations favorites du 
prince de Condé était de prendre sous le lit les mules 
de M"* Dubarry pour les lui chausser. Nous avons 
devant nous un livre portant la date de 1 790, et im- 
primé en rouge*. C'est un libelle, un libelle violent, 
plein d'obscènes colères, et dans lequel chacun des ar- 
ticles, empruntés à la liste des pensions, est suivi 
d'observations qu'il ne saurait convenir à l'histoire de 
reproduire. Mais quels souvenirs que ceux que la seule 
énonciation des noms réveille! Là prennent rang, 
parmi les heureux que fit la corruption naturelle aux 
monarchies : 

Catherine de Béarn, celle qui servit de marraine à 
M"^ Dubarry, lors de sa présentation; 

Bertin, si habile à brouiller ou à réconcilier Louis XV 
avec ses maîtresses, et qui fut le gouverneur en chef 
du Parc-aux-Cerf s ; 

Le comte Jean, recommandé à la cour pour avoir in- 
troduit dans la couche royale, par l'intermédiaire du 
complaisant Lebel, la jolie Lange sa maîtresse; 

M"" Le Normant, un des caprices que M"* de Pompa- 
dour passait à Louis XV ; 

M*** Selin, qui, aimée à la hâte par ce même Louis XV, 
consentit à ne point se marier, sacrifice du prix de 
deux cent mille livres,... etc.,... etc.,... etc.... 

Encore s'il ne s'était agi que du règne précédent! 
Mais, comme le fait très-bien remarquer un historien, 
peu suspect d'exagération démocratique'. M"* Arnould' 
disait un mot plus spirituel que juste lorsque, au sujet 

* Cet ouvrage est fort rare ; il ne se trouve même pas au British 
Muséum, Nous devons de le conoaitre à M. Hookham , ua des premiers 
libraires de Londres. 

« Montgaillard, Histoire de France, t. II, p. 217. 
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de la mort de Louis XV et de la retraite de M"* Du- 
barry, elle s'écriait, en parlant des courtisanes du 
jour : a Nous voilà maintenant orphelines de père et 
de mère. » Car, sous Louis XVI, quoiqu'il donnât 
l'exemple d'une grande pureté de mœurs, la débauche 
continua de faire au palais élection de domicile. Et 
c'est ce que la publication de la liste des pensions re- 
mettait à tous en mémoire. Les accusations mêmes que 
beaucoup auraient volontiers jugées calomnieuses, 
quelle autorité ne semblaient-elles pas acquérir par la 
constatation des faveurs en argent prodiguées au duc 
de Coigny, au colonel Arthur Dillon, au comte de Fer- 
sen? 

Arrêtons-nous. Loustalot avait raison, lorsqu'il écri- 
vait : « Nous croyons la contre-révolution impossible 
depuis la publication du Livre rouge : il en faudrait 
tirer vingt-quatre millions d'exemplaires*. » 

* Révolutions de Paris. 2* année, n* 40. 



CHAPITRE VI. 

TABLEAU DES FINANCES. LES ASSIGNATS. 

État des finances, au commencement de 4790. — Anciens abus; leurs 
conséquences. — La situation en chiffres. — Immenses obstacles à 
surmonter. — Histoire de la caisse d'escompte; son origine, ses dé- 
veloppements, sou importance, ses services , ses fautes. — Abus dés 
arrêts de surséance. — Quel usage Necker fit de la caisse d'escompte. 
— Projet de conversion de la caisse d'escompte en banque nationale. 
— Ce que ce plan avait de dérisoire, dans la conception de Necker. 
Lutte à ce sujet entre Dupont de Nemours et Mirabeau. — Le plan 
de Necker rejeté. — Projet présenté par Delaborde de Méréville. — 
Rapport de Lecoulteux de Canteleu, au nom du comité des finances. 
— Grandes mesures financières proposées. — La vente de quatre cents 
millions des domaines nationaux est décrétée. — Tous les esprits 
lancés à la recherche de quelque remède héroïque. — La banque ter- 
ritoriale de Ferrières. — Impression produite par l'émission des idées 
deFerrières. — Tous lesdiétricls invités à y adhérer parle district 
d'Henri FV; Pétion les adopte. — Création d'effets municipaux pro- 
posée par la commune de Paris; dans quel but. — Les assignats. — - 
Immense portée de leur établissement. — Ce qu'ils promettaient et 
leurs périls. — Débat sur les assignats; ils sont décrétés. — Théorie 
véritable du papier-monnaie. 

Nous sommes couchés au pied du Vésuve j disait un 
jour Mirabeau, en parlant du déficit, et le mot n'était 
que trop vrai. 

Emportée, durant les derniers mois de 1 789, par le 
mouvement de la place publique et le torrent de tant 
d'idées nouvelles, l'Assemblée n'avait pu accorder aux 
besoins croissants du trésor qu'une attention rapide; 
mais, en 1790, les choses se présentaient sous un 
aspect tel, qu'ajourner davantage la solution décisive 
était devenu absolument impossible. Un gouffre était là, 
un gouffre épouvantable : il fallait trouver moyen de le 
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combler, ou y disparaître englouti. Il fut comblé! Il le 
fut, par une suite d'efforts, dont le tableau, s'il était 
tracé avec grandeur, formerait peut-être la partie la 
plus étonnante, la plus sérieusement dramatique, d'une 
histoire si pleine cependant de drames et de prodiges. 
Qu'on nous permette de revenir un peu sur nos pas, 
pour embrasser et présenter ce tableau dans son en- 
semble. 

A son avènement au ministère, Necker, en plongeant 
la main dans les caisses publiques, avait été saisi d'ef- 
froi : il n'y avait rencontré que le vide. Brienne avait 
tout pris, tout épuisé, oui tout, jusqu'aux fonds des- 
tinés à de pauvres malades, jusqu'à ceux qui devaient 
être consacrés au soulagement des victimes de la grêle. 
C'est à peine si, pour faire face aux gigantesques né- 
cessités du moment, il restait quatre cent mille livres, 
c'est-à-dire la dépense de r État pendant un quart de joutai 
Par quels procédés d'une habileté secondaire, par 
quels artifices empruntés à la routine, Necker parvint, 
pendant quelque temps, à tenir tête à la situation, c'est 
ce que nous dirons tout à l'heure. Mais c'était un re- 
mède héroïque, c'était quelque conception d'une témé- 
rité sublime qu'appelait l'immensité du mal. Car, lors 
de l'ouverture des états généraux, non-seulement le 
trésor était vide, mais les moyens de le remplir sem- 
blaient avoir été détruits sans retour. L'ancien régime 
ne s'était pas borné à dévorer le présent, il avait d'a- 
vance dévoré l'avenir, et cela pour plusieurs années. 
Tout ce qui pouvait donner un droit quelconque à 
exercer sur le peuple, on en avait trafiqué. Juges, chefs 
de l'armée, gens de finance, administrateurs, officiers 
de la maison dû roi , domestiques des princes, tous 

* Discours prononcé pair Dupont, député du bailliage de Nemours , 
p. 30, dans la Bibliothèque historique de la Révolution. — Finances, 
t. CXa, CXCn, et CXail. Brillsh muséum. - 
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avaient dû contribuer de leur bourse aux dilapidations 
du jour, et tous étaient devenus de la sorte créanciers 
du lendemain. Que d'emplois rendus héréditaires, pour 
prix de ces mortelles avances ! Et puis de tous ceux 
qui payaient, recevaient, écrivaient, comptaient, pro- 
fessaient un art, exerçaient un métier, pas un qui 
n'eût reçu le droit de regagner ce que son titre lui 
avait coûté... sur qui? sur le peuple, en l'opprimant. 
Vendre une clientelle, des hommes, quoi de plus sim- 
ple? Est-ce qu'il n'était pas permis de vendre ses ter- 
res? Ainsi faisait-on, et l'abus, à force d'être ancien, 
avait fini par n'être plus même remarqué. Vint le mo- 
ment où il n'y eut plus de charges à créer, par consé- 
quent plus de charges avec lesquelles il fût possible de 
battre monnaie, due faire? Recourir à l'impôt? Mais on 
avait eu beau entasser taxes sur taxes, comme une 
énorme partie des recettes restait dans la poche des 
fermiers généraux, écraser le peuple n'avait jamais été 
une ressource suffisante, et il agonisait. Emprunter? 
Hélas ! la méthode des anticipations y avait mis bon or- 
dre, et voici en quoi elle consistait. L'habitude s'étant 
introduite de consommer chaque année par anticipa- 
tion les revenus de l'année suivante, il fallait bien que 
l'avance de ces revenus fût faite et qu'on la remplaçât 
entre les mains de ceux qui la faisaient par des rescrip- 
tions sur les recettes futures. Mais, quand arrivait 
l'année dont les recettes avaient été prématurément 
engagées, quel parti prendre? Tout était perdu si les 
porteurs de rescriptions ne consentaient pas à les renou- 
veler, de sorte que, péniblement, les yeux fermés sous 
le poids d'incessantes angoisses, l'État se traînait entre 
la nécessité de ce consentement toujours douteux, et le 
péril d'une banqueroute toujours imminente : abîme 
d'un côté, abîme de l'autre. Quel emprunt régulier eût 
été possible en de pareilles conditions? 
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Donnons maintenant la parole aux chiffres. * 

L'état des dépenses publiques au premier novem- 
bre 1 789, se pouvait diviser ainsi : 

V Les dépenses nationales, comprenant les rentes 
constituées soit perpétuelles, soit viagères, les gages des 
charges de magistrature, la liste civile, les dépenses 
concernant les provinces, telles que primes et encou- 
ragements au commerce et aux manufactures, frais de 
procédures criminelles, frais de perceptions ou traite- 
ments des receveurs généraux et particuliers des finan- 
ces, trayaux de charité et mendicité, construction ou 
entretien des bâtiments publics, ponts-et-chaus- 
oces , eic . . . , 

2" Les dépenses d'administration, se rapportant aux 
divers ministères, à Tentretien de la maison des prin- 
ces, aux gages du conseil, aux pensions, au jardin du 
roi, à la bibliothèque du roi, aux universités et acadé- 
mies, etc. .. 

Or, le total des dépenses nationales 
était de 253 193 492*" 

Le total des dépenses d'administra- 
tion s'élevait à 159 140 000 

11 s'agissait donc de faire face à une 
somme de. ....... 412333492**'* 

Le pouvait-on? oui. D'un savant rapport présenté, 
au mois de novembre, par le marquis de Montesquiou, 
il résulta que les recettes générales des pays d'états, 
l'abonnement de la Flandre maritime , les impositions 
relatives aux fortifications des villes, la nouvelle contri- 
bution des privilégiés, le subside destiné à remplacer 
la gabelle et les aides, les droits casuels, les loteries en- 
fin, sufQsaient pour couvrir les dépenses nationales, et 



* Pdpport du marquis de Montesquiou, présenté à l'Assemblée le 
4 S novembre 47S9. 
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que les dépenses d* administration, à leur tour, pou- 
vaient être aisément couvertes par la ferme générale 
après suppression de la gabelle, par la régie du Cler- 
montois et celle des domaines, par la ferme des postes, 
par celle des messageries, des marchés de Sceaux et de 
Poissy, des affinages, du droit du Port-Louis, par le 
marc d'or, par la régie des poudres, par les monnaies, 
par les forges royales, par les caisses du commerce, 
par les loyers des maisons des Quinze-Vingts. 

La comparaison de la recette à la dépense offrait 
même un excédant de plus de trente-trois mille livres*. 
Là n'était donc point la difficulté. 

En dehors des dettes constituées, il y en avait d'autres 
auxquelles le marquis de Montesquiou appliquait la 
dénomination vulgaire, mais expressive, de dettes criar- 
des, et celles-là montaient à près d'un milliard, qui se 
décomposait comme suit : 

Anticipations 225 300 000**' 

Arriéré des rentes pour un semes- 
tre, i . 81 000 000 

Cautionnements des fermiers gé- 
néraux et régisseurs généraux. . . 201 799 000 

Receveurs généraux et particuliers, 
payeurs et contrôleurs des rentes, 
grands maîtres des eaux-et-forêts. . 1 1 9 1 78 853 

Avances de la caisse de Poissy. . 902 673 

Arriéré des départements ... 80 000 000 

Besoins extraordinaires des années 
1789 et 1790. . 170 000 000 

Total. ... 878780526^* 
Fardeau effrayant, par sa pesanteur d'abord, et peut- 
être encore plus par la nature des éléments qui le for- 

* Mappcyrt du marquis de Montesquiou, présenté à l'Assemblée le 48 
novembre 1789^. 
« Ibid. 
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maient. Car, si Ton ne parvenait à s'en délivrer, pas 
d'espoir d'échapper aux criants abus que la Révolution 
était venue frapper d'un arrêt irrévocable , à moins , 
pourtant, d'une catastrophe, à moins d'une banque- 
route. 

Comment, en effet, mettre un terme à la désastreuse 
habitude d'hypothéquer aux folies du présent les res- 
sources de l'avenir, si Ton ne se dérobait, en éteignant 
ces deux cent vingt-cinq millions d'anticipations, à 
l'inéluctable nécessité de les renouveler? 

Comment en finir avec le tyrannique régime des fer- 
miers généraux, si l'on ne commençait pas par leur 
rembourser les deux cent millions qui leur étaient 
dus? 

Comment améliorer les régies, si l'on restait enchaîné 
aux régisseurs par une dette de près de cent vingt mil- 
lions ? 

Et, si enfin le trésor appelait vainement au secours, 
pour les cent soixante-dix millions que rendaient in- 
dispensables les besoins extraordinaires de 1 789 et de 
1790.... comment vivre? 

Tel était le problème. Pour peu que la Révolution fût 
impuissante à le résoudre , malheur à elle ! malheur à 
la France! 

O charmant et audacieux Écossais qu'on avait vu d'un 
pas si fier traverser la régence ! puissant esprit qui 
aviez si bien su faire de la plume lourde du comptable une 
baguette de magicien, où étiez-vous? Le pâle Necker 
avait relégué dans ses livres tout ce qu'il pouvait y 
avoir en lui de hardiesse. La seule idée de proportion- 
ner ses conceptions aux circonstances le glaçait de ter- 
reur. Quand il allait entretenir l'Assemblée de la pénu- 
rie du trésor, il le prenait volontiers avec elle sur le 
ton d'un professeur parlant à ses écoliers, et souvent 
il la blessa par la morgue doctorale de son langage : 
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cependant, il brûlait, au fond, de s'en remettre à elle du 
soin de frapper quelque coup sauveur. Il a écrit lui- 
même, depuis : « Mon office était de soutenir les finances 
jusqu'au moment où l'Assemblée nationale les prendrait 
sous sa garde. Jedevais être le bergerfidèle, en attendant 
l'arrivée du maître*. » Il fut cela certainement, mais rien 
de plus, et toute sa science se réduisit à lancer la caisse 
d'escompte au secours de l'État, à. peu près comme on 
lance une chaloupe à la mer pour sauver l'équipage 
d'un navire en détresse. 

La caisse d'escompte, ai-je dit ! Voici son histoire, 
sans laquelle celle des finances de la révolution est in- 
complète, et serait même inintelligible. 

Tout le monde sait en quoi consiste le mécanisme 
des banques de circulation. Les banques ne font, en 
réalité, que changer du papier contre du papier. On 
leur apporte des effets de commerce revêtus de signatures 
solides, et à très-court terme, à trois mois par exemple, 
elles donnent à la place des billets au porteur où se 
trouve déduit à l'avance l'intérêt de l'argent pendant 
ces trois mois, billets dont elle s'engage à payer le 
montant en espèces à la première demande. 

Cette condition remplie, le papier circule comme le 
numéraire , avec une facilité tout aussi grande ; car 
c'est avoir de l'argent que d'avoir des billets qu'on 
peut à volonté convertir en argent , et même cela vaut 
mieux, parce que les billets tiennent moins de place et 
ne coûtent point de frais de transport. 

Si donc la banque qui a émis ces billets inspire de 
la confiance ) elle aidera efficacement ceux qui ont des 
effets de commerce à faire escompter, et elle ne tardem 
pas à s'enrichir. Sachant en effet que son papier pourrait 
s'échanger contre des écus aujourd'hui, les porteurs 

* SurVadministration de M. NeckeTypar lui-même j p. 482. 4794. 
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ne songeront à l'échanger que dans un mois, dans deux 
mois..., et la banque, bénéficiant de ce retard, ajou- 
tera, dans la somme de ses gains, à l'intérêt de l'es- 
compte, celui des billets pendant tout le temps qu'ils 
ne seront pas sortis de la circulation. 

Mais pour que les billets soient réellement rembour- 
sables en numéraire, à la première demande, que faut- 
il? Qu'ils soient représentés, dans les coffres de la 
banque, par une quantité d'argent propre à leur servir 
de gage. A ki vérité, il n'est pas nécessaire que cette 
quantité d'argent soit équivalente à la somme des billets 
émis, ce qui enlèverait au banquier, par le chômage 
des espèces, le gain résultant de la circulation du 
papier; — car c'est seulement quand quelque crise 
éclate, et sous l'empire d'une panique, que les porteurs 
des billets dé banque se précipitent tous à la fois vers 
la caisse pour avoir en bonnes espèces sonnantes la 
valeur de ces billets. En temps. ordinaire, que la ré- 
serve en numéraire soit du tiers, du quart, plus ou 
moins, selon le degré de crédit que la banque possède, 
cela suffit, mais encore faut-il que cette réserve existe, 
l'acquittement des billets ^présentation étant la condi- 
tion suprême qui donne le poids de l'argent à ce qui ne 
serait bientôt réputé, sans cela, qu'un vain chiflfon de 
papier. 

Ainsi, toute banque de circulation doit avoir : 1 ° dans 
son portefeuille, l'équivalent de ses billets en bons 
effets.de commerce ; 2** dans ses coffres , une réserve 
en numéraire suffisante pour répondre tout de suite à 
la somme probable des demandes d'argent que les 
porteurs de billets peuvent faire. 

C'était sur ces principes — trop tôt violés — qu'en 
1776, peu de temps avant la chute de Turgot, et par 
simple arrêt du conseil , la caisse d'escompte avait été 
établie. Elle fut autorisée, non-seulement à escompter 
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les lettres de change et autres effets commerçables à ud 
taux modéré ; mais encore à faire le commerce des 
matières d'or et d'argent, et à recevoir les dépôts qui 
lui seraient volontairement cçnfiés. Le capital primitif 
avait été fixé à douze millions et formé en commandite 
par quatre mille actions de trois mille livres chacune. 
Les conditions furent : 

Que la caisse n'élèverait jamais ses escomptes au delà 
de 4 pour 1 00 ; . 

Qu'elle ne ferait aucun emprunt portant intérêt ; 

Qu'elle ne contracterait aucun engagement qui ne 
fût à vue et payable au porteur ; 

Qu'elle serait réputée la caisse personnelle et domes- 
tique de chaque particulier qui y tiendrait son aident *. 

C'étaient là certes de sages précautions, et très-clai- 
rement formulées. Cependant le public gardait une 
attitude soupçonneuse. On se rappelait avec inquiétude 
Law , ses promesses éblouissantes , ses miracles , et le 
bouleversement qui s'en était suivi. Bien osé, disait- 
on, celui qui aventure sa fortune aux mains d'un 
prétendu caissier qui , à la première réquisition do 
ministre des finances, lui livrera les clefs de la caisse *. 
On remarqua aussi, non sans défiance, que la plupart 
des personnages appelés à administrer la nouvelle 
banque étaient étrangers; ce qui fit dire à un écri- 
vain : « Ne serait-il pas nécessaire que ces messieurs 
tinssent pour quelque chose à la France, qu'ils y eus- 
sent des immeubles considérables ? Qui nous garantira 
qu'après avoir extrait chez nous la somme d'or et d'ar- 
gent proportionnée à leurs désirs, ils n'iront pas jouir 
de leur fortune réelle dans une autre patrie, en ne nous 

* Rapport sur la caisse d'escompte, imprimé par ordre de VAssemhiée 
nationale j p. 4 et 2 dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — 
Finances, t. CXQ, CXCU, et CXCIH, British Muséum. 

* Règne de Louis XVI, t. V, p. 254. Paris, 4794 . 
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laissant que leur papier de soie pour essuyer nos 
larmes*? » 

Deux années s'écoulèrent, ^rt rudes à traverser : les 
actions ne trouvaient pas à se placer , et la circulation 
repoussait les billets. Mais, à la fin de 1778, plusieurs 
des premières maisons de banque de Paris s'étant 
groupées autour de la caisse d'escompte, elle prit un 
essor qui ne s'arrêta qu'au mois de septembre 1783. 
La prospérité avait amené les fautes. La caisse avait 
eu l'imprudence de prêter au gouvernement six millions 
qu'il ne pouvait rendre, et ce déficit imprévu, joint à 
une trop grande émission de billets, mettait la banque 
hors du droit chemin. Bientôt, sa réserve en numéraire 
se trouvant réduite à la sonune presque nulle de cent 
trente-huit mille livres, elle se vit dans l'impossibilité de 
continuer ses payements à bureau ouvert. Que fit-elle ? 
Elle obtient ou accepta du ministre l'autorisation de les 
suspendre, en d'autres termes, elle se prévalut d'un arrêt 
de surséance*, ressource néfaste qui d'un papier de con- 
fiance faisait un papier-monnaie. Là-dessus, grandes 
colères ! Mais elles durèrent peu , grâce à l'interv^ention de 
la gaieté française, et elles s'évaporèrent en épigrammes. 
Les femmes se mirent à porter des chapeaux à la caisse 
d* escompte^ : c'étaient des chapeaux sans fonds. Et tout* 
fut dit. 

Au reste, il fut alors prouvé par inventaii*e et porté 
à la connaissance du public que l'actif de la caisse 
surpassait son passif d'une somme considérable, du 
double *. D'un autre côté, les six millions qu'elle avait 



* Règne de Louis XVI, t. V, p. 255. Paris, M%\ . 

* Rapport sur la caisse d'escompte, p. 4. Ubi supra. 
» Règne de Louis XVI, t. V, p. 267. 

* Discours prononcé par Dupont, député du bailliage de Nemours, 
p. 7, dans la Bibliothèque historique de la Révolution. — Finances , 
l. CXCI, CXCn, et CXCIII. British Muséum. 
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prêtés au gouvernement lui furent rendus ; les fonds 
qui étaient représentés dans son portefeuille par des 
effets de commerce rentrèrent peu à peu ; enfin, mille 
actions nouvelles créées et un appel de cinq cents livres 
sur les anciennes la mirent en état de reprendre ses 
payements à bureau ouvert, avant l'expiration du terme 
fixé par Tarrêt de surséance*. 

A dater de ce moment, qui fut marqué par l'adop- 
tion de nouveaux et prudents statuts, la caisse d'es- 
compte prospéra à souhait, et elle était au haut de la 
roue, lorsqu'au mois de février 1787, Galonné lui de- 
manda tout à coup soixante-dix millions. Il ne s'agis- 
sait pas, pour le despotique ministre, d'un prêt volon- 
taire à obtenir : il exigeait, il menaçait, il montrait en 
perspective à la caisse d'escompte la création de deux 
compagnies rivales qu'il ne tenait qu'à lui de faire 
éclore d'un souffle. Elle trembla pour ses dividendes , 
se hâta de battre monnaie en émettant vingt mille 
actions nouvelles sur le pied de quatre mille livres ; et 
son capital se trouvant de la sorte élevé à cent mil- 
lions, elle en garda trente millions pour son commerce, 
et déposa au trésor public, comme prêt forcé, les 
soixante-dix millions dont Galonné avait besoin '. 
• Le 19 août 1788 fut un jour tristement mémorable 
dans l'histoire de la caisse d'escompte. Ge jour-là les 
administrateurs furent bien étonnés — ils l'ont affirmé 
du moins' — en lisant, affiché sur la porte de leur 
établissement, un arrêt du conseil qui dispensait la 
caisse de payer ses billets à vue, l'autorisait à les solder 
en bonnes lettres de change , ordonnait de les recevoir 
dans tous les payements, dans toutes les caisses publi- 

* Rapport sur la caisse d'escompte, p. 5. 

• Voy. dans le !!• volume de cet ouvrage, le chapitre intitulé : Appa- 
rition du déficit. 

^ Rapport sur la caisse d* escompte, p. 43. 
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ques et privées , en un mot , donnait un cours forcé à la 
circulation de titres qui jusque-là avaient reçu leur 
mouvement de la volonté libre et confiante des porteurs. 
Brienne était ministre alors, il allait cesser de Têtre, et 
comme s'il n'eût pas voulu quitter le ministère avant 
d avoir comblé la mesure de ses folies , il sonnait de 
toutes ses forces, le malheureux ! le tocsin de la ban- 
queroute. Et à quel propos ? L'état de la caisse d'es- 
compte exigeait-il, en ce moment, ce second arrêt de 
surséance? Non, puisqu'elle ne le demandait pas ; non, 
puisqu'au mois de mai précédent elle avait, pour servir 
de gage à cent vingt millions de billets émis, près de 
cinquante millions en argent, c'est-à-dire une réserve 
des cinq douzièmes. Il est vrai que depuis, malgré la 
précaution qu'elle avait prise de ralentir ses escomptes 
et de diminuer ainsi la masse de ses billets circulants, 
la diminution de ses espèces avait suivi une progression 
assez rapide, tant l'aspect des choses était trouble, tant 
le ciel apparaissait couvert de nuages , tant la Révolu- 
tion approchait ! Mais il n'en est pas moins certain 
qu'avant l'arrêt de surséance du 1 8 août 1 788, per- 
sonne ne songeait à convertir ses billets en écus, et que 
cet arrêt une fois publié, chacun, à l'exception des 
gens d'affaires *, se désola de n'avoir entre les mains 
que du papier. 

Le devoir de la caisse d'escompte était, en semblable 
occurrence, de repousser formellement un arrêt qui ne 
lui assurait l'avantage actuel de pouvoir disposer et 
placer à intérêt sa réserve, qu'en sapant son crédit 
par la base et en ébranlant tout son avenir : elle n'eut 
point cette courageuse sagesse. Partagée entre les 
inspirations d'un égoïsme étroit et la crainte de trop 
mécontenter ses créanciers, elle déclara n'avoir pas 

• Clavière, Opinion d'an créancier de VÉtat, p. 67. Londros, 4789. 
E. iv. ^ 
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sollicité l'arrêt, n!en profita qu'en partie, et continu^ 
à acquitter de ses billets à vue pour environ trois cent 
mille livres par jour *, en ayant soin de ne payer que 
certaines quotités de somipesi^ et,,. à chaque porteùt,' 
jrnille livres seulement*. 

Voilà où en était cet établissement qui allait être 
l'objet de tant d'éloges et de si rudes attaques, lorsque 
Necker prit les rênes de l'État. 

Un de ses premiers,actes fut de presser secrèten^ent les 
administrateurs de lui avancer, contre quinze millions 
de rescriptions, six millions pour le mois de septembre, 
six millions pour le mois d'octobre, et trois millions 
pour le mois de novembre ', » 

Ils ne ppuvaient accéder àj cette prière sans violer 
les statuts, sans reculer le terme où ils auraient pu 
payer à présentation tout porteur de billets, sans dis-» 
poser du gage de leurs créanciers. Prêter au gouver- 
nement ce qu'on doit au public, n'est-ce pas fouler aux 
pieds les règles les plus fondamentales du crédit, se 
jnuer de la sainteté des promesses, abuser de la,c(N»-r 
fiance de tous, disposer de la propriété d'autrui? 

La caisse d'escompte encourut ces reproches, eti 
quand ils retentirent autour d'elle, elle répondit : 

Que, si le gouvernement était toml^é en faillite, le 
sort des porteurs de billets n'en eût pas été meilleur ;. 

Que les fournisseurs de l'État venant à manquer, 
les maisons de banque se seraient écroulées l'une sur 
l'autre ; 

Que le commerce aurait ,sombré ; 

Que l'industrie aurait péri ; 

Que la caisse d'escompte aurait succombé à son 
tour, et que, sa destruction produisant l'effet .d'une 

*• ■ ■ , . 

• Discours de Dupont, p. 9. Ubi supra. 

* Rapport sur la caisse d'escompte, p. <3. 
»76ed.,p. 16. 
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pierre lancée au. milieu d'un bassin^ son malheur se 
serait étendu de proche en proche et de ruine en ruine, 
jusqu'aux extrémités du royaume *. 

Le raisonnement eût été admirable, si, pour empêcher 
le gouvernement d'aller à la banqueroute, le commerce 
de sombrer, l'industrie de périr, le royaume d'entrer 
en confusion, il n'eût existé qu'un moyen, un seul, 
celui d'un établissement de crédit violant d'une ma- 
nière permanente toutes les lois du crédit, et apportant 
une générosité rare à prêter ce qui ne lui appartenait 
pis ! Mais il était assez naturel que ce genre de géné- 
rosité ne fût pas du goût de ceux qu'il menaçait de 
ruiner, et quand la caisse d'escompte avait invité le 
public à lui apporter son aident en toute confiance , 
elle n'avait pas dit qu'elle en disposerait de façon à 
épargner au ministre des finances l'embarras des grandes 
découvertes. 

Ce. n'était, d'ailleurs, qu'aux dépens d'autrui que la 
caisse d'escompte déployait ce patriotisme tant vanté 
par elle. Car, dans le temps même où, grâce aux ar- 
rêts de surséance, elle n'aequittait en argent qu'une 
partie des billets à rembourser, elle plaçait à intérêt le 
reste de son numéraire, continuait ses escomptes,- s'en- 
richissait, et partageait des dividendes entre ses action- 
naires ■, comme s'il était permis de retirer les profits 
d'une entreprise avant d'en avoir payé les dettes ! 

Ajoutons que Necker abusa étrangement du ressort 
qu'il avait sous la main. Les finances étant un vrai 
tonneau des Danaïdes, et un premier secours en ayant 



* Voy. dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — Finances, 
t. CLXXXm, CLXXXIV , CXa, CXai, CXŒI, ce, le dtscotirs de 
Pitra sur la caisse d' escompte ^ imprimé aux frais de )a caisse; le 
Bftpport sur la caisse d* escompte, et Réponses à qttelques obfections 
relatives à la caisse d'escompte. 

* Rapport sur la caisse d\escompte y ^.iS. ^ . . 
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appelé un second, le second un troisième, et ainsi de , 
suite, il se trouva qu'au mois de décembre 1789, la 
caisse d'escompte avait prêté au gouvernement jusqu'à 
quatre-vingt-dix millions, sans compter les soixante- 
dix millions qu'elle avait déposés au trésor en 1785^ 

Si une pareille ressource eût été inépuisable, elle 
était assurément de nature à convenir à Necker, (ju'elle 
dispensait de tout effort d'innovation. Aussi ri^n d'égal 
à l'activité de sa tendresse pour la caisse d'escompte. 
Tantôt il écrivait aux compagnies de finances, pour les 
engager à appeler à elles le papier de la caisse, les bil- 
lets noirs ; tantôt il remontrait aux joueurs de la cour 
combien il leur serait commode d'alléger leurs poches % 
en allant échanger à la caisse leurs pesants rouleaux 
de louis contre ces chiffons légers, dans lesquels il était 
arrivé à Galonné d'envelopper les pistaches qu'il envoyait 
aux dames '• 

De leur côté, les banquiers, les gens d'affaires ne 
négligeaient rien pour soutenir un papier dont la cir- 
culation leur était bonne. On demandait à un banquier 
ce qui serait arrivé si, ne pouvant réaliser *ses billets 
noirs à la caisse, quelqu'un les lui eût offerts au-des- 
sous du pair; il répondit : « Je les aurais pris au 
pair*!... » 

Tout cela ne pouvait avoir qu'un temps : il était im- 
possible que ce crédit artificiel se maintînt jusqu'au 
bout, et que des billets non payables à vue ne finissent 
pas tôt ou tard par être décriés. Dans beaucoup d'é- 
changes le numéraire fut exigé impérieusement ; les 
marchands de bestiaux qui fournissaient les marchés 



' Rapport iur la caisse éPescompte, 

* Règne de Louis XVI, t. V, p. 256. 

* Voy. dans le lome II de cet ouvrage le chapitre imitulé : Appari- 
tion du déficit, 

* Opinion d'un créancier de VÉiat^ p. 33. 
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de Sceaux et de Poissy menaçaient de ne plus fournir 
ees marchés, si on n'avait que des billets noirs à leur 
offrir ; les marchands de farine déclarèrent aux boulan- 
gers qu'ils entendaient être payés en argent*. Mais l'ar- 
gent était devenu de plus en plus rare. Non-seulement 
on le cachait, ce que la tourmente du jour expliquait de 
reste, mais on l'exportait. Et pourquoi*'? Voici la réponse 
que faisait à cette question un des plus infatigables ad- 
versaires de la caisse d'escompte, Mirabeau : 

€ L'homme inquiet ou mécontent de notre situation 
politique ne le serait pourtant pas assez pour envoyer 
son argent hors du royaume, si les billets de la caisse 
d'escompte se payaient à présentation; car pouvant 
concentrer de grandes valeurs sous un imperceptible 
volume, sûr de réaliser à l'heure, à la minute où il 
voudrait réaliser, il se garderait bien d'encourir le dé- 
ficit énorme qu'il éprouve en envoyant ses capitaux 
hors de France. Mais, tout au contraire, les premiers 
pas qu'il fait vers leur réalisation ne lui procurent que 
des billets de caisse, et pressé par ses appréhensions^ 
il ne peut convertir promptement ces billets que contre 
des lettres de change sur l'étranger. Mais Paris n'en 
reçoit pas. On n'envoie pas négocier des lettres de change 
là où on les paye en billets qui ne peuvent être réalisés 
à volonté. Il faut donc que quelqu'un dans Paris les 
fournisse. Mais qui osera les fournir, s'il ne conserve 
pas dans le prix du change la ressource d'envoyer à 
Londres ou à Amsterdam des louis ou des écus de 
France pour les payer ? Aussi notre numéraire est devenu 
dans ces grandes places de commerce, plus abondant 
que les espèces de toutes les autres nations. Il faut 
mettre fin à ce malheur. S'il dure, nous éprouverons 

' Lettre deBoileux de Beaulieu à M. le prés'dentdu comité des recher- 
ches, à r Assemblée nàt'onale, p. 44 , dans la Bibliothèque historique 
de la i?^yo/«tfon.— Financer, t. CLXXXV, CLXXXVI. British Muséum. 
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les mêmes calamités qui ont signalé l'apparition de 
Law. En vain fondrons-nous de la vaisselle pour en 
faire des écus. Ce ne sera jamais que comme des gouttes 
d'eau qui irritent la soif au lieu de l'éteindre ^ » 

Nous avons raconté ailleurs * conunent, après avoir 
8ucce86ivement négocié deux emprunts, Necker avait 
proposé une contribution patriotique du quart du revenu. 
Les deux emprunts ayant échoué, et la contribution 
patriotique rapportant si peu, si peu, que c'était pitié, 
Necker imagina, pour tout expédient, de convertir en 
banque nationale sa chère caisse d'escompte. 

Son plan était celui-ci : 

La caisse d'escompte, convertie en banque nationale, 
aurait eu un privilège pour dix, vingt ou trente ans. 

Des commissaires publics auraient surveillé sa ges- 
tion, et ses statuts, revisés, auraient été revêtus d'une 
sanction légale. 

Une limite aurait été assignée à l'émission des billets, 
dont la circulation n'aurait'jamaispuexcéder deux cent 
quarante millions. 

La nation se serait rendue caution de ces billets, 
marqués d'un timbre aux armes de France et ayant 
pour légende ces mots : garantie nationale. 

Us auraient été reçus comme argent dans toutes les 
caisses royales et particulières. 

Pour augmenter le capital de la caisse, qui était alors 

de cent millions, on aurait créé douze mille cinq 

cents actions nouvelles, payables en argent effectif 

et faisant, à quatre mille francs par action, la somme 

de cinquante millions. 

Le capital de la caisse se serait ainsi élevé à cent cin- 

' Discours que Mirabeau avait préparé pour la tribune , et qui est 
cité t. Vn , p. 23^ des Mémoires, 

* Voy. le tome II de cet ouvrage , au chapitre intitulé : AdminiMra^ 
tùmde Necker, 
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qaante millions , ce qui , en y ajoutant les deux cent 
quarante millions de billets qu'elle était autorisée à 
émettre^ donnait une somme de trois cent quatre-vingt- 
dix millions, laquelle se serait divisée de cette manière : 

70 millions déposés au trésor en 1787. 70 millions. 

90 millions prêtés au gouvernement dans 

le courant de Tannée 1789 90 » 

80 millions destinés à l'escompte des 
lettres de change 80 » 

70 millions destinés aux fonds de caisses 

en numéraire effectif 70 » 

80 millions à prêter encore au gouver- 
nement 80 » 

Total 390 millions. 

Ainsi, appeler la caisse d'escompte d'un beau nom, 
étendre à tout le royaume ses opérations qui jusqu'alors 
avaient été resserrées dans Paris ; faciliter ces opéra- 
tions en les couvrant de la garantie nationale, et, comme 
résultat pratique d'un changement de noms qui n'abou- 
tissait pas même à un changement d'abus , tirer de la 
caisse d'escompte un nouveau secours de quatre-vingts 
millions, lequel, avec le dépôt de 1787 et l'ensemble 
des prêts faits en 1 789 , constituerait la caisse créancière 
de l'État pour une somme de deux cent quarante mil- 
lions* : voilà en quoi consistait toute l'économie du projet 
de Necker. Il en résultait qu'en garantissant les deux 
cent-quarante millions de billets déjà émis ou à émettre 
par la caisse d'escompte, l'État n'aurait fait que cau- 
tionner sa propre dette. 

Trouver moyen d'endetter l'État, quand c'était de le 
libérer qu'il s'agissait! On juge si l'opinion se tint 
pour satisfaite. Quoi ! la caisse d'escompte, en cessant 

' Moniteur, séance du 44 novembre 4789. 
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de payer à bureau ouvert, avait encouru un discrédit 
irréparable, elle s'était laissé flétrir par quatre arrêts de 
surséance, et Ton en faisait le pivot financier autour 
duquel allaient tourner les destinées de la Révolution ! 
On rappelait pompeusement à communiquer à TÉtat 
le crédit...» qu'elle avait perdu! Singulière banque 
nationale que celle qui continuait à appartenir à une 
association de particuliers, lesquels auraient tous les 
bénéfices, alors que le gouvernement prendrait sur lui, 
à l'égard de leurs créanciers, la responsabilité de toutes 
les pertes ! Le plan du ministre mettait-il un terme au 
scandale des arrêts de surséance? Pas le moins du 
monde ; il semblait le consacrer, au contraire, il rele- 
vait au^ proportions d'un scandale national. Et puis, 
pourquoi ce privilège exclusif, qui empêcherait, dans 
les provinces, l'établissement de banques locales, à la 
portée de leurs habitants? Comment ! encore des privi- 
lèges ! Si l'on voulait une vraie banque nationale, une 
banque jiationale qui ne fût ni un mensonge ni une 
jonglerie, rien de mieux : qu'on la constituât avec les 
fonds de TÉtat, au profit de l'État, et qu'on dît à la 
caisse d'escompte : «Vous avez un actif qui dépasse votre 
passif; vous avez ici des débiteurs; là des créanciers : 
faites- vous payer des uns, payez les autres, et liquidez ! » 

Ces plaintes eurent, dans Mirabeau, un organe qui . 
leur donna le retentissement de la foudre. Un député, 
d'ailleurs assez obscur, de Lavenne, avait dit : « Ce 
que M. Necker a écrit de sa main, il l'effacerait avec 
ses larmes s'il avait pu en prévoir les suites*. » Le 
mot fut répété. 

La caisse» d'escompte avait de nombreux adversaires 
et de très-redoutables : sDn plus ingénieux défenseur 
fut Dupont de Nemours , un des flambeaux de la secte 

« Rpgne ae Louis XVI, t. V, p. 269. 
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des économistes, le disciple fidèle du docteur Quesnay, 
le collaborateur de l'abbé Baudeau, Tex-gouverneur 
du prince Adam Czartoryski, le protégé de Gustave Itl, 
celui dont Turgot, son imposant ami, disait : // ne sera 
jamais quun jeune homme de brillante espérance *, et qui 
mourut, en effet, très-âgé sans avoir jamais été vieux. 
A un savoir réel il alliait une vivacité d'esprit assez 
piquante pour paraître quelquefois juvénile : elle ne lui 
fit pas défaut en cette circonstance. 11 tint tête à l'é- 
meute intellectuelle de l'opinion, il tint tête à Mirabeau 
soufflé par Clavière, avec beaucoup de verve à la fois 
et d'autorité. Répondant à ceux qui reprochaient à la 
caisse d'escompte d'avoir manqué à ses engagements 
en cessant de payer ses billets à vue : « Une banque 
s'engage-t-elle à payer ainsi? Oui, à une condition, 
bien connue de tous, c'est que les porteurs ne se pré- 
senteront pas tous à la fois, et qu'il ne s'en présentera 
que jusqu'à concurrence de la réserve, c'est-à-dire du 
tiers, du quart.... Une banque qui, même en prévision 
des plus affreuses crises, dirait : Venez à ma caisse^ et 
quoi qu'il arrive y vous serez toujours payés comptant , 
ressemblerait au dentiste de carrefour promettant 
d'extirper les dents sans mal ni douleur. » Dupont de 
Nemours insistait fort sur ce que la caisse d'escompte 
n'avait profité qu'en partie des arrêts de surséance, sur 
ce qu'elle avait toujours acquitté, même sous l'empire 
de ces arrêts, jusqu'à trois cent mille livres de ses 
billets par jour. 11 niait que la banque d'Angleterre, dans 
les moments de crise, se fût aussi bien conduite, elle 
qvL^ cependant l'on citait sans cesse comme un modèle. 11 
rappelait qu'en 1697, elle avait suspendu ses payements 
sous le prétexte d'une refonte de monnaie, alors qu'elle 
aurait dû payer en espèces anciennes jusqu'au jour où 

* Bio graphie urtiverseîle , au mot Dupont. 
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le produit de la fabrication lui aurait permis de payer 
en espèces nouvelles. Il rappelait encore qu'en 1745, 
die avait payé en schellings et demi-schellings comptés 
un à un , ce qui Tempèchait de payer au delà de deux 
mille livres sterling par jour. Et pourquoi l'inébranlable 
banque était-«lle à ce point ébranlée? parce qu*il y 
avait, à quelque quarante-cinq lieues de distance, un 
prétendant sans espoir à la tète de quinze cents monta- 
gnards d'Ecosse ! L'union du crédit de l'État et de celui 
de la caisse, l'orateur la comparait à celle de deux arbres 
qui, séparés, seraient trop faibles contre le vent, mais 
qui résistent à ses efforts en entremêlant leurs branches 
et leurs racines. Il ajoutait : « Si la banqueroute a été 
évitée , si la probité du roi et celle du ministre ont été 
secourues, si les représentants du peuple ont été as- 
semblés^ si une fois réunis ils ont senti ce qu'ils de- 
vaient être , si le clergé n'est plus une corporation , si 
la noblesse n'est plus un ordre , si les pays d'état ne 
sont plus des républiques, si les parlements sont à vos 
pieds, c'est à la caisse d'escompte que vous le devez, » 
et il concluait à l'adoption du plan, légèrement modi- 
fié, de Necker*. 

Mais Necker avait perdu tout prestige. L'Assemblée, 
que fatiguaient les admonestations magistrales du mi- 
nistre, avait fini par être frappée de son insuffisance; 
elle écarta le projet de convertir la caisse d'escompte 
en banque nationale, et songea sérieusement à prendre 
elle-même en main, par le moyen de ses comités, l'ad- 
ministration'^des finances. De Laborde de Méréville 
ayant proposé l'établissement d'une banque particulière 
établie sur des bases plus larges que la caisse d'es- 
coihpte, destinée à remplacer celle-ci en l'absorbant 

* Ce discours, incomplètement reproduit par le Moniteur, se trouve 
in extenso dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — Finances, 
t. CXCI, CXCn et CXCm. Bntish Muséum. 
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et qu'on aurait instituée , sans lui ôter son caractère 
privé, caissière générale de l'Etat, l'Assemblée nomma/ 
pourf^aminer'ce projet de concert avec le ministre, 
dix commissaires, et, sur leur rapport*, présenté le 
17 décembre 1789 par Le Coulteux de Ganteleu, elle 
adopta les importantes mesurés que voici : 

Supprimer immédiatement la caisse d'escompte dont 
on avait à attendre encore tant de secours publics et 
particuliers , c'eût été une imprudence : il fut décidé 
qu'elle continuerait provisoirement ses opérations, 
mais qu'elle aurait à revenir, le plus tôt possible, aux 
conditions de son engagement fondamental, celui de 
payer ses billets à bureau ouvert. Elle avait prêté au 
gouvernement soixante--dix millions en 1787, quatre- 
vingindix millions en 1 789 : on lui demanda de fom- 
nir au trésor, dans un délai de six mois, une nouvelle 
sonmie de quatre-vingts millions, de telle sorte que, 
le 1 >* juillet 1 790, sa créance à l'égard de l'État devait 
s'élever à deux cent quarante millions. 

Ceci bien entendu, il s'agissait de savoir sur quelles 
ressources l'État prendrait de quoi éteindre une pareille 
dette, s^outée à toutes les autres. On n'avait pas d'ar- 
gent, on n'avait pas de crédit, on ne pouvait disposer 
•des revenus publics, engagés d'avance. Que faire? ce 
que fait en pareil cas tout honnête homme qui a des 
propriétés : vendre; et, avec le prix de la vente, se 
libérer. Or, il y avait deux espèces de propriétés na- 
tionales , dont il était possible de faire argent : les 
domaines de la couronne d'abord, et ensuite le^ domaines 
ecclésiastiques. Les premiers avaient pu être et avaient 
été considérés comme inaliénables , tant qu'ils avaient 
dû suffire à l'entretien des rois et de leur famille ; mais 



* Imprimé en entier dans la Bibliothèque historique de la Révolu- 
tion.— Findinces, t. CLXXXra et CLXXXIV. British Muséum. 
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ils redevenaient naturellement disponibles , dès qu'au 
moyen d'une liste civile, la nation se chargeait elle-même 
de pourvoir aux besoins de son premier fonctionjiaire, 
et d'y pourvoir magnifiquement. Quant aux seconds , 
un décret irrévocable et solennel les avait placés sous la 
main de l'État, qui était libre d'en faire l'usage jugé le 
plus convenable , à la seule condition de subvenir aux 
frais du culte , à l'entretien des ministres de l'autel et 
au soulagement des pauvres. Bien résolue à affecter 
ces deux espèces de propriétés à la libération de l'État, 
l'Assemblée décréta qu'à l'exception des forêts, qu'à Tex- 
ception des maisons royales , dont Louis XVI voudrait 
^ réserver la jouissance, les domaines de la couronne 
seraient mis en vente, ainsi qu'une portion des domaines 
ecclésiastiques, jusqu'à concurrence de quatre cents 
millions. 

Mais la vente pouvait tarder , et les dettes à éteindre 
pressaient. Il fallait donc imaginer un moyen de jouir 
du prix de cette vente, avant même de l'avoir réalisée. 
Dans ce but, on arrêta la création de quatre cents 
millions d'assignats, c'est-à-dire de billets d'achats 
sur les biens à vendre. Par là, les quatre cents millions 
de terres, pour lesquelles l'État avait à trouver des 
acheteurs , allaient être représentés sans plus attendre, 
par quatre cents millions en papier, dont une partie 
fut remise à la caisse d'escompte en garantie du rem- 
boursement de ses avances. Hàtons-nous de faire re- 
marquer que ces assignats dont il est ici (Question 
n'eurent pas d'abord le tragique caractère qu'ils allaient 
bientôt revêtir ; on ne leur donna point, dès le début, un 
cours forcé, on ne les créa point comme papier-monnaie, 
dans le sens absolu du mot. Ce n'étaient encore que de 
simples mandats négociables, des anticipations tirées 
sur une vente de domaines qu'on espérait réaliser. On 
ne devait pas longtemps en rester là ! 
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« 

Ainsi, la fin de Tannée 1 789 fut marquée par Ta- 
deption de quatre grandes mesures financières : 

1 ** Emp^runt de quatre-vingts millions fait à la caisse 
d'escompte ; 

2"* Aliénation résolue d'une partie des domaines 
nationaux jusqu'à concurrence de quatre cents millions ; 

3" Création, sous le nom d'assignats, dé quatre cents 
millions de mandats négociables correspondant à la 
vente espérée et destinés en partie au payement de la 
caisse d'escompte ; 

4** Établissement d'une caisse de V extraordinaire ^ 
spécialement affectée à l'extinction de la dette publique^ 

Pour surmonter la situation, ne fallait-il rien de 
plus? 

Ce secours de quatre-vingts millions suffirait-il, si, 
comme il n'était que trop aisé de le prévoir, l'équilibre 
entre les revenus et les dépenses ne se rétablissait pas ; 
8iî l'impôt sur la gabelle continuait à n'être pas payé et 
n'était pas remplacé à temps; si l'acquittement des 
impositions ordinaires était retardé par les troubles des 
provinces; si, faute de confiance dans l'avenir, les 
anticipations ne se renouvelaient pas ? 

On décidait que quatre cents millions de domaines 
nationaux seraient vendus ; mais il y avait loin encore 
de la vente résolue à la vente effectuée ! A quelles résis- 
tances ne fallait-il pas s'attendre de la part des prêtres, 
lorsque d'une expropriation sur le papier on en viendrait 
à une expropriation matérielle? Rien de bien arrêté, 
d'ailleurs, ni sur la manière dont on procéderait à cette 
vente, ni sur l'appât qu'on opposerait, dans l'esprit 
des acheteurs, à l'empire des scrupules religieux, ni 
sur l'administration provisoire des biens à vendre, ni 
sur la dotation du clergé , enfin. 

« Décrets du 49 décembre 4789. 



126 HISTOIRE DE LA RÉYOtUTION (1790). 

Quant aux quatre cents . millions d'assignations 
créées, trouverait-on à les iiégocier? Si l'on n'y réussis- 
sait pas, on n'aurait fait que bâtir un château de 
cartes. 

Questions de vie ou de mort! Et l'ardeur avec la- 
quelle l'opinion publique se mit à les agiter le prouva 
bien. Car, pendant que les femmes et les filles des 
plus célèbres artistes de Paris — dans la liste étince- 
laient'les noms de Fragonard, de Vernet, de David — 
couraient faire don de leurs bijoux à l'Assemblée; 
pendant qu'à la patrie en détresse, des magistrats 
offraient la finance de leurs charges, de belles jeunes 
filles leurs bracelets , . de pauvres soldats trois mille 
livres à prendre sur leurs subsistances d'un mois *, 
que d'esprits lancés à la découverte ! Sous. la plame des 
Eornmann, des Brissot, des Brûlé, des Béyerlé, des 
Cernon, que de chiffres vinrent se grouper en colonnes 
libératrices ! Chacun faisait son rêve d'or, tous les 
matins on sauvait l'État. Pour quelques-uns, ce genre 
de recherches avait le charme d^une aventure. Favras 
ne s'était-il pas mis à calculer avant de conspirer? 
N'avait-il pas écrit fièrement »sur la première page d'un 
livre: le déficit de la France vaincu? Les idées les plus 
bizarres furent émises, les combinaisons les plus ingé- 
nieuses se firent passage, et de l'intelligence française, 
vivement remuée, jaillirent, mêlées comme toujours à 
des tourbillons de fumée, les étincelles I Innombrables 
sont les brochures dont la crise des finances inonda la 
place*. L'un proposait l'émission d'un papier que, par 

* Des UbéraUtés des particuliers em)ers la patrie et de Vorganisaiion 
d'une caisse patriotique, par Bouche, dé^té de la sénéchaussée d'Mx^ 
dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — ^Finaaces, t. GXCIV, 
CXCV. British Muséum. 

* Dans la collection dû British Muséum : Finances de la Révolution 
française^ ces brochures rassemblées forment, avec quelques «rapports 
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un étâblissen;ieDtspécialoii assurerait contre le discrédit^ 
d€| même qu'on assure les maisons contre Tincendie, 
et les navires contre le naufrage * ; un autre demandait 
le snrhaussement des monnaies^ en partant.de cette 
donnée que la dette était de trois milliards, et qu'il restait 
dans le royaume, tant en or qu'en aident, un milliard 
dix-sept millions de numéraire * ; un troisième voulait la 
conversion de toutes les dettes de l'État, viagères , ou 
perpétuelles, en une tontine générale, divisée en seize 
classes, la première comprenant les enfants jusqu'à 
l'âge de cinq ans, et la dernière les vieillards passé 
spixante-quinze *. L'auteur de ce dernier plan se nom- 
mait Morainville, et le titre de son livre était : V Union 
dés trois ordres, ou la poule au pot. Suivant un certain 
chevalier de S*** M***, rien à espérer, si l'on ne confiait 
pas le maniement des finances à un conseil de la nation, 
composé de députés nommés ad hoc par chaque province, 
et si on ne se hâtait pas de fonder une banque natio^ 
nale, formée de tous les revenus de l'État, qu'on con- 
quérait à percevoir en espèces métalliques et qui serait 
tenue d'acquitter dans ces espèces le papier de circula- 
tion nationale émis par elle*. Ces idées de banque na- 
tionale à créer, de papier-monnaie à répandre sous 
telle ou telle gai^antie fermentaient du reste dans toutes 
les têtes ; eUes se retrouvent, quoique un peu diverse- 
ment combinées, dans une foule d'écrits ; c'est ce qui 
fut proposé par Reboul Sennebier, par le fameux Lin- 
guet, par un ancien consul de paix à Maroc, nommé 

et quelques discours , une série d'énormes volumes que nous nous 
sommes imposé le devoir de lire pour bien connaître le mouvement des 
esprits et qui s'étend du n» 181 au n" 234 !... 

' Caisse d'assurance, dans la Bibliothèque historique de la Révolu- 
tion, — Finances , t. CCVI , CCVII. Bjritish Muséum. . 

* Moyen de rétablir prompiement les finances. Ibid,, t, CCXI, CCXU. 
' L'union des trois ordres^ ou la poule au pot. Ibid., t. CCH, GCUr. 

* Essai sur le rétablissement des finances du royaume, par M., le 
chev. de S*** M**'*. ïbid., CLXXXIH, CLXXXIV. 
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d' Audibert de Caille, lequel avait pris pour épigraphe : 
Soyez d'accord et nous serons heureux\ conseil, helas ! 
plus facile à donner qu'à suivre. Afin de populariser 
parmi les femmes ce désir d'une monnaie rivale du 
métal, on fit vendre chez les marchandes de nouveautés 
les brochures qui la demandaient, et l'on imagina des 
titres tels que celui-ci, par exemple : La Franche-Pi- 
carde, 011 le vœu de Madame rfe***, pour la création d'un 
papier-monnaie '. 

Tel était le mouvement des esprits, lorsqu'un négo- 
ciant lyonnais, nommé Ferrières, vint exposer un sys- 
tème qui occupa fortement l'attention publique, ébranla 
le monde des capitalistes, et vaut qu'on s'y arrête. 

La pratique des virements est bien connue. A doit à 
C une somme de vingt mille livres, et il lui est dû à 
lui-même vingt et un mille livres par B. D'un autre 
côté, Cdoit aussi à B vingt mille livres. Dans cette •oc- 
currence, A rencontrant C à la loge de change lui dit : 
(( Je vous dois vingt mille livres, et B me les doit : 
voulez-vous que je vous paye en vous transmettant ma 
créance sur B? > L'arrangement est accepté. Par con- 
séquent, si B remet à C la quittance des vingt mille livres 
dont ce dernier est son débiteur, il se trouvera par cela 
seul libéré à l'égard de A jusqu'à concurrence de cette 
somme, et ne restera plus lui devoir que mille livres. 
Supposons^ qu'il les lui paye en argent : il aura suffi de 
ce faible appoint de mille livres en espèces métalliques 
pour solder entre A, B et C, des comptes qui portaient 
sur des sommes considérables. Or, il est aisé de com- 
prendre comment une opération de cette nature, éten- 

^ Moyen sur et facile pour libérer lÉiat, par M. d'Aurîibert de Caille, 
ancien consul de paix près l'empereur de Maroc. Ihid.^ CXCIX, CC. 

Les brochures de Ileboul Sennebier «t de Linguet, citées dans 
V Histoire parlementaire de Bûchez et Roux, ne se trouvent point dans 
la collection, d'ailleurs si riche, du British Muséum. 

« lUd. , t. CXCIV, CXCV. 
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due à la masse des créanciers et débiteurs d'une place, 
réduit à peu de chose la nécessité de Tintervention des 
espèces, laquelle n'est plus requise alors que pour les 
appoints. De sorte que grâce aux virements, le crédit se 
peut maintenir dans le commerce, indépendamment du 
resserrement des espèces métalliques, sur la base des 
valeurs primitives en marchandises. 

Ce fut dans l'étude de cette pratique, heureux obstacle 
à la tyrannie du capitaliste oisif, que Ferrières prit son 
point de départ. Considérant que les habitants d'un 
pays sont tous, quoique à des degrés différents et sous 
des conditions diverses, créanciers et débiteurs les uns 
des autres, il imagina d'appliquer à la circulation géné- 
rale le principe des virements lyonnais. 

Mais dans une place de commerce, tous les contrac- 
tants ont sur leur solvabilité réciproque des données à 
peu près sûres, qui disparaissent dès qu'on recule le 
mur d'enceinte de cette place jusqu'aux frontières d'un 
vaste royaume. En second lieu, il ne saurait y avoir 
dans un royaume, ainsi que dans une ville, une loge 
du change, où puissent se rencontrer et aller s'entendre 
« tous ceux qui ont des dettes à compenser au moyen de 
leurs créances. 

Il y avait donc d'abord à choisir pour base quelque 
chose de plus stable, de plus propre à exciter la con- 
fiance et à la nourrir, que des marchandises qui s'usent, 
qui se détériorent, qu'on déplace, qu'on détourne, et 
en outre il fallait trouver une forme de contrat qui 
dispensât de la loge du change, et ne réclamât point, 
de la part des contractants, une connaissance exacte de 
leurs mutuelles ressources* 

Ce double but, Ferrières crut qu'on l'atteindrait : 
1® en remplaçant, comme base des virements, leà mar- 
chaiidises par des fermes, des champs, des maisons ; 
2* en créant des billets hypothéqués sur ces maisons, 

E. IV. 9 
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sur ces champs, sur ces fermes, c'est-à-dire portant en 
eux-mêmes leur valeur, de telle sorte que le cession- 
naire n'eût pas besoin de connaître les affaires du cé- 
dant, et que leur simple transmission, consentie, de la 
main de celui-ci dans la main de celui-là, et ainsi de 
suite, servît à consommer Yacquit de l'un et le débit de 
l'autre. 

Mais toutes les dettes n'étant point exactement com- 
pensables par toutes les créances, de quelle manière les 
différences seraient-elles soldées, et comment les ap- 
points en espèces métalliques seraiient-ils payés ? Ici in- 
tervenait naturellement l'idée des banques. 

Voilà de quel enchaînement d'observations et de dé- 
ductions naquit, dans la tête du négociant lyonnais, 
le plan financier dont nous allons dessiner les lignes 
principales *. 

— On aurait établi, en nombre égal aux divisions 
du royaume, des caisses territoriales, formées de tous 
les revenus bruts de l'État, relevant d'une caisse cen- 
trale, et chargées d'acquitter en argent, à la première 
demande, les signes territoriaux qui» leur seraient pré- 
sentés. 

— Ces signes auraient consisté dans des billets émis 
sous la garantie de la nation, transmissibles et expri- 
mant l'engagement hypothécaire dô telle ou telle portion 
du sol, de tel ou tel immeuble. 

— Tout propriétaire foncier, pressé du besoin ou 

* Les divers écrits *de l'époque , où ce plan se trouve exposé et re- 
commandé , sont tous très-mal faits et affreusement obscurs. Nous 
nous sommes étudié à les résumer, en y introduisant de l'ordre et de la 
clarté. Voy. dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — 
Finances, aux tomes CLXXXV, CLXXXVI, et CXQ, CXCII , 
GXCIII f Démonstration géométrique de la base sur laquelle reposent les 
principes de la banque territoriale de M. FerriéreSy par M. B***, dé- 
puté à TAssemblée nationale, et aussi, Précis et succinct aperçu d'un 
nouveau plan de finances^ par Jacques-Ânnibal Ferrières. 
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du désir d'emprunter, n'aurait eu qu'à se rendre à la 
caisse territoriale de son département, qui lui aurait 
prêté en signes territoriaux la somme par lui demandée 
à quatre et demi pour cent, sur hypothèque, jusqu'à con- 
currence des deux tiers de sa propriété, et après avoir 
soigneusement constaté son identité , vérifié son titre , 
examiné ^si le bien engagé était libre. 

— Au bout d'une année , si le propriétaire se trou- 
vait avoir jeté ses signes dans la circulation, il aurait 
été obligé d'en payer le montant à la caisse. Si, au con- 
traire, il se trouvait l.es avoir gardés, il aurait été tenu 
ou de les renouveler ou de les rendre. — Sur les quatre 
et demi pour cent d'intérêt, un et demi auraient été 
pour les frais d'administration, deux et demi auraient 
appartenu à TÉtat et servi à sa libération définitive. 

Cette combinaison mariait le crédit à la terre ; elle 
tendait à les féconder l'un par l'autre; elle promettait 
de conduire promptement à l'extinction de la dette pu- 
blique, en y appliquant les bénéfices d'une vaste opé- 
ration de banque; elle ne pouvait manquer, si elle 
réussissait, de faire baisser l'intérêt de l'argent ; elle 
devait remplir, avec du papier il est vrai , mais avec 
un papier ayant le plus solide des gages, les canaux 
qu'avaient laissés vides, dans la circulation, la fuite du 
numéraire et ses alarmes. Tout cela parut séduisant 
au dernier point. Ferrières conféra de son plan avec 
des financiers en renom et des hommes d'affaires, avec 
Le Normand, Mayou deLaBalue, Gojard, Pomarel, avec 
le trésorier général, avec les commis du trésor, avec 
les administrateurs de la caisse d'escompte, et tous 
s'avouèrent sinon convaincus, du moins éblouis* ; Pé- 
tion ne se contenta point d'adopter ces vues , il déclara 
qu'il les porterait à la tribune nationale * ; à son tour 

' Précis et succinct aperçu d'un nouveau plan de finances. 

* Rapport des commissaires du district de Henri IV, dans la Bihlio- 
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rhôtel de ville s'en préoccupa vivement ; enfin l'auteur 
fut appelé à en faire l'exposé détaillé devant les com- 
missaires du district de Henri IV. 

Le compte rendu de Tinterrogatoire est sous nos 
yeux ; le voici, avec quelques modifications que ren- 
dait indispensables de notre part, quant à la forme, 
son défaut de correction et de clarté. 

D. Quel moyen les caisses territoriales auront-elles 
de s'assurer si les biens-fonds sur lesquels on emprun- 
tera sont déjà libres de toute hypothèque ? 

R. Dans le cas où TAssemblée nationale adopterait 
mon système, elle aurait à décréter qae quiconque aura 
des hypothèques sur biens-fcHids, sera tenu de les in- 
diquer et d'en justifier à l'administration, sous peine 
d'être déchu. 

D. Le propriétaire emprunteur pourra-t-il disposer 
du bien sur lequel il aura pris un signe ? 

R. Il ne pourra disposer que de la portion sur la- 
quelle ne pèsera point son engagement. 

D. Qu'arrivera-t-il si, à la fin de Tannée, le pro- 
priétaire emprunteur, après avoir livré à la circulation 
les signes territoriaux à lui remis, n'en paye pas le 
montant à la caisse ? 

R. La caisse se mettra en possession du bien ; elle 
y .établira un régisseur ; elle percevra les revenus dont 
elle fera séquestre, et sur le produit desquels elle re- 
tiendra quatre pour cent jusqu'à ce que le bien, vendu, 
la rembourse de ses avances. 

D. Les signes territoriaux obtiendront-ils un crédit 
suffisant ? 

R. Certainement. La lettre de change la plus accq[)- 
table ne s'attire un crédit équivalent à celui des espèces 
sonnantes que par l'opinion que l'on a de la solidarité 

thèque historique delà jRëvo/ution.— Finances, t. GCXI, GGXI!. Britâsh 
Muséum. 
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des tireurs, accepteurs et endosseurs. Si par hasard on se 
trompe, c'en est fait ; car comment poursnivre^dans les 
mains où il peut TaTôir fait passer, la propriété du créan- 
cier ? Ce que le signe territorial, au contraire, vous met 
dans la main, ce n'est pas le résultat d'une opinion tantôt 
vraie, tantôt fausse, c'est, sous la forme d'un morceau 
de papier, une ferme, c'est un champ, c'est une mai- 
son. Or, la mesure de tout crédit est la valeur inhé- 
rente à la chose qui en est le gage. 

D. Est-ce que les signes territoriaux circuleront aussi 
facilement que l'or et l'aident? 

R. Sans doute. Un minerai arraché aux entrailles de 
la terre vaut-il plus que la terre même d'où on l'a 
tiré? 

D. Ces signes peuvent se perdre? 

R. Moins aisément que le numéraire, si on emploie 
le moyen bien simple que je vais indiquer : le proprié- 
taire A présente à la caisse territoriale de Marseille une 
propriété foncière, libre, nette et liquide, estimée à 
douze mille livres. On lui délivre un signe territorial de 
quatre mille livres qu'il a demandé, signe convertissa- 
ble en espèces métalliques, à sa présentation dans 
toutes les caisses territoriales du royaume. Mais A n'a 
pas manqué de faire coucher sur le registre un mot ou 
un numéro que lui seul et l'administratiotr connais- 
sent. Ce mot sera, si vous voulez, alla, ou ce numéro CXO. 
Tout porteur du signe territorial délivré au pro- 
priétaire A, voulant réaliser en espèces ce signe de 
quatre millç livres , n'en obtiendra le payement partiel 
ou intégral, qu'à la condition de connaître le mot alla, 
ou le numéro CXO, non écrits sur le signe. 

D. Il semble que votre projet ne doive profiter qu'aux 
propriétaires d'inimeubles ? 

R. Les non-propriétaires en profiteront aussi par 
l'échange de leurs marchandises avec les propriétaires. 
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lesquels, empruntant des signes à quatre pour cent, ne 
demanderont pas mieux que de prêter à cinq ou à six, 
alors qu'il faut aujourd'hui payer au capitaliste prêteur 
dix, onze, et même douze pour cent. 

D. La baisse du prix de l'argent est un des résultats 
de votre système ? 

R. Oui, dans ce système, en effet, l'argent perd son 
utilité comme unique agent représentatif des valeurs, 
il lie la conserve plus que comme moyen de balance et 
d'appoint. 

D. Sur quels fonds les caisses territoriales pïen- 
dront-elles de quoi faire fçtce aux payements à vue? 

R. Sur les revenus bruts de l'État, qui devront y 
être versés, à quoi on peut joindre un milliard, volon- 
tairement échangé contre des effets territoriaux par 
différents particuliers. 

D. A quel taux l'État, dans cette hypothèse, pour- 
rait-il se procurer de l'argent, emploi fait des domai- 
nes de la couronne et des biens ecclésiastiques? 

R. A un et demi pour cent. Car, la nation prenant 
des signes affectés sur ces sortes de biens, et les pre- 
nant à un intérêt de quatre pour cent, l'argent qu'elle 
se procurerait à l'aide de ces signes, ne lui reviendrait 
en réalité qu'à un et demi, puisque des quatre pour 
cent, il en entrerait deux et demi dans le trésor*.... 

Telles furent les explications deFerrières. On ne l'a- 
vait pas questionné sur la plus sérieuse des difficultés 
que donne à résoudre l'établissement de toute banque 
foncière. Pour qu'un papier, quel qu'il soit, tombe ef- 
ficacement dans la circulation, la première condition 
c'est qu'il y reste. Or, un propriétaire ayant à payer 
des salaires, qui souvent ne dépassent pas un franc 

' Rapport fait le 22 janvier 1790, par les commissaires nommés 
pour V examen du plan de banque territoriale de M. Ferrières , au comité 
général du district de Henri IV. 
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par jour, et le salarié, étant obligé à son tour de chan- 
ger ce franc en centimes, il en résulte que, par la 
nature même des choses, les billets qui sortent d'une 
banque foncière n*ont, en général, rien de plus pressé 
que d'y retourner. C'était là le vrai point à éclaircir. 

Quoi qu'il en soit, l'assentiment donné par le district 
de Henri IV, aux vues de Ferrières, fut complet et très- 
actif. Il prit un arrêté qu'il se hâta d'envoyer aux cin- 
quante-neuf autres districts, et dans lequel il les pres- 
sait énergiquement, au nom du salut public, de se 
réunir, de se concerter, d'appuyer auprès de l'Assem- 
blée nationale Tauteur du plan et son organe, Ferrières 
et Pétion. 

L'Assemblée pouvait-elle rester inébranlable, quand 
de toutes parts venaient s'amonceler autour d'elle les 
flots de l'opinion? Mais quoi! une force plus inévi- 
table encore la pressait. Vivre! il fallait vivre! Quel 
moment de stupeur et d'effroi que celui où , d'un ton 
lamentable, Necker vint annoncer, le 6 mars 1 790, que 
le remplacement de la diminution du produit sur la 
gabelle n'était pas effectué ; que le payement des im- 
pôts essuyait des retards, terribles dans la circonstance; 
que les anticipations sur 1 790, quoique infiniment ré- 
duites, n'avaient pu être complètement renouvelées ; que 
de tout cela résultait, malgré trente-neuf millions re- 
çus de la caisse d'escompte, et rien que pour les deux 
premiers mois de l'année, un vide de cinquante-huit 
millions M Or comme remède suprême à ces grands 
maux, que proposait Necker? la formation d'un 6w- 
reau de trésorerie y appelé à fixer toutes les dépenses 
journalières, à déterminer tous les modes de payement, 
et composé de commissaires pris dans le sein de l'As- 
semblée •• C'était laisser la plaie ouverte et saignante, 

* Moniteur f séance du 6 mars 4790. 

• Ibid. 
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en se rejetant sur autrui -du soin de la panser. Le mi- 
nistre semblait dire : (( Je suis à bout d'expédients; 
voyez vous-mêmes. » Une abdication pure et simple 
eût mieux valu. D'ailleurs, il avait été décrété qu'aucun 
représentant ne pourrait, dans le cours de la session, 
accepter de place du pouvoir exécutif. L'Assemblée, par 
l'organe du marquis de Montesquiou, exprima son 
sentiment sur la proposition de Necker et la rejeta*. 

C'était trop peu : si l'on s'endormait, on périssait. 
On avait bien une ressource dans les domaines de la 
couronne et dans les biens du clergé, mais le point dif- 
ficile était d'en tirer parti. Les acheteurs ne se présen- 
taient pas; les quatre cent millions d'assignations, 
créées au mois de décembre 1 789, ne s'étaient point 
négociées, quoique, pour les rendre plus désirables, on 
leur eut affecté un intérêt de cinq pour cent*. On se 
trouvait donc avoir entre les mains des chiffons de pa- 
pier, correspondant à une valeur très-réelle, mais qui 
semblait morte. De qui viendrait le premier signal dQ 
la délivrance? Ce fut la commune de Paris qui le 
donna. 

Les meneurs de l'hôtel de ville, en qui se per- 
sonnifiait à merveille le bon sens pratique de la bour- 
geoisie, pensèrent avec raison que si les assignations 
ou billets d'achat sur les domaines nationaux n'obte- 
naient point faveur, c'était parce que la réalisation de 
la vente décrétée se présentait encore aux esprits comme 
fort douteuse. Ox, il y avait un moyen bien simple de 
faire évanouir ce doute : c'était de mettre immédiate- 
ment les biens en vente, et de les vendre en eflfôt.... 
Mais à qui? aux municipalités qui, après les avoir 
achetés en masse à l'État, les revendraient en détail 
aux particuliers. Les propriétés du clergé, une fois 

* Moniteur, séance du 42 mars 4790. 

• Voy. le décret du 49 décembre 4789. 
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hors de ses mains, la question serait tranchée pour les 
plus incrédules, et la négociation du papier, auquel ces 
propriétés servaient de gag€, deviendrait facile. Autre 
avantage : si l'État tentait de se défaire tout d'un coup, 
directement, sans intermédiaire, de ces domaines de 
l'Église, auxquels la superstition avait si longtemps at- 
taché un caractère sacré, il était à craindre, ou qu'il 
n'y eût point d'acheteurs, ou que quelques acquéreurs 
avides ne profitassent des embarras de la nation pour 
lui imposer des conditions onéreuses. Ne pas vendre, 
ou vendre mal, telle était l'alternative à prévoir, si, 
entre l'État et les simples particuliers, aucun grand 
corps n'intervenait. Et quelle intervention pouvait être 
plus efificace; plus prépondérante que celle des corps 
municipaux? A la vérité, il n'était pas certain que 
toutes les municipalités du royaume consentissent à 
entrer dans cette voie; mais la commune de Paris es- 
péra que, lorsqu'elle aurait donné l'exemple, et fait ré- 
soliftnent le premier pas, les autres suivraient, surtout 
si, pour les y encourager, on leur abandonnait, comme 
jffix de leurs soins, le seizième des ventes. Quant à 
elle, sur les quatre cent millions de biens à aliéner, 
elle s'ofifrait à en acheter pour deux cent millions, sauf 
à s'acquitter en obligations payables dans l'espace de 
quinze ans, d'année en année, obligations dont l'État 
pourrait se servir à son tour pour désintéresser les 
créanciers, et qui, sous le nom à' effets municipaux, au- 
raient, selon toute apparence, la faculté de circuler 
comme monnaie, puisqu'ils reposeraient sur un gage 
territorial. 

Voilà le ppojd. que Bailly vint soumettre à l'As- 
semblée, dans la séance du 10 mars, et qui, combattu 
par Duport, mais appuyé par Thouret, fut adopté dans 
la séance du 17^ 

' MmUteuTf séance de oe jour. 
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' C'était beaucoup, ce n'était pas assez. L'achat des 
biens ecclésiastiques par les municipalités rendait ir- 
révocable une des mesures les plus hardies que la Ré- 
volution eût prises, et, sous ce rapport, la portée de la 
proposition faite au nom de la commune de Paris 
était immense; mais il n'y avait encore de résolu 
qu'une partie du problème. 

Payer les créanciers de l'État en effets municipaux y 
au moyens desquels ils pourraient acquérir une valeur 
proportionnelle des biens mis en vente, c'eût été à mer- 
veille, dans le cas où les créanciers n'auraient voulu 
que convertir leur argent en terres. Mais il était aisé 
de prévoir que beaucoup d'entre eux auraient à donner 
à leur argent une destination . différente ; et que leur 
importerait à ceux-là la possession à! effets municipaux 
dont, après tout, la circulation comme monnaie n'était 
pas garantie, n'était pas certaine, et qui risquaient de 
n'être entre leurs mains qu'une richesse morte, quand 
il leur plairait d'acheter une marchandise ou de payer 
une dette? 

Pour remplacer le numéraire absent, Ferrières avait 
proposé des signes territoriaux, hypothéqués sur tous 
les immeubles du royaume; maintenant Bailly, au 
nom de l'hôtel de ville, faisait prévaloir l'idée d'effets 
municipaux, hypothéqués sur les biens de la couronne 
et du clergé. Dans l'un et l'autre plan, le papier à émet- 
tre se trouvait reposer sur un gage solide, nul doute à 
cela; mais enfin, ce n'en était pas moins un papier de 
confiance. Et quelle mission lui donnait-on? celle de 
suppléer au numéraire, que précisément le défaUt de 
confiance avait chassé ou sollicitait à s'enfouir! 11 y 
avait là quelque chose de contradictoire. 

Ainsi, d'une part, il était souverainement injuste de 
. contraindre les créanciers de l'État à recevoir en paye- 
ment un papier que leurs propres créanciers n'auraient 
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pas été contraints de recevoir à leur tour : c'eût été la 
banqueroute, avec Thypocrisie de plus. 

]^, d'autre part, il fallait bien créer une monnaie de 
papier, non de confiance^ mais à cours légal, à cours 
forcé, puisque la conflance avait disparu, puisque la 
monnaie de métal^ avait déserté, puisque les billets de la 
caisse d'escompte avaient perdu tout crédit, puisque 
le mouvement des échanges était arrêté, puisque le 
principal ressort de la machine sociale n'existait plus. 

Et qu'on ne croie pas ce tableau exagéré. L'assemblée 
générale des représentants de la commune de Paris 
ayant nommé des commissaires pour s'enquérir de 
l'état de la* circulation, il fut constaté, dans un rapport 
de Farcot, que, dès le mois de janvier 1790, la pénurie 
d'espèces était effrayante ; que la caisse d'escompte en 
avait à peine ce qui lui était absolument indispensable; 
que la caisse de Poissy, qui en avait le plus pressant 
besoin, avait dû dépenser une somme énorme pour en 
tirer du dehors; que les payeurs des rentes étaient 
obligés de s'en procurer par toutes sortes de voies ; qu'à 
la Monnaie, enfin, il ne restait plus, des dix à onze 
millions frappés avec la vaisselle, que trente mille 
livres ^ 

Ce fut donc sous l'empire d'une nécessité invincible, 
que la Révolution se résolut à courir la grande aven- 
ture des assignats. 

Les débats sur cet important objet s'ouvrirent, le 
9 avril 1 790, par un rapport d' Anson, parlant au nom 
du comité des finances. La discussion fut moins savante 
que vive, moins profonde que passionnée. Ce que le 
clergé voyait clairement dans les assignats, c'était l'in- 
strument de son expropriation , et voilà ce qui, plus 

' Rapport de Farcot à rassemblée générale des représentants de la 
Commune^ dans la Bibliothèque historique de la Révolution* — Finances, 
t. CXaV, CXCV. British Muséum. 
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que le côté économique de la question» le touchait et 
ranimait. 

Maury, avec une violence mal contenue, commiaça 
par dire : « Quiconque vous avertira de votre puissance 
pour vous faire oublier d'être juste, sera l'ennemi de 
votre gloire. » Puis, feignant de croire qu'il ne serait 
tenu aucun compte des droits de ceux des créanciers 
du clergé qui avaient déjà hypothèque sur ses biens, 
il se répandit sur leur sort en lamentations artificieu- 
ses. Il cita, en s'y associant, la définition donnée à l'o- 
pération débattue par un orateur qu'il ne nommait 
pas : c'est voler le sabre à la main.. 11 prononça un nom 
d'une célébrité formidable, Law, et il évoqua les ombres 
de tous les malheureux qui avaient péri écrasés sous les 
décombres du système. On avait proposé d'attacher un 
intérêt de quatre et demi pour cent aux as&igiiats, afin 
qu'on les recherchât et que l'argent fût sollicité à sortir 
des coffres où il se cachait pour aller s'échanger contre 
un papier lucratif : Maury déclara cette idée la plus 
contradictoire qui fût jamais entrée dans la tête d'un 
calculateur; car, disait-il, si les assignats portent in- 
térêt, il y aura avantage à les garder, ils ne circule- 
ront pas, et pourquoi les créez-vous, sinon pour qu'ils 
circulent? Supposant ensuite ce qui était en question, 
il traçait la marche des assignats à travers la société, 
il les voyait suivis d'une innombrable série de ban- 
queroutes particulières , dont se composerait la ban- 
queroute générale, et il s'écriait : a Tout homme en 
France qui ne doit rien, et à qui tout est dû, est ruiné 
par le papier-monnaie*. » 

Dupont de Nemours qui, en sa qualité d'écono- 
miste, voulait par-dessus tout le laissez-fairej et re- 
poussait une monnaie qu'on serait forcé de prendre, 

" Moniteur, séance du 45 avril O90. 
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Dupont de Nemours avait déjà dit, sous uoe forme 
plaisante : <( Le fonds assigné est exposé à des dangers 
fortuits ; ainsi les assignats donnent lieu à un peu de 
faillite volontaire*. » 

Cazalès ne fit que reprendre les arguments de Tabbé 
Maury, mais en y inèlaht d'injurieux écarts, des cris 
tle rage. Il dénonça d'avance w les hommes vils qui 
8'en iraient ramasser dans la boue un papi^ discré- 
dité. » 11 appela la loi proposée une « loi -infâme. » Il 
termina en disant : « Si, par impossible, l'Assemblée 
adoptait le projet du comité..., à la face du public qui 
m'entend, en nK)n nom, au nom de mes commettants, 
au nom de l'honneur et de la justice, je proteste contre 
un décret qui entraîne la ruine du royaume et le dés- 
honneur du nom français*. » 

Le projet qualifié avec tant de fureur par Cazalès 
avait été appuyé d'une manière calme, mais pleine de 
force par Martineau, Prieur d'Aiguillon, de La Roche- 
foucauld, Rœderer, l'abbé Gouttes. Dans un discours 
net et ferme et qui mérite d'être cité, Pétion résuma le 
débat de manière à le clore : 

« Le papier-monnaie, dit-il, n'a jamais été que re- 
présentatif d'une propriété générale, sans représenter 
jamais une propriété déterminée, sans avoir une hy- 
pothèque positive, sans avoir une époque de payement 
toujours prévue. En Espagne, à Venise, une longue 
expérience prouve la bonté de notre théorie. Il faut 
convenir que les billets de Law eussent sauvé l'État, si 
l'émission n'en eût été excessive. Cependant, les billets 
de Law étaient toute autre chose que nos assignats. L'or 
a-t-il une valeur plus réelle que des biens mis en 
vente et des assignats sur ces biens? Si les assignats 



' Moniteur t séance du 15 avril 4790. 
" Ibid. 
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restent libres, la cupidité les menace d'une déprécia- 
tion considérable ; si leur cours est forcé, ils seront dis- 
persés dans une foule de mains, ils trouveront une 
foule de défenseurs. Le bienfait des assignats sera d'as- 
surer la Révolution ; de rehausser le prix des ventes, 
en multipliant les acquéreurs ; de ranimer le commerce 
et les manufactures ; de ranimer une circulation deve- 
nue languissante par la privation de ses agents...* La 
loi forcera à prendre une valeur pour ce qu'elle vaut 
réellement : est-ce donc une chose odieuse que de par- 
tager entr^ ses créanciers, des prés, des terres, des vi- 
gnes? Est-ce une chose odieuse qu'un lingot d'or di- 
visé en pièces de monnaie ? qu'une lettre de change, 
dont l'échéance est à la volonté du porteur? Quant à 
à l'intérêt à attacher au papier-monnaie, ce serait une 
grande faute que de n'y en point attacher du tout. Le 
meilleur papier, quand il ne rapporte rien, n'est pré- 
férable à l'espèce que pour sa commodité. Le papier 
qui porte intérêt appelle l'argent, au lieu de l'éloigner. 
S'il n'avait aucun avantage sur les espèces, l'argent 
continuerait à se cacher dans les coffres ; si l'intérêt 
était trop fort, ce seraient les assignats qui seraient en- 
fouis. Le point également éloigné des deux extrêmes est 
celui auquel il faut se fixer; je demande : 1** une émis- 
sion de quatre cents millions; 2^ le cours forcé des 
assignats ; 3" l'intérêt à trois pour cent ; 4^ une émis- 
sion prochaine ; 6^q\xe les assignats soient à ordre^ » 
L'Assemblée , sans plus de retard , alla aux voix ; 
et , voté entièrement dans les deux journées des 1 6 et 
17 avril, le projet du comité, des finances devint, par 
la sanction qu'il reçut le 22 , une loi qui marque dans 
les annales de la Révolution, et dont on ne saurait 
se dispenser de donner au moins les dispositions 
principales : 

. * Moniteur y séance du 46 avril 4790. 
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« Louis, parla grâce de Dieu, et par la loi constitu- 
tionnelle de l'État, roi des Français, à tous ceux qui ces 
présentes lettres verront, salut. L'Assemblée nationale a 
décrété, les 16 et 17 de ce mois, et nous voulons et or- 
donnons ce qui suit : 

«LA compter de la présente année, les dettes du 
clergé seront réputées nationales : le trésor public sera 
chargé d'en acquitter les intérêts et les capitaux. La 
nation déclare qu'elle regarde comme créanciers de 
l'État tous ceux qui justifieront avoir légalement con- 
tracté avec le clergé et qui eeront porteurs de contrats 
de rentes assignées sur lui. Elle leur affecte en consé- 
quence et leur hypothèque toutes les propriétés, tous 
les revenus dont elle peut disposer, ainsi qu'elle fait 
pour toutes ses autres dettes.... 

c< IlL Les assignats, créés par les décrets des 19 et 
21 décembre 1 789, par nous sanctionnés, auront cours 
de monnaie entre toutes personnes, dans toute reten- 
due du royaume, et seront reçus comme espèces son- 
nantes dans toutes les caisses publiques et particu- 
lières. 

« IV. Au lieu de cinq pour cent d'intérêt par chaque 
année, qui leur étaient attribués, il ne leur sera plus 
alloué que trois pour cent.... 

ce V. Les assignats seront depuis mille livres jusqu'à 
deux cents livres. L'assignat de mille livres vaudra un 
sou huit deniers par jour; celui de trois cents livres 
six deniers; celui de deux cents livres 'quatre deniers. 

ce VL L'assignat vaudra chaque jour son principal 
plus l'intérêt acquis, et on le prendra pour cette somme. 
Le dernier porteur recevra, au bout de l'année, le mon- 
tant de l'intérêt, qui sera payable à jour fixe par la 
caisse de l'extraordinaire, tant à Paris, que dans les 
principales villes du royaume. 

« VIL Pour éviter toute discussion dans les paye- 
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ments, le débiteur sera toujours obligé de faire l'ap- 
point, et par conséquent de se procurer l'argent néces- 
saire pour solder exactement la somme dont il est 
redevable. 

« VIII. Les assignats seront numérotés; il sera feit 
mention, en marge, de l'intérêt journalier.... 

f( X Les assignats emporteront avec eux hypothè- 
que, privilège et délégation spéciale, tant sur le revenu, 
que sur le prix desdits biens, de sorte que Tacquéreur 
qui achètera, des municipalités, aura le droit d'exiger 
qu'il lui soit légalement prouvé que son payement sert 
à diminuer les obligations municipales, et à éteindre 
une somme égale d'assignats. A cet effet, les payements 
seront versés à la caisse de l'extraordinaire^ qui en don- 
nera son reçu à valoir sur l'obligation de telle ou telle 
municipalité. 

(f XI. Les quatre cents millions d'assignats seront 
employés, premièrement, à l'échange des billets de la 
caisse d'escompte, jusqu'à concurrence des sommes qui 
lui sont dues par la nation, pour le montant des billets 
qu'elle a remis au trésor public, en vertu des décrets 
de l'Assemblée nationale. Le surplus sera versé suc- 
cessivement au trésor public, tant pour éteindre les 
anticipations que pour rapprocherd'un semestre les in- 
térêts arriérés de la dette publique. » 

Suivaient diverses dispositions relatives à la caisse 
d'escompte. 

Ainsi fut créé le papier-monnaie. On venait d'entrer 
dans une route que bordent les précipices ! 

a Les besoins de la société et du commerce, avait dit 
avec beaucoup de raison Dupont de Nemours, sont, par 
rapport au numéraire, comme une éponge qui absorbe 
une certaine quantité d'eau, mais qui ne peut en conte- 
nir une goutte de plus qu'il n'enfautpour l'imbiber com- 
plètement : l'eau que vous verserez en sus s'écoulera à 
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rinstant. De même , répandez dans le public plus de 
numéraire que n'en reclame le service des achats et de» 
ventes, il quittera le pays; les métaux qu'il employait 
se changeront en argenterie, en bijoux, ou sortiront*, • 
Qu arriverait^il donc, si la facilité de fabriquer des bil- 
lets poussant TÉtat à des émissions exagérées, le papier- 
monnaie, qu'on introduisait dans la circulation, finissait 
par l'envahir tout entière? Qu'arriverait-il si, cédant à 
une tentation décevante, la Révolution se laissait aller 
à lancer sur la place une masse surabondante de ce 
papier, qui ne saurait y entrer sans chasser plus oa 
moins le numéraire devant lui? Une victoire de ce 
genre peut coûter cher à la nation qui y applaudit! 
Car> entre le métal et le papier, considérés l'un et l'au- 
tre, soit comme mesure fixe des valeurs, soit comme 
agent des échanges, quelle différence ! 

Le papier est fragile , il est combustible , il est sujet 
à changer de couleur, il est facile à contrefaire , il se 
salit, il se déchire, il se perd. Le métal, au contraire, 
or ou argent, se divise, se réunit sans que sa valeur 
soit jamais altérée; qu'on l'expose à l'air, qu'on le 
confie à la terre, qu'on le plonge dans l'eau, qu'on 
lui donne le feu à traverser , il reparaîtra toujours 
identique à lui-même , ayant toujours le privilège d'as- 
surer à son détenteur le même commandement sur 
toute chose. 

Le papier se crée à peu de frais, de sorte que sa 
multiplication au delà des bornes voulues et le néces- 
saire avilissement qui en rjêsulte, avilissement si propre 
à bouleverser les transactions , sont des dangers inhé- 
rents à sa nature. La quantité du métal, au contraire, 
est limitée par la fécondité des mines et les difficul- 
tés d'exploitation. 

• Discours de Dupont de Nemours, sur le projet de transformation de 
la Caisse d'escompte en Banque nationale. Ubi svprà, 

E. IV. 10 
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Le papier n'a point de valeur intrinsèque, il ne 
saurait tirer sa puissance que d'une convention; il 
n'est qu'un signe. Le métal, au contraire, qui peut se 
réduire en lingots et fournir à l'art et à l'industrie leur 
matière la plus précieuse , le métal joint à sa valeur 
conventionnelle une valeur par&itement intrinsèque; 
il ne représente pas seulement les objets échangeables, 
il les vaut; il n'en est pas seulement le signe^ il en est 
le gage. 

Ces considérations semblent décisives, au premier 
abord ; d'où vient qu'elles agirent faiblement sur ceux 
que l'esprit de la Révolution animait ? D'où vient que 
presque tous les écrits financiers de cette époque se 
rencontrent sur la pente qui mène au papier-monnaie ? 
Ah ! c'est que la nécessité était là , nous l'avons dit , 
pressante, violente, inexorable. 

Et puis , l'on sentait bien , au fond , que les avan- 
tages propres au métal ne le rendent préféraT>le au 
papier que dans un ordre social imparfait, que dans 
un régime qui , consacrant la séparation des intérêts , 
se prêtant à leur antagonisme, fait de la défiance l'iné- 
vitable contre-poids de la fraude , et met , à côté de 
l'impatience de gagner, la peur de perdre; oui, c'est 
îustement parce que la monnaie de métal j)ossède une 
valeur réelle , parce qu'elle est à la fois marchandise 
et signe, parce que la faculté de l'étendre ne contreba- 
lance pas celle de la resserrer, c'est justement à cause 
4e tout cela qu'il suffit de l'accaparer pour être maître 
du mouvement des échangea, c'est-à-dire de la vie, 
de l'âme, de la respiration de l'industrie. 

Une société où les rapports des hommes entre eux 
seraient réglés avec précision et harmonie; où tous 
concourraient, chacun dans la mesure de ses forces, à 
la réalisation du bonheur commun ; où l'identité des 
relations et l'accord des intérêts rendraient possible le 
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crédit personnel, celui qui repose sur la valeur d'un 
homme, et inutile le crédit matériel, celui qui a besoin 
d'être garanti par une chose. . . , une pareille société 
n'aurait que faire d'une monnaie marquée au coin de 
la défiance ; ce qui lui conviendrait, ce serait la mon- 
naie des promesses qu'on tient et auxquelles on croit, 
ee serait la monnaie de l'association , la monnaie dé- 
mocratique par exocltenee, le papier. 

Malheureusement, dans les révolutionnaires d'alors, 
ce sentiment n'était encore qu'un instÎQct^ et un instinct 
très-vague, très-confus, qui risquait fort de s'égarer, 
si , comme avait fait Law, on s'aventurait à commen- 
cer par où il faut finir ; si l'on appliquait à une société 
militante et tourmentée par d'effroyables luttes un res- 
sort dont l'emploi se rapporte à la supposition d'une 
société pâxîifiée et savamment organisée ; si, en un mot, 
on adoptait d'une manière trop absolue comme monnaie 
de la Révolution ce qui, au point de vue scientifique, 
ne peut être que la monnaie de la Fraternité. 

Là fut le péril caché, dès l'origine, dans la création 
des assignats, et on ne fut pas sans le pressentir. Seu- 
lement y on espéra y échapper, en leur donnant à re- 
présenter une partie du sol, en leur imprimant, autant 
que possible, le caractère de la monnaie métallique, 
qui est d'être à la fois signe et gage. Il était peu pro- 
bâjble (jue , même dans ces conditions , on pût réussir 
jusqu'au bout ; mais enfin, grâce à ce mélange de har- 
diesse et de prudence , on doubla le cap sous la tem- 
pête; et si la Révolution ne fut point sauvée sans 
d'épouvantables secousses, elle le fut du moins à ce 
prix ! 
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FURE13RS DES PRÊTRES. 

Rapport de Chasset sur l'administration des biens du clergé. — Tableau 
des résistances cléricales: refus de concession, nonnes violentées, 
confréries , neuvaines. — Le roi des mauvais prêtres. — Histoire de 
la motion d*un chartreux républicain. — Réunion nocturne des 
évéques et des nobles dans Téglise des Capucins. — Orageuse séance 
du 43 avril. — Le vicomte de Mirabeau et Cazalès insultés par le 
peuple. — L'abbé Maury rue Sainte-Anne. — Il s'évade, déguisé en 
soldat. — Décret sur l'administration des biens du clergé. — Coup 
d'œil sur la polémique du temps. — Pamphlets: Le testament de 
Vabbé Maury. - Séance du 49 avril. — Magnifique serment. — 
Conciliabules avortés. — Les aristocrates mourants. — Protestation 
des deux cent quatre-vingt-dix-sept. — Leluthénen Rathsamhausen. 
— Réponse de Talleyrand au chapitre d'Autun. — Les crosses épi- 
scopales. — Érudition satirique de Camille Desmoulins. — Le fana- 
tisme en province. — Tableau du calvaire à Arras. — Processions de 
pénitents dans le Languedoc. — La chapelle de Notre-Dame de Ro- 
queville. — La France offerte à la Vierge. — Actes de résistance. — 
Les ligueurs de Nîmes; Froment, Folacher, Descombiés. —Complots 
dans l'église des Pénitents. — Déclaration des catholiques de Nimes. 
— Préludes de guerre civile à Nîmes. — A Montauban, les prêtres et 
les femmes; Bordeaux marche sur Montauban. — Scènes de carnage 
préparées à Nîmes. 

Pour ne pas tout confondre et laisser son ordre lo- 
gique à la discussion sur les assignats, il a fallu en 
détacher un débat que les passions du moment y en- 
cadrèrent, et qui, aussi bien, méritait une place à 
part, tant il émut Paris ! 

Le même jour où d' Anson avait présenté son rapport 
sur les . assignats , Chasset, rapporteur du comité des 
dîmes, était venu proposer de décréter que la gestion 
des biens du clergé, mis le 2 novembre 1 789 à la dis- 
position de la nation , passerait aux mains des admi- 
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nîstrations de département et de district. Les frais du 
culte , on y pourvoirait par le budget , et , * désormais 
dégagés de toute charge , les domaines ecclésiastiques 
pourraient être employés aux plus pressants besoins 
de TÉtat*. 

Ainsi , plus d'espoir ! La vente de 400 millions de 
biens ecclésiastiques déjà confiée aux municipalités 
n'était qu'un premier pas.... C'était sur l'ensemble, 
sur tout l'ensemble des domaines de l'Église que la 
Révolution étendait le bras ! Et quelle chance pour les 
prêtres de reconquérir jamais des terres qui, transfor- 
mées, divisées, subdivisées en assignats, allaient se 
mobiliser, se répandre dans la circulation , et devenir 
la propriété d'une infinité de petits acquéreurs ! Atteint 
de ce coup suprême , et mis tout à coup en demeure 
de dire , comme les religieux de la Trappe : Frère, il 
faut mourir j le clergé devint furieux. 

Il est sombre, il est terrible, le tableau de cette lutte. 
Encore deux mois, et, grâce à tant de pasteurs d'âmes, 
trop habiles à confondre les intérêts du ciel avec ceux 
de la terre, le fanatisme aura frappé tout le midi de 
son souffle embrasé ; mais , en attendant , le voici qui 
s'annonce. Dans l'Alsace, les catholiques réduisent les 
protestants au désespoir, et les juifs tremblent". Où 
vont et que veulent ces sinistres processions de péni- 
tents de toute couleur qui sillonnent le Languedoc ' ? 

Qu'on parcoure les journaux de l'époque : ils sont 
pleins de scandales ! Ici, ce sont des consolateurs offi- 
ciels de la dernière heure, qui , mandés au chevet de 
quelque membre de l'Assemblée agonisant , le laissent 
mourir privé de confession et s'en vantent*; là, c'est 

• Séance du 9 avril. 

• Révolutions de France et de Bràbant^ n* 21 . 
» Ihid. , n" 23. 

'• Chroniqtie de Paris ^ n» 403. 
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un: évéque d'Ypres lançant dans la partie française de 
son diocèse un mandement où les réyôlutionnaires 
sont damnés comme apostats \ Beaucoup de pauvres 
jeunes filles , enterrées vives dans un couvent , invo— 
quaient alors la loi libératrice et cherchaient à s'échap- 
per du tmnbean : pour les y retenir, que de tortures 
inventées ! Tantôt on les proclainait folles , tantôt on 
essayait de leur étouffer le ccaur sous le poids de la 
puissance paternelle , complice de la tyrannie des dé^ 
vots. Aux municipalités, amenées à mtervenir, on 
opposait les cris pieux, les larmes bénies. Force!&4es 
d'entrer daafis la salle des nocesj disait Camille Desmou- 
lins% en parlant des adolescentes sous le linceul, mais 
que de mains employées à la fermer, cette salle des noces ! 
Venait en aide à ropulenee des jHfêtres menacée et 
bien résolue à se défendre, la superstition avec ses plus 
audacieuses pratiques,, avec ses niaiseries les plus 
fatales. Associations béates, confréries,, neu vaines, 
rien ne fut épargné. Une neuvaine, en Thonneur de la 
compassion de la sainte Vierge fut dén^oncée par la 
Chronique de Paris, journal voltairien qui comptait 
Condorcet au nombre de ses rédacteurs : — «Fins, le 
salut de la France. — ^Moyens, les plaies de Jésus-Christ 
et ^intercession de la sainte Vierge* — Pratiques, union 
étroite avec tout ce qu'il y a d'âmes ferventes.. — ^^ Prière : 
(f Qu 'attendez-vous, ô Vierge, pour faire changer noùre 
malheureux sort^?» Il était dit dans une autre de ces priè- 
res: «0 Jésus-Christ, notre Sauveur et notre Dieu, lacoK 
1ère de votre père s'est déchaînée contre nous. La fureur 
nous a enveloppés... • Votre père venge saglmre de ce 



* Mandement de Vévéque d* Ypres , dénoncé à V Assemblée nationale 
par les volontaires de la garde bourgeoise de Dunkerqtte. 

* Révolutions de France et de Brabant , n*' 22. 

* Chronique de Paris ^ n" 94. 
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tas de scélératesse qui demande plus hautement ven- 
geance que les infamies de Sodome et de Gomorriie^ » 
A la tète des légions de rÉglise irritée marchait 
Tabbé Maury. C'était Torgueil conduisant la colère au 
combat. Né àValréas, dans le comtat Venaissin, Maury 
avait passé, tout jeune encore, par ces épreuves de la 
misère qui ne sont bonnes qu'aux grandes natures. Ses 
débuts comme homme de talent avaient été empreints 
de modestie, et le prêtre en lui s'était annoncé par 
une attitude qui ne fut pas sans noblesse. Un panégy- 
rique de saint Louis lui ayant ouvert les portes de 
l'Académie, on l'entendit avouer noblement, dans son 
discours de réception^ la pauvreté de ses jeunes années 
et que des mains généreuses s'étaient tendues vers lui*. 
Nœmmé prédicateur du roi et chargé de faire Téloge 
de saint Vincent de Paul , il eut le courage de rappeler 
devant la reine ce qu'on rapporte du héros de La charité 
chrétienne, disant à Anne d'Autriche, en des jours de 
calamité publique : Vous navez pas de maifens, madame, 
mais vous avez des diamants. La leçon était sévère, et 
Maury ne craignit pas de la com|^ter, en ajoutant 
que , sur c^ cri échappé de l'àme sublime de Vincent 
de Paul, Anne d'Autriche détacha aussitôt ses boucles 
d'oreille pour les pauvres'. Qui jamais aurait cru que 
le prédicateur qui commençait ainsi sa carrière, de- 
viendrait le roi des mauvais prêtres ? Mais , suivant le 
mot énergique de Nicole, il y a un grand pont de l'esprit 
au cœur. Le cœur, voUà ce que l'abbé Maury n'avait 
pas. Ses ccmBaissances étaient vastes, et ses aspirations 
misérables. A ceux même qui disaient de sa tête qu'elle 

• Chronique de Paris, n** 97. 

* Portrait historique du cardinal Maury, par le citoyen Car. . ., an vi, 
dans la Bibliothèque historique de la àéoolution, 778, 779. British 
Muséum. 

» Ibid. 
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était une bibliothèque raisonnée\ son âme apparaissait 
toute vide. Plein d'une ardeur glacée, étudié dans ses 
emportements et sceptique avec véhémence, il était in- 
capable d'émouvoir parce qu'il l'était d'être ému. Né 
rhéteur, il ne voyait dans les hommes qu'un auditoire j 
a dit de lui l'abbé de Pradt. D'ailleurs, à force de vou- 
loir tout contenir, sa verbeuse éloquence ne saisissait 
rien. Il était hardi, du reste, actif, aimant la tempête et la 
bravant , d'un orgueil qui lui tenait lieu quelquefois 
de dignité, et d'une audace naturelle qui relevait son 
insolence. On sait que le cardinal de Retz ne marchait 
que muni d'un poignard appelé dans le peuple le bré- 
viaire de M. de Paris : de même l'abbé Maury se plaisait 
à porter toujours deux pistolets à sa ceinture, et ces in- 
struments de mort , il les nommait ses burettes *. Tel 
était l'homme : une caricature de Satan. 

Dans le rapport de Chasset, le budget des prêtres, 
pour l'avenir , était établi sur des bases , après tout, 
fort larges ; on y allouait, comme traitement annuel : 

A l'archevêque de Paris 50 000 liv. 

Aux archevêques et aux évêques des 
villes de plus de cent mille âmes. . . -25 000 liv. 

A ceux des villes de plus de cinquante 
mille âmes 15 000 liv. 

A ceux des villes au-dessous de ce 
chiffre 10 000 liv. 

De sorte qu'en admettant un évêque par départe- 
ment , on se trouvait consacrer annuellement à la dé- 
pense épiscopale une somme de douze à quatorze cent 
mille livres. 

Quant aux curés , le rapport assignait deux mille 

* Portrait historique du cardinal Maury, par le citoyen Car..., an vi, 
ftans la Bibliothèque historique de la Révolution, 778, 779. Britisli 
Muséum. 

• Ibid, 
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livres à ceux des villes de plus de deux cent mille âmes ; 
quinze cents livres à ceux des villes de plus de cent 
mille âmes, et douze cents livres aux moindres curés*. 

Le clergé inférieur , qui mourait de faim sous l'an- 
cien régime , n'avait donc pas à se plaindre de la Ré- 
volution, et les dignitaires de l'Église ne pouvaient, 
sans renier leur Dieu, ce Dieu qui eut une crèche pour 
berceau , déclarer impie l'octroi qui leur était fait d'un 
traitement annuel de dix mille, de quinze mille, de 
vingt-cinq mille , de cinquante mille livres. Encore 
faut-il ajouter qu'attentif à ménager la transition , le 
comité des dîmes proposait de laisser, pour le présent, 
cent mille livres à l'archevêque de Paris , et aux évo- 
ques qui avaient plus de quinze mille livres la moitié 
de ce qui excédait cette somme *. Mais rien ne put adou- 
cir le clergé : c'était escalader le ciel, que lui disputer 
la possession de la terre ! 

Le 12 avril, l'archevêque d'Aix parut à la tribune, 
la consternation peinte sur le visage, et d'une voix rem- 
plie de larmes : « Voilà donc, s'écria-t-il, Tabîme dans 
lequel nous avons été conduits ! » Puis , au nom du 
clergé , il fit l'offre solennelle d'un emprunt de quatre 
cent millions , hypothéqués sur les biens ecclésiasti- 
ques, à condition qu'on détournerait l'épée que le rap- 
port tenait suspendue surl'Église. Thouret répondit avec 
un impitoyable mélange de sécheresse, de logique stricte 
et de dédain : « Quand la rejigion a envoyé les prêtres 
dans la société , leur a-t-elle dit : Allez j prospérez, ac- 
quérez ? Non ; elle leur a dit : Prêchez ma morale et 
me^ principes. Quand il a fallu assurer leur subsis- 
tance , elle a dit ce seul mot : // est juste que le prêtre 
vioe de l'autel.. Et nous , par une version exacte de ce 
mot, nous avons dit : // faut que le fonctionnaire vioe 

' Rapport de Chassât. 
• Ibid. 
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de sa fonction^ » L'abbé de Montesquu)u fit d'une ma- 
nière touchante une application malheureusement très- 
fausse de ces belles paroles : « Les plus malheureux ne 
sont pas ceux qui sou£frent une injustice ; ce scmt ceux 
qui la commettent. » 

Se leva un moine chartreux , franc républicain , et 
qu'on crut à tort avoir été poussé en avant par l'abbé 
Maury . Son nom , dont tout Paris allait retentir , était 
dom Gerle, et il n'eut pas plutôt parlé, qu'on vit 
nobles et évêques debout , l'œil animé , les niains le- 
vées vers le ciel et demandant avec violence que la 
motion du moine fût adoptée, adoptée par acclamation. 
Qu'était-ce donc? Dans sa naïveté , le chartreux avait 
proposé de décréter que la religion catholique , apos- 
tolique et romaine était toujours la religion de la na- 
tion. Par là, il entendait confondre ceux qui, à propos 
d'une question de finances, accusaient TAss^nblée na- 
tionale d'impàété. Motion pareille avait été présentée dans 
une autre circonstance et avait donné lieu à la m^œ 
scène qui se produisit alors. Les évêques s'emparèrent 
à grand bruit d'une proposition qui allait faire compa- 
raître à leur barre le fantôme de Voltaire , et jeter ceux 
que la philosophie du xv!!!*" siècle avait nourris de son 
lait robuste dans l'alternative ou de ployer le genou 
devant l'autel , ou d'armer contre eux tous les fana- 
tiques du royaume. Adieu la question de fi^nances, dans 
ce cas! L'affaire des dîn^s disparaissait derrière la 
querelle cherchée aux libres penseurs par les dévots ! 
Les membres de la gauche, à la vue de ce piège où les 
entraînait un des leurs, se montraient étonné», interdits ; 
Charles Lameth, avec une rare dextérité, para le coup. 

A quoi bon voter sur une motion qui , loin de four- 
nir aux sentiments religieux de TAssemblée le moyen 

* Moniteur^ séance du 42 avril 4790. 
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de se manifester, semblerait les mettre en doute ? L'As* 
semblée avait doomé pour âme à ses décrets la moarale 
XQikDB de rÉyaagile , de cet Évangile où il fut écrit : 
(f Les derniers deviendront les pr^uiers^ et les premiers 
s^*ont mm à la place des derniers. » Que yo«dait-on de 
plus? Allumer la discorde? déchaîner le fanatisme? 
aiguiser des poignards , au nooi. de Dîeu ? Et Charles 
Lameth rappela que , pendant la quinzaine de Pâques, 
de sacrilèges efforts avaient été faits pour égarer les 
âmes pieuises ; il rappela qu'aux portes des églises , oa 
avait v^odu un libelle saintement infâme : la Passion de 
Louis XVL 

L'^Eét de ee diseoura fut extraordinaire. Remis de 
leur surprise , et comptant sur Tappui du dehors , les 
révi^utioQAaires réclament Tajournement. « Non I non ! 
la nK)tion de dom Gerle ! » s'écrient les évèques fu- 
rieux. Au milieu du tumulte, le président, de qui l'is- 
sue dépendait, leva la séance ; et, après un dernier effort 
pour ^brder le terrain^ le côté droit se retira, levant les 
yeux au eiel et déclarant la religion perdue ^ 

La nuit appartint tout entière aux allées et venues, 
aux intrigues j aux [»*éparatifs de la bataille pour le 
lendemain^ Les patriotes, assemblés aux Jacobins, gron- 
dèrent dom Gerle de sa motion irréfléchie , et lui firent 
promd^tre de la retirer *. De leur eôté , les évèques et les 
nobles se réunirent, encouragés, excités, enivrés de co- 
lère par l's^bé Maury . Quoique la séance du 1 2 avril 
n'eut pas= tourné au gré de ses désirs , il afiEeetait une 
ccmfiance arrogante* On assurait qu'en sortant de l'As- 
semUée , il avait dit ,. sur la terra^e de& Tuileries : 
Celte fois , ils ne peuvenl nous échapper^ Cette molia» de 

• Voy. , pour cette séance, le récit du Moniteur, combiné avec celui 
des journaux du temps et avec les Mémoires de Ferrières , 1. 1, liv. V. 

• Révolutions de France et de Brabant , n» 24 , et Mémoires de Fer- 
rières, t, I, liv. V. 
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dom Gerle est une mèche allumée sur un baril de poudre \ 
Quoi qu'il en soit, ne renonçant pas encore à la victoire, 
et dirigés par Maury , par Cazalès , par Montlosier, par 
le vicomte de Mirabeau , que charmait cette occasion 
d'être en délire, les évêques et les nobles allèrent tenir 
séance aux Capucins de la rue Saint-Honoré. Là, il fut 
convenu que, si la motion de dom Gerle était rejetée, 
ils sortiraient au même instant de la salle , traverse- 
raient en corps les Tuileries , et porteraient au roi une 
protestation.. 11 était facile de prévoir que, devant un 
tel éclat , le pauvre Louis XVI reculerait épouvanté. 
Maury, dont l'audace se plaisait à cette supposition 
même , déclara que , dans cette hypothèse , on écrirait 
aux provinces par quel faible prince la France était gou- 
vernée*; et, pour donner à la démarche projetée plus 
d'importance, une importance sinistre, on décida qu'on 
se rendrait à la séance en habit noir, Tépée au côté*. 

Mais les patriotes, par quatre d'entre eux qu'un capu- 
cin avait introduits secrètement dans le camp ennemi, ne 
tardèrent pas à être informés de tout. Le lendemain, la 
Chronique de Paris sonna l'alarme , et cette provoquante 
nouvelle : assemblée des aristocrates^ complot découvert , se 
répandit, grâce aux colporteurs, d'un bout de la ville à 
l'autre. Les cafés du Palais-Royal se remplirent alors 
d'une foule menaçante, et les faubourgs s'agitèrent. La 
délibération ne serait-elle pas troublée? n'insulterait- 
on pas certains membres?... C'est ce que craignirent 
ceux de la commune. Lafayette fit doubler tous les postes 
et entourer la salle de soldats. On devine combien de- 
vait être frémissante la curiosité du public. Les galeries 
ployaient sous le poids des spectateurs. 

Menou prend le premier la parole. Il prévoit de grands 

' Révolutions de France et de Bràbani , n" 21. 

« Ibid, 

' Mémoires de Ferrières , 1. 1, liv. V. 
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malheurs, si la motion passe; il prévoit que du sang 
sera versé. A ces mots, TabbéMaury, Foucault, d'Epré- 
ménil bondissent sur leurs sièges. Dom Gerle se pré- 
sente et déclare qu'il retire sa motion. Cazalès etMaury 
lui en contestent le droit. Il s'élève un affreux tumulte. 
Cramponné à la tribune, Cazalès veut qu'on l'écoute : 
l'Assemblée décide qu'il ne sera pas entendu. « Eh bien ! 
s'écrie impétueusement d'Epréménil, je demande l'ap- 
pel nominal. » L'appel nominal est fait et il refuse la 
parole à Cazalès et à ses amis. L'Assemblée s'épuisait 
en violences contraires. Le marquis de Virieu avait op- 
posé la motion de dom Gerle, reprise par le côté droit, 
à une autre motion dans laquelle le duc de La Rochefou- 
cauld concluait à l'ordre du jour, et une simple ques- 
tion de priorité était l'étroite arène où luttaient, trans- 
formés en gladiateurs, évêques et curés, hommes de 
loi, hommes d'armes. C'est à peine si, au milieu de tant 
de clameurs confuses , on put entendre ces paroles 
de d'Epréménil, amère allusion au respect moqueur des 
révolutionnaires pour le catholicisme : Lorsque les juifs 
crucifièrent Jésus-Christ^ ils lui disaient : Nous vous sa- 
luonSf roi des juifs *. Il y eut des menaces, des provoca- 
tions d'homme à homme. Clermont-Lodève, un évêque, 
se fit rappeler à Tordre, pour avoir voulu y faire rappeler 
Mirabeau, en ajoutant : « Sinon, je tâcherai de lui ap- 
prendre ce qui est dû aux membres de cette Assemblée*. » 
Les deux représentants de la tetnpestueuse race des Ri- 
quetti ne pouvaient manquer à ces grandes scènes de dés- 
ordre. Pendant que, sur les bancs de la gauche, l'aîné, 
devenu silencieux et immobile, mais évidemment pos- 
sédé par le démon de son cœur, semblait se préparer à 
quelque éclat terrible, le plus jeune, le vicomte, étonnait 



' Mémoires de Ferrières^ t. I, liv. V. 
* Moniteur, séance du 13 avril 1790. 
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la droite elle-même de ses accès de rage; il se répandait 
en gestes de désjcspoir * , en exclamations insensées ; il 
adjurait les prêtres, ses amis, de mourir là, plutôt que 
de laisser passer sur le corps à Jésus-Christ. Tout à 
coup un député , nommé d'Estourmel , invoquant les 
constitutions des villes ^ des provinces , jurées par le 
roi, rappelle qu«, le 25 janvier 1677, Louis XIV avait 
juré, devant Cambrai, le maintiai de la religion catho- 
lique dans cette ville. Mirabeau n'attendait qu'une occa- 
sion. ... Ah I Ton se permettait des citations historiques ! 
Eh bien! il allait en feiire une, lui, à son tour, et for- 
midable ! Le visage tourné vers le c6té droit , le bras 
étendu : « Je vous supplierai , «'écrie-t-il de sa voix 
tonnante, de ne pas oublier que d'ici , de cette tribune 
où je vous parle , on aperçoit la fenêtre d'où la main 
d'un monarque français , armée contre ses sujets par 
d'exécrables factieux qui mêlaient des intérêts t^npo- 
rels aux intérêts sacrés de la religion, tira l'arquebuse 
qui fut le signal de la Saint-Barthélémy". » La droite 
répondit par le cri : « Aux voix ! » , et la discussion 
fut fermée. Restait aux prêtres et aux nobles la res- 
source des amendements. .Maury fit pour s'emparer de 
la tribune des efforts incroyables et vains. Il faut en 
finir, il le faut! « Mais nous ne sommes pas libres, dit 
le marquis de Foucault, espérant ainsi retarder le mo- 
ment fatal; des soldats nous entourent ; qu'on fasse au 
moins retirer les soldats ! » Tout fut inutile. A une ma^- 
jorité considérable, l'Assemblée vota la motion du duc 
de La Rochefoucauld, ainsi conçue : k L'Assemblée na- 
tionale, considérant qu'elle n'a ni ne pc«t avoir aucun 
pouvoir à exercer sur les consciences et sur les opi- 
nions religieuses; que la majesté de la religion et le 



• Moniteur, séance du 13 avril 1790. 

* Jbid. 
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respect profond qui lui est dû ne permettent pas qu'elle 
devienne l'objet d'une délibération; considérant que 
rattachement de l'Âss^nblée nationale au culte catho- 
lique , apostolique et romain , ne saurait être mis en 
doute dans le moment même où ce culte seul va être 
mis par elle à la première classe des dépenses publi- 
ques, et oii, par un mouvement unanime, elle a prouvé 
son respect de la seule manière qui pouvait convenir 
au caractère de l'Assemblée nationale, a décrété et dé- 
crète qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la motion 
proposée, et qu'elle va reprendre l'ordre du jour sur 
les biens ecclésiastiques. » Toute la droite s'était abs- 
tenue*. 

Au sortir de la séance, Lafayette et les députés de la 
gauche furent salués , en fendant les flots pressés du 
peuple, par des cris de sympathie ardente et de triomphe. 
On insulta, au contraire, Cazalès et le vicomte de Mi- 
rabeau, qui, hors de lui, mit l'épée à la main et blessa 
le premier que put atteindre sa rage. On le massacrait 
surplace, si un jeune homme, nommé Michot, n'eût 
mis le plus grand courage à favoriser son évasion '. Ce 
vicomte de Mirabeau, remarquable par son obésité et 
bien connu, trop connu pour son penchant à l'ivresse, 
était sujet à de tels accès de fureur, qu'un jour, indi- 
gné de quelque cri parti des tribunes publiques dans 
l'Assemblée , il avait été au moment de les vouloir 
prendre d'assaut à l'aide d'une échelle, acte de folie 
qui s'accomplissait aux yeux de tous, sans l'interven- 
tion de Cazalès. Ce fut en faisant allusion à cette 
circonstance que, comme il passait pour se sauver 
par-dessus les murs des Jacobins, Tofficier qui l'accom- 

' Moniteur y séaLWce du 13 avril 4790. Voy. aussi les Mémoires de 
Ferrières , sur cette séance, très-mal et très-incomp'étement rapportée 
par Bertrand de Moleviile. 

* Le Modérateur f n° 404. 
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pagnait lui dit : Allo7is, monsieur ^ voici le moment de 
monter à V échelle *. 

Quant à l'abbé Maury, reconnu dans la rue Saint- 
Honoré, il fut poursuivi par le cri : A la lanterne! 
jusqu'à la rue Sainte- Anne, où la maison n** 21 lui 
servit de refuge. Là, pendant qu'au dehors la foule 
grossissait et redoublait de clameurs, on jeta sur les 
épaules de l'abbé une redingote de garde nationale, on 
lui fit une queue, et un sergent lui ayant attaché deux 
épaulettes, il parvint à s'échapper sous ce déguisement 
guerrier *, plus en rapport qu'un habit de prêtre avec 
ses habitudes et son humeur. 

Le lendemain, 14 avril, dès que Maury parut dans 
l'Assemblée, les membres de la droite applaudirent, et 
les prêtres coururent embrasser ' le défenseur de leurs 
domaines. Cazalès essaya, mais en vain, de ranimer 
des passions que tant de combats avaient fini par fati- 
guer sans cependant les éteindre. Il ne réussit qu'à se 
faire rappeler à l'ordre pour avoir dit, en parlant de la 
nation française, une nation jadis loyale, A des paroles 
vraiment évangéliques de l'abbé Gouttes et du curé de 
Cuiseaux, glorieux adversaires du clergé, dont ils étaient 
membres , l'abbé d'Eymar n'opposa que des redites 
violentes. « Quand on lira, dit-il, les discours de 
M. Thouret et de M. l'archevêque d'Aix, on trouvera 
dans l'un le roman de la propriété ; dans l'autre, on en 
trouvera l'histoire. » Cazalès fit un dernier, un véhé- 
ment appel à l'esprit de propriété. Il montra le génie 
des ruines demandant à achever son œuvre lors- 
qu'une fois il l'aurait commencée. Tout fut inutile. 
On décida : 



' Chronique de Paris , n* 407. 

*Ibid., n«40o. 

* Moniteur, séance du \ 4 avril 4790. 
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Que radministration des biens ecclésiastiques serait 
confiée aux assemblées de département et de district , 
ou à leurs directoires ; 

Qu'à partir du 1*"^ janvier 1790, le traitement des ec- 
clésiastiques serait payé en argent ; 

Qu'à partir de la même époque, les dîmes cesseraient 
d'être perçues à jamais; 

Qu'enfin, dans l'état des dépenses publiques de 
chaque année, il serait porté une somme suffisante 
pour subvenir aux frais du culte de la religion catho- 
lique, apostolique et romaine, à l'entretien des ministres 
des autels, au soulagement des pauvres, tant séculiers 
que réguliers de l'un et de l'autre sexe; de manière que, 
dégagés de toute charge, les biens qu'on avait mis à 
la disposition de la nation pussent être employés aux 
plus grands et aux plus pressants besoins de l'État \ 

De tels coups, frappés de si haut, avec tant d'éclat, 
à la suite de si violents orages , pouvaient-ils ne pas 
mettre en mouvement les mille puissances contraires 
qui se partagent l'âme humaine : puissances de l'or- 
gueil triomphant et de l'égoïsme aux abois ; puissances 
de la joie, de la colère, de l'ironie? On avait assez rai- 
sonné de part et d'autre : l'insulte devint le langage de 
la défaite et celui de la victoire. Dans leur style, où les 
' plus sombres haines se cachaient derrière un étalage de 
fausse gaieté, les auteurs des Actes des apôtres écrivirent : 

Il est trois façons d*étre où chacun prend son rang : 

Salarié^ voleur ou mendiant. 
Mirabeau vous Ta dit ; et son aréopage 
A fait des trois façons l'équitable partage : 

De mendier le peuple a le bonheur. 
D'un salaire au clergé Ton promet l'avantage ; 

A ce sénat, si décent et si sage, 
Que restera- t-il donc? le métier de voleur^. 

* Moniteur, séance du 14 avril 1790. 

* Actes des apdlreSy n» 90. 

B. IV. 11 
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A ces vengeances railleuses , à ces injures , le grave 
journal qui s'honorait de la collaboration de Condorcet 
ne dédaigna pas de répondre sur le même ton ; et avec 
les mots : dans Viglise des capucins^ il composa l'acro- 
stiche suivant, où Maury, Foucault, Virieu , Cazalè», 
Montlosier, d'Epréménil, et le vicomte de Mirabeau 
étaient voués aux plus sanglants mépris : 

Oe par mons du clergé, de par dame noblesse, 

recourez, bonnes gens, venez voir nos travaux , 

saous allons vous montrer maints et maints tours nouveaux ; 

c/3l-e est par nous chargé des tours d'adresse : 

tr*abbé M — ^y sera pour le vol le plus haut , 

tst les plus grands succès sur la corde Tattendent ; 

crands tours de force, après, parThercule Foucault, 

très V — u, les H — t, et tous ceux qu'ils commandent 

H-mitant C — s et surtout M — r, 

c/:auront pour vous séduire avec art se plier. 

ts^lève de Mesmer, charlatan plein d'audace, 

Oe — 1 fera les tours de passe- passe. 

tst Cadet M-^u, bouffon plat et grossier, 

c/5era, pour notre troupe, un excellent paillasse. 

r:ela fait, nous jouerons un peu du glorieux , 

;s»-vec tout le Tartuffe ^ où notre troupe excelle; 

•-cuifi enfin nous aurons une pièce nouvelle, 

en passe-temps céleste, un spectacle pieux, 

composé d*une main saintement vengeresse, 

H^mage précieuse à nos cœurs affligés ! 

!2îous verrons les Français l'un par Tautre égorgés .. . 

rjA nos jeux vous tentaient, vous avez notre adresse ^ 

Les pamphlets affluèrent, contre Maury surtout : les 
uns véhéments, les autres grossiers, quelques-uns d un 
cynisme dont il faut absolument que la chasteté de 
rhistoire se détourne : Grand accident arrivé à Vabbé 
Maury et occasionné par le tonnerre. — Histoire de 
Maury fouetté par des écoliers. — Assassinat commis par 
l'abbé Maury sur son perroquet. — Lettre de VabbéMuury 

• Chronique de Paris , n** 110. 
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à la comtesse Henriette sur les assignats. — Mariage de 
M. Vahbé Maury avec Vabbesse de Montmartre^, etc., etc. 
Là se trouve camme entassé à la hâte , par des mains 
impatientes de flétrir et de tuer, tout ce qui peut ali- 
m^iter la baine , sinon l'esprit ; tout ce que peuvent 
fournir à la médisance ou disputer à la calomnie les 
mœurs galantes d'nn mauvais prêtre : anecdotes scan- 
daleuses, scènes de ruelles, récits impurs* Et pourquoi 
le taire? Pourquoi cacher qu'à côté de la sagesse su- 
blime et forte de la Révolution, il y eut son délire ? La 
licence de la pensée , exagération de son affranchisse- 
ment) mérite une place, elle aussi, dans le souvenir des 
hommes^ parce qu'elle en réclame une dans les médi^ 
tations du philosophe. Beaucoup de vérité, d'ailleurs , 
se mêlait en tout cela au mensonge. Voici un passage 
d'un de ces pamphlets , intitulé : Testament de l'abbé 
Maury " : 

ce Aujourd'hui, moi J. T. Maury, prêtre de la sainte 
Église romaine, sain de corps et d'esprit, ai fait mon 
testament de la manière que suit : 

ii le donne et lègue au gros vicomte de Mirabeau les 
deux pistolets anglais qui me servaient à aller en bonne 
fortune, lesquels se trouveront sur ma table au jour de 
mon décès ; plus cinquante bouteilles de vin , espérant 
qu'il n'en fera pas mauvais usage. 

« Je donne et lègue à Thé venin , dite VAs de pique, 
habituée du Palais-Royal, une année des dîmes de mes 
huit cents fermes» 

« Je donne et lègue à M. Panckouke, du Mercure de 
France^ deux rames de papier pour continuer dans son 
journal l'apologie des aristocrates, et à M. Mallet, son 
collaborateur, le lit sur lequel est décédé Desrues. 

(( Je donne, par forme de restitution, à la loueuse de 

* Bibliothèque historique de la Révolution, 778, 779. British Muséum. 
« Ibid. 
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chaises de Saint-Roch mie somme de cinq cents livres, 
pour pareille somme que j'ai exigée d'elle à la suite du 
carême prêché par moi dans cette paroisse. 

« Je donne à l'illustre Calonne la clef du trésor 
royal, pourvu toutefois qu'elle lui soit commune avec 
M"' Lebrun. 

« Je lègue au baron de Bésenval les grils , bombes , 
boulets , qui sont dans l'arsenal de Paris, pour rempla- 
cer ceux qui ont été pris au Champ de Mars par les 
patriotes. Il entendra bien ce que je veux lui dire ! 

« Je lègue à Henry , inspecteur de la librairie , vingt 
mille livres une fois payées, pour l'engager à laisser 
circuler mes libelles contre l'Assemblée nationale. 

(c Je lègue à Joseph Maury, mon cousin germain , 
perruquier à Paris , la coupe des cheveux de M"* la 
duchesse de Polignac et de la princesse d'Hennin , le 
jour de leur départ de l'hôpital. 

(( Je lègue à Jacques Maury, mon père , maître cor- 
donnier à Péronne , quatre cents livres de cuir neuf 
pour remonter sa boutique, etc., etc.... » 

Ainsi vaincus, frappés , raillés, les hommes d'Église 
ne pouvaient se résoudre ni à souscrire à leur défaite 
ni même à y croire. Plusieurs d'entre eux , unis aux 
meneurs de la noblesse, se présentèrent de nouveau aux 
Capucins pour y protester contre le décret relatif aux 
biens ecclésiastiques ; mais les religieux de cette maison 
avaient eu soin de fermer les portes du chœur, et à la 
sommation de les ouvrir , le révérend père gardien ré- 
pondit par un refus formel*. Il eût fallu se résigner, si 
intervenant tout à coup, un capitaine du bataillon des 
Feuillants ne les eût placés sous la protection de la garde 
nationale', protection dont la générosité atteignait les 
dernières limites de l'ironie et du dédain. 

* Chronique de Paris , n** i07. 

* Ibid. 
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Nouveau conciliabule le 1 8 avril. Cette fois, soit dé- 
sir de braver Topinion, soit espoir de la tromper, les 
évêques et les nobles avaient fait ouvrir toutes grandes 
les portes de l'église. Mais, la foule se précipitant, ils 
furent bientôt comme submergés dans les flots de spec- 
tateurs. On riait, on chantait, on criait. Le cardinal de 
La Rochefoucauld monta en chaire, et il y eut un mo- 
ment de silence. Mais , comme il ouvrait la bouche, un 
flageolet se fit entendre et joua l'air : Allez-vous-en^ gens 
de la noce ! Le vicomte de Mirabeau , Cazalès , Virieu , 
. essayèrent en vain de lutter contre le tumulte. Chassés 
de la nef par les clameurs confuses, par les applaudis- 
sements ironiques, par les huées , ils furent contraints 
de se rallier dans le chœur, oii ils décidèrent qu'il 
faudrait un billet pour être admis dans leur assemblée. 
Enfin, humiliés et découragés, ils sortirent de l'église, 
dont un grand cri de Vive la nation ! fit en cet instant 
retentir les voûtes, et où le père gardien, comme pour 
la purifier, s'empressa de prononcer, de concert avec 
tous les spectateurs , la formule du serment civique *. 

Il ne restait plus aux prêtres, en fait de mesure poli- 
tique à prendre, qu'une ressource : faire congédier 
l'Assemblée, puisque leurs adversaires y dominaient. 
Déjà cette idée leur était venue, et ils avaient mis beau- 
coup d'art à la présenter, beaucoup d'activité à la 
répandre. Est-ce que l'Assemblée actuelle n'était pas 
vicieuse? Est-ce qu'elle ne se composait pas de mem- 
bres élus par des ordres qui n'existaient plus? Que 
tardait-on à nommer des députés nouveaux? Le temps 
assigné à la durée des pouvoirs de plusieurs de ceux 
qui siégeaient n'était-il pas expiré, et pouvait-on le 
prolonger sans porter atteinte à l'inviolable souveraineté 
du peuple? Dans la séance du 1 9 avril , Le Chapelier 

* Règne de Louis XVI, t. VI, § 23. 
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dénonça ces manoeuvres inattendues et la tactique des 
hommes qui parlaient la langue de la Bévolutiim pour 
arriver à la détruire. A la voix de l'orateur, tous les 
yeux se tournèrent naturellement va's le côté de la salle 
où siégeaient les évêques, et se fixèrent sur Tabbé 
Maury, qui, se levant brusquement, s'écria : « Ou «i- 
voyez ces gens-là au Châtelet , ou si vous ne les con- 
naissez pas, n'en pariez point K » 11 courut ^oisuitlb se 
placer au pied de la tribune , et l'occupant aussitôt 
après Le Chapelier, « On nous environne de sophisme», 
dit-il, on parle de serment prononcé le 20 juin , sans 
songer qu'il ne saurait infirmer celui que nous avons 
fait à nos commettants . Je le demande à tous ceux qui 
respectent la foi publique : celui qui a juré à ses com- 
mettants de rev^r au terme de l'expiration de ses 
pouvoirs, peut>-il rester ici malgré eux? Peut^il être 
mandataire quand son mandat n'existe plus ? ]» Il n'y 
avait nulle sincérité dans ces paroles, et chacun sentait 
bien que l'abbé Maury ne croyait pas à cette souve- 
raineté du paiple qu'il invoquait; mais la cause des 
principes, ^i ce moment, se trouvait être la sienne , on 
lui avait répondu par des considérations qui n'avai^t 
rien de décisif, ^ suipris , consternés , les révolution- 
naires gardaient le silence \ Tout à coup Mirabeau se 
lève, indigné, frémissant et superbe : «< On demande 
comment, de simples députés de bailliage , nous nous 
sommes transformés en convention nationale. Je r^Km- 
drai nettement : Les députés du peuple sont devenus 
convention nationale le jour où , trouvant k lieu de 
l'assemblée hérissé de baïonnettes, ils se sont rassem- 
blés, ils ont juré de périr plutôt que d'abandonner les 
intérêts du peuple.... Vous vous rappelez le trait de ce 

* Mémoires de Ferrières^ t. U, liv. VT, p. 5. Collect. Berville et Bar- 
rière. 

«7&»<i.,p. 9. 
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grand homme qui, pour sauver sa patrie d'une conspi- 
ration, avait été obligé de se décider contre les lois de 
son pays, avec cette rapidité que l'invincible tocsin de 
la nécessité justifie. On lui demandait s'il n'avait pas 
contrevenu à son s^pment, et le tribun captieux qui 
l'interrogeait croyait leanettre dans Taltemative dange^ 
reuse ou d'un aveu embarrassant ou d'un parjure. 11 
répondit : « Je jure que j'ai sauvé la République ! » 
Messieurs, — et Mirabeau étendit le bras vers le côté 
gauche — je jure que vous .avez sauvé la République ^ » 

A ce magnifique serment , l'Assemblée tout entière 
ferme la discussion, « comme si elle eût été entraînée 
par une inspiration subite, » dit Ferrières*. La question 
ne reparut pas : Mirabeau l'avait enterrée, et, bien 
fpe le droit strict eût été plaidé par son adversaire , il 
pouvait répéter, en sortant de la séance, son mot sur 
l'abbé Maury : « Quand il a raison, nous nous battons ; 
mais quand il a tort, je Técrase. ^ » 

Quelques jours après , dans la rue Royale, hommes, 
femmes, enfants , stationnaient par milliers devant la 
porte du Salon français, sur laquelle on lisait en grosses 
lettres Aristocrates mourants. Soudain, la porte s'ouvre, 
et un membre de l'assemblée clandestine qui se tenait 
là s'avance, un pistolet à la main. A cette vue, on s'ir- 
rite, des pierres volent. D'Agoult, car c'était bien l'an- 
cien et trop célèbre major des gardes-françaises, 
appuie son pistolet sur la poitrine d'un garde national 
qui s'élançait vers lui. «. Frappez , monsieur, lui dit le 
garde avec dignité, je suis ici pour vous défendre! * » 

Déjoués de la sorte dans toutes leurs tentatives fac- 
tieuses, Montlosier, Maury, Cazalès , d'Epréménil. 

• Moniteur, séance du 49 avril 4790. 

• Mémoires de Ferrières, t. H, liv. VI, p. 40. 
' Biographie universelle , au mot Maury. 

• Règne de Louis XV i, t. VI, § 23. 
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Virieu , les fanatiques du parti enfin, durent se borner 
à publier leur protestation contre la délibération du 
13 avril, concernant la religion catholique. Elle parut, 
cette protestation audacieuse, signée par deux cent 
quatre-vingt-dix-sept députés, parmi lesquels on 
comptait cent quarante-quatre membres du clergé, cent 
quatre membres de la noblesse et quarante-neuf mem- 
bres des communes. On remarqua que dans la liste des 
signataires figurait un certain baron deRathsamhausen, 
luthérien très-fervent, et qui n'avait, par conséquent, 
aucun intérêt à faire déclarer religion de VÉtat la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine *. 

Talleyrand n'avait eu garde de se risquer parmi les 
deux cent quatre-vingt-dix-sept. Le chapitre d'Autun 
lui en écrivit dans un style amer et railleur. Il répon- 
dit : « Je ne sais ce que c'est que de présenter au Corps 
législatif une protestation contre ses décrets, et surtout 
de la lui présenter comme un monument glorieux de 
voire patriotisme ; j 'aime mieux la lui laisser ignorer *. » 

L'accueil fait , à Paris , au manifeste des deux cent 
quatre-vingt-dix-sept, fut ce qu'on pouvait attendre de 
1 état de l'opinion. On le brûla publiquement en cer- 
tains lieux, ainsi que Luther avait autrefois brûlé pu- 
bliquement une bulle du pape ; le district Saint-Honoré 
arrêta que les signataires seraient dénoncés nominati- 
vement comme blasphémateurs de la loi, sur un tableau 
placé dans la salle des assemblées primaires; et l'usage 
se répandit de porter des cannes renfermant un sabre , 
c'est-à-dire semblables à celles dont plusieurs prélats 
s'étaient armés , et qu'on appela pour cela crosses épi- 
scopales '. 

C'est qu'en effet le fanatisme n'avait plus de théâtre 



• Règne de Louis XVI, t. VI, § 23. 
^ Ibid. 
» Ibid. 
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possible que la province. Paris n 'était-il pas la cité des 
libres penseurs , 1 etincelant rendez-vous de tous les 
nourrissons de Voltaire ? Que servait aux évêques de se 
faire appeler monseigneur , dans une ville qui éclatait 
de rire , quand Camille Desmoulins lui disait : « Dans 
les premiers siècles de TÉglise, on donnait aux évêques 
(ce qui signifie inspecteurs) le titre d'anciens ^ parce 
qu'on choisissait pour inspecteurs des barbes blanches 
et vénérables ; d'où l'on voit que mon seigneur dérive 
de meus senior^ mon ancien, et que cette grandeur épi- 
scopale n'est fondée que sur un calembour *. » 

Le fanatisme se rejeta donc sur la province, qu'il 
embrasa. « Les prêtres , a dit Hume , ont trouvé ce qui 
manquait à Archimède ; ils ont créé dans l'autre monde 
des machines pour remuer celui-ci. » 

Les chanoines de Chartres protestèrent bien haut, ne 
voulant pas rendre les huit cent mille livres de rentes 
de leurs clochers '. 

Si quelque humble prêtre osait prendre trop ouverte- 
ment parti pour l'Assemblée, anathème sur lui ! Car , 
il y avait peu d'églises où il n'y eût quelque serpent 
caché derrière l'autel. Non loin de Lille , à Roubaix, un 
pauvre ecclésiastique , ami de la constitution , fut em- 
poisonné par le vin des burettes \ 

A Rennes , des gardes nationaux ayant fait une des- 
cente chez un curé , occupé en ce moment à quelque 
baptême, le vicaire fut surpris copiant une protestation 
toute dressée, avec ces mots en marge : « Voici les notes 
et réflexions de M. Cazalès que je vous envoie. Il est 
nécessaire que vous les fassiez courir dans toutes les 



* Révolutions de France et de Brabantj n*» 22. 
» Ibid. , n» 23. 

* Histoire abrégée de la Révolution^ par l'auteur du Règne de 
Louis XVI, p. 96. Paris, MDCCCm. 
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paroisses de votre diocèse. Il est temps, plus que temps. 
Il faut vaincre ou périr*. » 

Des coups sonores furent frappés du haut de la 
chaire; mais, combien plus redoutables et plus sûrs 
ceux que , dans l'ombre du confessionnal , ifirigeaient 
des mains prudentes ! Au fond de leurs temples som- 
bres , dans des recoins protégés par un mystère sacré, 
que disaient-ils à la jeune femme tremblante et age- 
nouillée devant eux , ces prêtres qui , perdant la terre, 
restaient maîtres de l'enfer ? Ils lui disaient de haïr la 
Révolution, sous peine de dammation étemelle. « Re- 
tracez , écrivaient les évêques aux curés de leurs dio- 
cèses , retracez , dans le tribunal de la pénitence , les 
dangers que courent la France, la religion, la couronne 
des Bourbons*. » 

Mais , qui sait? peut-être n'eût-il pas sufffi de cette 
marche souterraine? Il n'opère que lentement, d'ailleurs, 
le doux poison qui , des lèvres du confesseur , tombe 
goutte à goutte sur un cœur pénitent : au secret effroi 
des âmes crédules , il fallait ajouter les égarements de 
l'imagination , l'épouvante des yeux. A Arras, on pro- 
mena un grand tableau représentant un calvaire. A la 
droite du crucifix , du côté du bon larron , figuraient 
Maury, Cazalès, Juigné, Virieu, d'Epréménil, les roya- 
listes ; du côté du mauvais larron , étaient les révolu- 
tionnaires de l'Assemblée ; les uns tenant la lance , les 
autres le vinaigre et l'absinthe, et criant : Si tu es le fils 
de Dieuy fais un miracle et comble le déficit^. 

D'après ces pratiques employées pour entraîner le 
nord , naturellement raisonneur et grave , on devine ce 
qui put être osé dans le midi, dans ce midi où , selon 



• Révol'utions de France et de Brabant, n® 23. 

* Mandement de l'archevêque de Blois. 

' Révolutions de France et de Brabant^ n^ 23. 
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rénefgiqiu& expression d un écrivain moderne, das in- 
cwdies inconnus couvent sous la terre, k C'est comme 
pour ces houillères qui brûlent dans TAveyron. Le feu 
n'est pas à la sur£a«e ; mais , dans ce gazon jauni , si 
vous enfoncez un l^âton, il fume, il prend feu, il révèle 
l'enfer qui dort sous vos pieds *. » 

Non Jamais, jamais on ne saura ce que peuvent con~ 
tenir de haines et de meurtres, à de certaines heures, les 
pèlerinages pleins d'onction, les molles neu vaines, les 
priâmes de quarante heures, et 1^ scapulaires^ et les ju- 
bilés, et ces reliques des saints qui un beau jour, entre 
les mains d'un Jacques Clém^^at , deviennent un poi- 
gnard. Ignoraient-ils cela , ceux qui, le lendemain du 
àébai sur les biens des prêtres , s'en allaient , traînant 
après eux , te long des rues de Toulouse ^ ces lugubres 
et gémissantes files de pénitents blancs , de pénitents 
^is , de pénitents bleus ? Il y avait une chapelle, dite 
Notre-Dame de Roqueville , autour de laquelle les ca- 
tholiques supeapstitieux auraient dû craindre de voir 
^r^ les spectres des albigeois assassinés ; car elle rap- 
pelait l'histoire des massacres aocomplis pour le compte 
de Dieu, Eh bien! c'était là que, devant de pauvres 
cerveaux affaiblis , devant de malheureuses créature 
qu'avait épuisées la longueur des oraisons, le fanatisme 
• monacal allait offrir la France à la sainte Vierge '. Ne 
riez pas de ces mysticités si puériles en apparence ; que 
de mères et que d'époulses elles allaient faire pleurer I 

Il y eut en quelques endroits , cependant , des actes 
de révolte qui auraient charmé Voltaire. A la Douze , 
près de Sarlat, dans laDordogne, les paysans forcèrent le 
curé de mettre au saint sacrement une cocarde, et de lais- 
ser jour et nuit le tabernacle ouvert. « Il faut, disaient- 

* M. Micbelet, danssabellehi^iredela/^évo/ti^ton/raf^paise, t. II, 
chap. vui. 

* Révolutions de France et de Brabantj n" 23. 
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ils, que Dieu, lui aussi, jouisse de la liberté*. » Dans les 
environs de Troyes, d'autres paysans, furieux d entendre 
leurs curés tonner contre T Assemblée nationale , les 
firent monter au nombre de dix-huit sur une grosse char- 
rette de labour, garnie d'un lit de paille, et les menèrent, 
fouet en main, prêter le serment civique au marché*. 

De toutes les cités du midi, la plus exposée aux ra- 
vages des passions religieuses, c'était Nîmes. Depuis 
longtemps, le foyer du protestantisme était là. Non que 
les protestants y fussent égaux en nombre aux catho- 
liques , ils étaient deux fois moins nombreux , au con- 
traire; mais comme, jusqu'en 1789, ils avaient été op- 
pressivement écartés des emplois ; leur activité, tournée 
au commerce , les avait rendus possesseurs de grandes 
richesses. Là donc , plus qu'ailleurs, les fanatiques de 
l'Église romaine se trouvaient excités, irrités par la pré- 
sence d'une Église rivale et puissante. D'autant qu'avec 
les protestants faisaient cause commune , sous le rap- 
port politique , beaucoup de catholiques , et les meil- 
leurs , ceux dont les croyances s'éclairaient des lueurs 
de la philosophie, ceux que l'esprit de tolérance avait 
touchés , ceux qu'animait la plus sublime des émana- 
tions célestes, le sentiment de l'égalité. On en vit, à 
Nîmes , une preuve bien touchante lors du décret qui 
déclara tous les citoyens admissibles à tous les emplois. 
Un même cri d'amour, sorti du plus profond de l'âme 
humaine, s'éleva alors vers le ciel ; un même cantique 
de délivrance résonna sous les splendides voûtes des 
cathédrales et dans les temples austères. Les républi- 
cains des deux cultes se tendirent mutuellement les 
bras, étonnés d'avoir été si longtemps à se saluer égaux'. 

* Histoire abrégée de la Révolution française , par l'auteur du Règne 
de Louis XVI, t. I , liv. lU. Paris, MDCCaiI. 

* L Observateur, n*» 427. 

* Voy., en tre. autres ouvrages où ce fait est affirmé, le Précis histo- 
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Mais , silencieux encore dans ses repaires et immo- 
bile, le fanatisme attendait son heure. Ce fut lui qui 
bientôt fit remarquer aux cœurs jaloux que dans la 
milice à peine levée , le nombre des protestants dépas- 
sait celui des catholiques ; que la richesse des premiers 
tendait à leur assurer désormais une suprématie con- 
stante; que, dans Tétat-major, c'étaient les protestants 
qui dominaient. Peut-être aussi, comme le leur repro- 
chent les écrivains du parti des prêtres*, les nouveaux 
affranchis ne mirent-ils pas à jouir de leurs droits re- 
conquis assez de modération et de retenue ? 

Parmi les citoyens influents de la ville, il y en avait 
malheureusement un qui, par son audace, par son ac- 
tivité et la science de l'agitation naturelle en lui, pou- 
vait beaucoup, pouvait trop. Il s'appelait Froment, et 
son opinion, publiquement développée depuis dans un 
écrit de lui', était qu'on ne peut étouffer une forte pas- 
sion que par une passion plus forte encore y que le 
zhle religieux , conséquemment , pouvait seul étouffer le 
délire républicain. Il méprisait fort les phtlosopheurs de 
son parti. Il reprochait avec amertume aux royalistes 
de n'avoir pas su se défendre eux-mêmes de la conta- 
gion générale et de s'être laissé gagner à leur insu aux 
séductions du voltairianisme. Selon lui , c'était la ma- 
nie de raisonner avec le peuple, en faveur de la mo- 
narchie, qui perdait tout. A quoi bon tant s'adresser à 
l'intelligence? Et pourquoi tant craindre de manquer 
en prononçant le mot religion^ aux lois du bel esprit? 
Passionner les multitudes ignorantes, les alarmer sur 
leur salut éternel , « employer enfin les puissants 
moyens que la religion présente, et dont les plus grands 

rique des massacres commis par les protestants sur les catholiques de 
Nimes. — Pamplet ultra-royaliste et ultra-catholique. 

•i5fy.,p. 42. 

■ Recueil de divers écrits relatifs à la Révolution , p. -4 et suivantes. 
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politiques se sont servis dans tolis les temps avec suc- 
cès % n voilà ce qu'il fallait. 

Ce fut sous l'empire de cette idée froidement cFueUe, 
que Froment, uni à l'avocat Folacher et à Descom- 
biés, ancien page du roi * ^ travailla à remplir la ville 
de ses fureurs, et creusa la mine dont nous aurons à 
raconter l'effroyable explosion. 

Sur les événements qui vont suivre aussi bien que 
sur la catastrophe qui en fut l'aboutissement, des in- 
formations furent faites, plus tard, à la requête du 
procureur du roi au sénéchal de Nîmes, et en consé- 
quence de plaiintes portées par lui successivement les 
31 mars, iO mai et 7 juillet 1790 : c'est à cette source 
que nous puiserons ; c'est des documents officiels et ir- 
réfragables fournis par la procédure que nous compo- 
serons principalement notre récit, les écrivains des 
deux partis contraires ayant soutevé, en cette occa- 
sion, auto«r de la vérité, une poussière au travers de 
laquelle il serait impossible de la reconnaître 

Le mouvement qui emportait Nîmes vers la guerre 
civile remontait au mois de décembre 4789; il avait 
pris naissance dans la formation de la municipalité. La 
faction ultra-catholique et contre-révolutionnaire ne 
haïssait pas les protestants comcme tels seulement, elle 
les haïssait comme gagnés à la cause de la Révolution 
et comme apprentis républicains'. Elle se rappelait que 
de leur part, cette tendance à jouir de la libcarté répu- 
blicaine s'était déjà plusieurs fois manifestée dans l'hisr- 
toire. Ne les avait-on pas vus en 4577, fijnner une 
république en Languedoc, d'où ils chassèrent alors k 



* Recueil de divers écrits relatifs à la Révoluticm^ p. 4 et suivantes. 

* Vériiés Mstoriqws $wr les événemeiOi anivég à Nîmes, psr le ciob 
des Amis de la constituitiott, 1790. 

' L'aveu s'en trouve dans le Précis historique des massacres commis 
par les preitesiénts sur les catholiques de Nimes , p. 6. 
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maréchal de Damville*? Ecarter les protestants des 
fonctions municipales devint donc une des plus vives 
préoccupations de cette fetetion, dont Froment, Des- 
combiés, Folacher, Vidal, procureur de la commune, 
le curé Clemenceau et Tabbé Clavière dirigeaient la 
violence. 

Les, nouveaux ligueurs tinrent, dans l'église des Pé- 
nitents^ à Nîmes, des assemblées nocturnes, où les offi- 
ciers municipaux à élire furent désignés du haut de la 
chaire ' ; la résolution de repousser systématiquement 
les non-catiloliques fut prise à la face des autels ' ; on 
répandit à profusion des listes dressées d'avance, avec 
salaire pour chaque votant, et en se servant de Tinter- 
médiaire des revendeurs de vin, agents actifs du fana- 
tisme à Nîmes *• C'était entrer dans des routes san- 
glantes , et les meneurs le savaient bien ; mais l'un 
d'eux, Gravil de Bouillargues, ne faisait que révéler le 
fond de leurs implacables pensées, quand il s'écriait : 
S'il faut se poignarder , il faut se poignarder y dix ans 
de plus au de moins ne sont rien ^. 

En même temps, et pour n'être pas pris à l'impro- 
viste. Froment donnait ordre de fabriquer des fourches, 
des haches et des sabres dont le dos était une scie^ 

La victoire fut complète autant que sinistre; le pou- 
voir municipal appartint tout entier aux ultra-catho- 
liques, et, dès cet instant, l'insolence de la faction se 

* Précis historique de$ massacres commà par les protesttmts sur 
les catholiques de Nimes^ 

* Déposition de l'abbé Rochemaure, 99* témoin de V Information sur 
la plaifUe par odàiHonduljMlet, faite par décret de l'Assemblée na- 
tionale rendu le 47 jain. 

* Dépositions de» 64'', SS* et 99* témoins. 

* Dépositions des 4*', 2% 4% 5*, 6% 7% 8% 44% 43% f5% *7*, 48% 49», 
^0% 22% 27% 28% 29*, W, -44% 43% 44% 49% 50% 69«, 9(y, 94'' et 92» 
témoins de V Information sur la plainte par addition du 7 juillet. 

* Dépositions des 44% 4 2** et 44* témoins de la même information. 

« Dé positions des 4 42% 4 44" et 4 62' témoins de la même information. 
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déploya sans frein. Capitaine dans la milice nîmoise , 
d'une compagnie composée de ses séides. Froment osa la 
conduire un jour, armée de fourches, sur l'Esplanade*. 
Les non-catholiques étaient insultés en pleine rue , à 
chaque instant, et poursuivis du nom de gorges noires. 
On en maltraita plusieurs , dont un reçut trois coups 
de couteau*. 

Arriva la nouvelle que Rabaut Saint-Etienne avait 
été élu président de l'Assemblée nationale. On juge 
quelles colères ! . . . Un placard couvrit les murs de 
Nîmes, et le peuple attroupé y lut : (f L'infâme Assem- 
blée nationale vient de mettre le comble à ses forfaits , 
en élisant, pour la présidence..., un protestant'! » 
Puis, comme si ce n'était pas assez de ces bravades 
anonymes, le gardien des Capucins et un autre reli- 
gieux, le père Saturnin, parurent, le lundi de Pâques, 
sur le perron de leur couvent , d'où ils se mirent à in- 
sulter l'Assemblée *. 

Tout à coup.... mais non, pareille impiété n'est pas 
croyable, — les ligueurs de Nîmes apprennent que, dans 
la séance du 14 avril, l'Assemblée a confié, par décret 
solennel, aux administrations de département et de dis- 
trict la gestion des biens du clergé, mis à la disposi- 
tion de la nation. Aussitôt, convocation générale dans 
l'église des Pénitents, des membres de la ligue. Les cu- 
rés de Bouillargues, Rodillon, Courbessac, montent en 

* Dépositions des \ 42% \ U" et i 62' témoins de la môme information. 

* Verbal de visite de la personne de Pourcher. 

* Chronique de Paris , n* 403. 

Ce journal ajoute que le lendemain , quatre protestants furent assas- 
sinés : erreur de date dans laquelle est tombé aussi M. Michelet. Les 
assassinats ou , plutôt , les tentatives d'assassinat avaient eu lieu avant 
la nomination de Rabaut Saint-Étienne. 

'' Dépositions des 157% 458* et 468» témoins de V Information sur la 
plainte par addition du 7 juillet. 

» Dépositions des 45, 46, 47, 20, 21, 22, 23, 26, 27, 29/ 30 et 469' 
témoins. 
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chaire*, enflamment l'auditoire, et de leurs exhorta- 
tions factieuses sort la célèbre Déclaration des citoyens 
catholiques de la ville de Nîmes, du 20 avril 1790. L'As- 
semblée nationale y était représentée comme égarée par 
les ennemis du bien public, et l'on y demandait : 

Que la religion catholique , apostolique et romaine 
fût déclarée religion de VÈtat et seule admise aux hon- 
neurs du culte public ; 

Qu'il ne fût fait aucun changement dans la hiérar- 
chie ecclésiastique , et que nulle réforme ne pût être 
opérée sans le concours des conciles nationaux ; 

Qu'enfin , l'Assemblée nationale employât toute son 
autorité pour faire rendre au roi le pou voir exécutif su- 
prême. 

La veille, un homme en habit de dominicain, s'était 
montré sur la place aux Herbes, implorant l'aumène et 
disant qu'il fallait bien que ceux-là mendiassent, que 
l'Assemblée venait de dépouiller. On recueillit ce mi- 
sérable, et on lui donna à dîner, pendant que, trompée 
par cette comédie, la foule criait à l'injustice*. 

Il était impossible que cette agitation, ces manœu- 
vres ne conduisissent pas à des désastres. Le 1®' mai, 
des légionnaires à cocarde blanche allèrent élever un 
mai devant la porte du baron de Marguerittes, maire de 
Nîmes et membre de la faction ultra-catholique. Le 
lendemain , grand festin chez le magistrat reconnais- 
sant. Les légionnaires de la veille y figurèrent , déco- 
rés de la cocarde blanche. Le repas fini , les convives , 
échauffés par le vin , sortent en tumulte , se répandent 
dans la ville et la font retentir du cri vive le roi ! vive la 
croix! Les soldats du régiment de Guyenne étaient tous 
patriotes : ces clameurs les irritent ; la vue de la co- 

* Dépositions des 15% 46% 47% 20% 24% 22% 23% 2ô% 27% 29% 30...., 
9Q< et 469« témoins. 
^Précis historique sur les désordres commis à Nimes, 

£. IV. 12 
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carde blanche , étalée en manièratde provocation, les 
indigne. Quelques-uns arrachent le signe séditieux du 
chapeau des léglbnnaires qui s'en étaient parés ; une 
rixe s'engage , les épées se croisent , le saqc coule. On 
remarqua sur le Cours deux prêtres qui animaient la 
querelle, en criant : zoïc! zou^! Le domestigue du curé 
Clemenceau fut aperçu jetant des pierres, distribuant de 
l'argent', et c'était Saint-Louis, cocher du maire, qui 
conduisait le désordre au cri de à bas les gorges noires V 

Mais , tandis que le valet poussait à l'émeute , le 
maître , suivi du procureur de la commune et de plu- 
sieurs officiers municipaux, haranguait le peuple avec 
beaucoup de douceur et prêchait la paix. Elle ne pou- 
vait être et ne fut que l'ajournement de la guerre. Dès 
le lendemain , Descombiés , capitaine d'une compagnie 
des soldats de la croix , paraissait , à la tête des siens , 
sur la place du Puits de la Grande Table, et leur faisait 
prêter serment de fidélité au roi et à la croix*. Le soir, 
les attroupements recommencèrent : partout les non- 
catholiques étaient menacés. Un d'eux se vit appuyer 
un pistolet sur la poitrine; un autre eut le poignet 
€oupé ; un grenadier du régiment de Guyenne fut tué 
d'un coup de fusil , tiré par Froment , surnommé Ta- 
page, et frère du chef des ligueurs de Nîmes '. 

Le 4 mai , la publication de la loi martiale mit fin 
momentanément à ces préludes de guerre civile; mais, 
ce jour-là même , afin de rendre éligibles pour le dé- 



* 22% 44 • et 72'= témoins de V Information sur laplainteduiO mai. 

* 48% 69» et 70" témoins de la même information. 

' Voy. sur l'ensemble des faits, les dépositions des 18% 78% 80% 81% 
83* et 84* témoins de V Information sur la plainte du 10 mai, et celles 
des 53% 54*, 55% 400*, 404*, 423*, 426*, 427% 428« et 429* témoins de 
V Information sur la plainte par addition du 7 juillet, 

* 34* et 35* témoins. 

" 42*, 4 4% 46% 47*, 57* et 95* témoins de 17n/brmaf ion sur la plainte 
du 4 mai. 
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partement Froment et Folacher, la municipalité leur 
passa bail d'un terrain vacant. 

Pendant ce temps, la tragédie du fanatisme se jouait 
à Montauban avec un odieux succès. Là, les excitations 
d'une fête mystique, jointes à celles des jours ardents 
qui commençaient , la déclaration des catholiques de 
Nîmes , trop bien connue , un mandement factieux de 
Tévêque , les publiques et lamentables prières qui sui- 
virent, un coup de fusil qui, en pleine procession , fut 
tiré, d'une fenêtre, contre le prêtre marchant en tête, 
tout avait exalté les cerveaux, surtout parmi les femmes. 
Etait-ce le moment d'aller faire à grand bruit l'inven- 
taire des effets appartenant aux couvents de la ville? 
Non, et c'est ce qu'auraient compris les officiers muni- 
cipaux, si par malheur la municipalité de Montauban, 
comme celle de Nîmes, n'eût été un instrument aux 
mains des prêtres. Le 1 mai, vous eussiez vu un spec- 
tacle étrange : des milliers de femmes couchées devant , 
là porte des couvents; pour entrer, il s'agissait de leur 
passer sur le corps ! D'un pas lent et grave , le visage 
triste et comme succombant à la nécessité d'un devoir 
qu'ils détestent, les officiers municipaux se présentent. 
Les femmes alors se répandent en cris aigus : les ma- 
gistrats s'y attendaient, et se retirèrent. Sur ces entre- 
faites, des gens, qu'on crut apostés, se précipitent dans 
l'église des Cordeliers, brisant tout. On ravageait donc 
les églises ! Aux armes ! mort aux protestants ! Des bil- 
lets anonymes sont distribués où Ton adjure les femmes 
de se lever, de courir à l'hôtel de ville. Quelques mal- 
heureux soldats de la garde bourgeoise s'y trouvaient 
retranchés. Les mères entraînant leurs enfants, les sœurs 
leurs frères, les épouses leurs maris , bientôt une irré- 
sistible foule rugit autour de la maison commune. Le 
poste est emporté : cinq de ses défenseurs tombent per- 
cés de coups ; les autres , on les dépouille , et , en che- 
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mifie, nU'pieds, tout sanglants, on les niène faire amende 
honorable devant la cathédrale. Le régiment de Lan- 
guedoc , que la municipalité aurait pu requérir dès le 
commencement des troubles , parut enfin quand il n y 
avait plus rien à empêcher. Les gardes, auxquels ré- 
paration était due, furent au contraire jetés en prison, 
où plusieurs moururent de leurs blessures. 

Un des traits caractéristiques de cette époque , c'est 
le sentiment de solidarité qui animait les villes, sentiment 
tout nouveau et admirable. Les désordres de Mon tau- 
ban ne furent pas plutôt connus à Bordeaux , que la 
garde nationale de cette cité prit feu. Tous s'indignent, 
tous saisissent le mousquet, tous veulent partir. Pour 
composer, en la limitant, l'armée des vengeurs, il fal- 
lut tirer au sort. Quinze cents volontaires, désignés par 
le hasard et portant en eux Tâme de Bordeaux, se mi- 
rent en route. Or, tandis qu'ils faisaient marche forcée 
vers Montauban, on leur envoya, de leur ville, par la 
Garonne, quatre mortiers, des bombes, des munitions. 
Le bateau, continuellement remorqué par deux ou trois 
cents hommes , ne mit que cinquante-deux heures à un 
trajet qui d'ordinaire exige huit ou dix jours. 

L'approche des troupes bordelaises calma Montau- 
ban ; les plus coupables s'enfuirent, les prisonniers fu- 
rent rendus à la liberté ; et, lorsque à deux mois et demi 
de là, la municipalité y mandée à la barre de l'Assem- 
blée nationale , s'avisa de dire , par la bouche de son 
orateur : « Eh! messieurs, qui nous accuse? » Lavie 
poussa ce cri sublime : « Qui vous accuse? Les morts * ! > 

Nîmes .... Ici nous touchons à des scènes de carnage .... 
Arrêtons-nous un instant, et regardons ailleurs. Nous 
n'aurons que trop tôt le pied dans ces mares de sang ! 

* Voy., pour cette affaire de Montauban, le récit de Loustalot, dans 
les Révol\UiùM de Paris » le Moniteur, séances des 22 et 26 juillet , et 
V Histoire abrégée de la Révolution , par Tauteur du Règne de Louis XVU 
t. I , liv. ni , p. 97, 98, 99, 1 00, 1 01 , 4 02 et i 03. 
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Rivalités militaires à Lille; commençaient de guerre civile. — Le mar- 
quis de Livarot. — Prise des forts, à Marseille. — Meurtre du che- 
valier de Beausset. — Retentissement de l'aventure de Marseille à 
lijantpellier, à Saint-Esprit. — Mort de M. de Voisins, à Valence. — 
Histoire de la conspiration Maillebois. — Bonne-Savardin ; son 
arrestation ; son interrogatoire. — Somnambulisme de M""» Leclerc 
de Tbomassin. — Complot mystique. — Lettre de la sainte Vierge à 
Louis XVI. — Caractère de ces intrigues et de ces folies ; impuis- 
santes manœuvres de la contre-révolution. 

Ce mois d'avril dont les agitations viennent d'être 
rappelées ne fut pas marqué seulement par les fureurs 
du fanatisme religieux. L'homme d'épée y figure à côté 
de l'homme d'Église. La contre -révolution pouvait 
compter sur le prêtre : il lui fallait le soldat. 

Aussi pendant que la chaire poussait aux révoltes et 
le confessionnal aux trahisons , le désordre , sourde- 
ment propagé, gagnait les régiments. Des artisans de 
complots allaient semant dans l'armée des rivalités 
meurtrières. Des hordes de mendiants étrangers ac- 
coururent du dehors, guidés par des chefs mystérieux, 
et les chemins se couvrirent de vagabonds napolitains, 
sardes et piémontais que d'invisibles mains précipi- 
taient sur Paris*. On dégarnissait les places frontières , 
on soulevait les garnisons. 11 y eut à Metz, à Saumur, 
à Vitry— le-Français , des commencements de révolte % 

* Histoire de la Révolution, par deux Amis de la liberté, t. IV, 
cbap. xiy. 
» Ibid*. 
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et Lille fut au moment de voir se renouveler dans ses 
murs ce que iTacite raconte de la grande sédition des 
légions de Pannonie. 

Il y avait à Lille, à cette époque , quatre régiments : 
deux de cavaferie, les chasseurs de Normandie et la Colo- 
nelle générale; deux d'infanterie, Royal-Vaisseau et la 
Couronne. Les premiers passaient pour être royalistes; 
parmi les seconds, au contraire, l'esprit des jacobins 
dominait. La guerre civile était là en germe : de quel 
côté vinrent les excitations factieuses? 

Quand des passions ennemies sont en présence, leur 
tendance à se heurter est servie par tant d'impercepti- 
bles causes , qu'il est bien difficile , dès que le choc a 
eu lieu, de savoir au juste à quelle crconstance particu- 
lière on le doit attribuer. S'il en faut croire Bertrand 
de Moleville , ce fut l'arrivée à Lifie du mulâtre Saint- 
George qui troubla tout^ Autre est le dire de la plu- 
part des auteurs ou journalistes du temps*; seul en 
cette occasion , le royalisme fut coupable : ils l'aC^ 
Armèrent ; et, dans sa feuille , Camille Desmoulins ac- 
cusa formellement M"® de Clermont- Tonnerre, un 
déserteur de l'Assemblée, nommé Noyelle et enfin le 
marquis de Livarot, qui commandait dans les Flan- 
dres en l'absence du prince de Robeck. 

Quoi qu'il en soit, un soldat du régiment de la Cou-' 
rowne ayant été tué en duel par un chasseur de Norman-^ 
die^ la querelle qu'un échange d'insultants propos 
avait préparée, s'étendit et menaça Lille d'une confla- 
gration épouvantable; Royal-Vaisseau prit violemment 
parti pour la Couronne ; la Colonelle générale se rangea 

* Annales de la Révolution française , t. H , chap. xiii. 

* Vov. les Révolutions de France et de Brahant , n» 25 ; V Histoire de 
la Révolution par deux Amis de la liberté , t. IV, chap. xiv; ['Histoire 
abrégée de la Révolution ^ par Tauteur du Règne de Louis XVI 1 1. 1^ 
liv. II, etc. 
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du côté des chasseurs de Normandie; ici les cavaliers., 
là les fantassins. Ce fut-^n déchaînement de colères 
qu'alimentaient les discordes politiques , et les soldats, 
ne se montrèrent plus par la ville que la main sur la 
poignée de leurs sabres. 

n n'y eut d'abord que des rencontres d'homme à 
homme ; mais bientôt les haines se groupant , les deux 
partis en vinrent à faire feu l'un sur l'autre, par pelo- 
tons dans les rues ; il arriva même que , le 7 avril , un 
régiment d'infanterie fut chargé par les chasseurs de. 
Normandie^ comme aurait pu l'être l'ennemi '. 

Forcé d'intervenir en qualité de médiateur, le mar- 
quis de Livarot demanda que, pour l'exposition des 
«iefs réciproques, une députation de deux soldats par 
compagnie lui fût envoyée. Les quatre régiments y con- 
sentirent, et, dans la matinée du 8, après quelques ré- 
criminations farouches , la paix ayant été conclue ou 
du moins paraissant l'être, le marquis de Livarot crut 
pouvoir en aller porter de sa personne , aux soldats , 
l'heureuse nouvelle. 

Mais, pendant ce temps, d'inquiétantes rumeurs 
s'étaient répandues ; on avait distribué dans les divers 
quartiers des billets anonymes annonçant quelque 
sombre trahison*. Les soldats se rassemblent en tu- 
multe. Ceux de Royal-Vaisseau et de la Couronne se 
précipitent vers la place d'armes oii ils se rangent en 
bataille. De leur côté, les cavaliers accourent. Mais 
trouvant l'infanterie prête pour un combat terrible, ils 
hésitent, ils reculent. Seulement, quelques officiers de 
la Colonelle se détachent, s'avancent et proposent de 
vider la querelle par quatre combats singuliers, chaque 



* Camille Desmoulins , Bévolutions de France et de Brabant, n" 25. 

* Bertrand de Moleville, Annales de h Révolution française, t. H, 
chap. XXII. 
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régiment choisissant son champion*. La proposition 
ayant été rejetée, un engagement général semblait devenu 
inévitable. Les soldats de la Colonelle essayent alors 
de s'emparer de Tarsenal. Repousses, ils courent à la 
citadelle, et s'y retranchent avec les chasseurs de Nor- 
mmiiie. Leur fureur était au comble; cinquante des 
leurs avaient été tués ou blessés dans les différentes 
escarmouches, et acceptant sans les analyser les bruits 
qui étaient parvenus jusqu'à eux, ils se croyaient tra- 
his. Tout à coup, le marquis de Livarot paraît dans la 
citadelle. Il veut parler, mais à peine a-t-il ouvert la 
bouche que des cris de rage s'élèvent. On l'entoure, on 
l'insulte ; un coup de baïonnette lui est porté au visage. 
« Qu'on le pende ! qu'on le pende! hurlaient les soldat^u 
11 nous a trahis. Il a donné Tordre qu'on fît feu sur 
nous. » A ces mots, plein d'indignation. Livarot saisit 
un des soldats au collet et le somme de soutenir stm 
dire l'épée à la main '. Le marquis était un vieillard , 
il avait des cheveux blancs. Les soldats furent touchés 
de son courage et décidèrent qu'il fallait se contenter 
de le retenir prisonnier. A dater de ce moment , ils ne 
reconnurent plus d'autre autorité que celle d'un co- 
mité militaire nommé par eux-mêmes , et le plus af- 
freux désordre régna dans la ville. 

Quelques jours se passèrent ainsi. On avait envoyé 
une députation à l'Assemblée nationale : Bouille , qui 
avait le commandement supérieur de la province, ar- 
riva. Rechercher les coupables eût été dangereux; on 
aima mieux laisser toute cette affaire dans l'ombre. Le 
roi, inquiet pour Livarot, lui écrivit de venir à Paris 



* Histoire ahrés[ée de la Révolution, par Fauteur du Règne de 
Louis XVI , 1. 1 , liv. n. 

* Bertrand de Moleville, Annales de la Révolution française^ t. H, 
chap. XXII. 
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rendre compte de sa conduite, et Bouille fit partir les 
quatre régiments par des routes différentes ^ 

Mais pendant que dans le nord , l'incendie s'étei- 
gnait^ il s'allumait dans le midi. 

Une des villes de France où l'orgueil de l'aristocratie 
militaire était le plus impatiemment supporté , c'était 
Marseille. Les habitants ne pouvaient souffrir que , de 
par le roi , le soldat vînt loger chez eux , manger leur 
pain, s'asseoir à leur foyer. Ils s'indignaient de l'arro- 
gance de ces courtisans hommes d'épée, qui par leur 
présence seule, semblaient insulter, fastueusement inu- 
tiles qu'ils étaiegcit, aux préoccupations d'une cité active. 
Ce leur était surtout un sujet de colère que la vue 
des forts qui, dominant la ville, la tenaient sous l'op- 
pression d'une menace éternelle. D'autant que les pierres 
elles-mêmes, dans ces forts, parlaient un langage inso- 
lent. Sur la forteresse de Saint-Jean, par exemple, on 
lisait : Louis XIV a achevé cette citadelle pour tenir en 
bride les Marseillais trop amowreux de leur indépen- 
dance\ L'inscription était d'une date déjà bien an- 
cienne , et la Révolution était venue, grâce au ciel , la 
pendre incompréhensible : s'emparer des forts, les dé- 
truire, devint la pensée favorite des Marseillais. 

Dans la nuit du 29 avril , un sergent de la milice 
nationale, nonmié Doinet, rassemble cinquante hommes 
déterminés et les mène au bas des rocs escarpés sur 
lesquels pèse le fort de Notre-Dame de la Garde. Le 
service militaire s'y faisait mieux que du temps de Ba- 
chaumontqui, dans son Voyage avait prétendu n'avoir 
trouvé dans le château, pour le défendre qu'un suisse 



• Histoire abrégée de la Révolution, par Fauteur du Règne de 
Louis XVI, Uljiv AL 

• Pradhomme , Histoire générale et impartiale des erreurs , des fautes 
et des crimes commis pendant la Révolution française j t. m, p. 212. 
Paris. 4797. 
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peint avec sa hallebarde sur la porte ; mais nos aven- 
turiers croyaient à leur courage et à la fortune. Favo- 
risés par les ténèbres, ils grimpent en silence jusqu'à la 
cime des rochers. Là, ils attendent le point du jour, et 
qu'on baisse le pont-levis. Sautant alors sur la senti- 
nelle, le pistolet à la main, ils forcent l'entrée, courent 
aux divers postes, les désarment, et font flotter triom- 
phalement au haut du donjon le drapeau du district 
numéro 21 , portant ces mots : la liberté ou la mort^! 

Ils étaient à table célébrant leur victoire et buvant 
à la santé de la nation , quand tout à coup de grands 
cris les appellent sur la terrasse. Ils y courent et aper- 
çoivent une foule de bourgeois en armes qui se dispo- 
saient à emporter de haute lutte les autres forts. L'as- 
saut fut inutile : ils capitulèrent'. 

Malheureusement , il y eut du sang dans l'ivresse 
de cet heureux succès. On était convenu que le fort 
Saint-Jean serait gardé conjointement par les soldats 
et les citoyens. De plus, inventaire exact avait été 
dressé des magasins de poudre et d'armes , dont le 
chevalier de Beausset devait remettre les clefs. On ne 
sait par quelle inspiration fatale il les refusa , quand 
le moment fut venu de les livrer. On le presse en vain : 
pour toute réponse, il ordonne, l'imprudent! que le 
pont-levis soit levé et que les canonniers courent à 
leurs pièces*. Un affreux carnage commençait si les 
soldats eussent consenti à obéir ; mais , eux aussi , ils 
respiraient l'air embrasé de la Révolution. « Ne crai- 
gnez rien, crièrent-ils aux volontaires rangés en bataille 
d^ant eux ; nous ne tirerons pas sur vous *. » Pen- 

* Gazette de Beaucaire, citée par Camille Desmoulins, Révolutions de 
France et de Brabant, n" 25. 

« Ibid. 

' Histoire abrégée de la Révolution française , par Tauteur du Régne 
de Louis XVI, 1. 1, liv. I, p. 40. 

* Ibid. 
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dant ce temps, on battait la générale; la foule des 
bourgeois armés grossissait. On s'empare du chevalier 
de lîeausset, et, au milieu des cris, on le traîne vers la 
maison commune. Le malheureux essaya de s'échap- 
per : ce fut sa perte. Comme il se réfugiait précipitam- 
ment dans la boutique d'un barbier , un Marseillais 
l'abattit d'un coup de sabre , et sa tête , aussitôt cou- 
pée, fut promenée au bout d'une pique*. 

Ce chevalier de Beausset était frère de l'ancien évêque 
de Frqjus. Il avait servi dans la marine et s'y était dis- 
tingué. Il parlait avec grâce , avec éloquence même , 
surtout quand la présence d'une femme l'animait : 
c'est ce qu'on disait du moins; mais son étourderie 
railleuse, sa provoquante élégance, sa présomption , 
avaient amassé autour de lui les ressentiments. Fat 
jusque sur son vaisseau , quand il y commandait, il ne 
s'y était jamais montré que le chapeau sous le bras et 
en talons rôuges *. 11 expia ces habitudes qui , liées 
dans l'esprit du peuple à trop de souvenirs irritants , 
commençaient à être un crime ! 

Maîtres des forts , les Marseillais se mirent à les dé- 
molir; et l'œuvre se trouvait à peu près achevée, quand 
ils reçurent le décret de l'Assemblée qui leur enjoignait 
de poser la hache '. 

Le mouvement de Marseille retentit au loin , il fut 
imité de près* La citadelle de Montpellier , celle du 
Saint-Esprit tombèrent au pouvoir des citoyens. A Va- 
lence, M. de Voisins , craignant le même sort pour la 
forteresse qu'il commandait , s'avisa d'en renforcer la 
carde, de distribuer des cartouches , de faire charger 



" Prudhomme, Histoire générale des erreurs^ des fautes et des crimes 
commis pendant la Révolution française ,t. HI,p.213. 

« Histoire abrégée de la Révolution , par l'auteur du Règne de 
Louis XVI, 1. 1, liv. I, p. 41. 

'/6i(i.,p. 42. ^ 
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deux pièces de canon : il n'en fallait pas tant, te peuple, 
attroupé , entoure la maison que le commandant occu- 
pait dans la ville ; les municipaux surviennent. « Il 
faut le juger! criait la foule. A l'église Saint-Jean! A 
l'église Saint-Jean ! » Il y fut conduit, s'y justifia mal, 
et fut atteint , comme il en sortait , d'un coup de fusil 
qui retendit mort sur le pavé *• 

Plusieurs autres émeutes à peu près du même genre 
eurent lieu en différentes villes , notamment à Bastia, 
où le comte de Rully paya de sa vie l'insolence de son 
attitude et ses menaces téméraires *. Quand Bastia en- 
tendit s'élever dans son sein des clameurs qui n'étaient 
qu'un écho de celles qui alors montaient de presque 
toutes les cités de France , il y avait seulement cinq 
mois que la Corse se trouvait d'une manière définitive 
et complète réunie à l'empire français. Elle n'avait pas 
été conquise , elle s'était donnée. — La Corse était ce 
point, perceptible à peine sur l'immensité des mers, 
qui avait fait dire à Rousseau, dans un de ces mo- 
ments sublimes où un homme de génie devient un pro- 
phète : a J'ai quelque pressentiment qu'un jour cette 
petite île étonnera l'Europe ' ! » 

Depuis quelque temps , on parlait beaucoup dans les 
feuilles publiques de complots militaires prêts à écla- 
ter, et là justement était l'explication des défiances dont 
on vient de voir le résultat à Marseille j à Valence , à 
Bastia : un événement imprévu montra combien ces 
défiances étaient fondées. 

Le 30 avril , à dix heures du soir, un cabriolet s'ar- 
rêta , sur la route de Lyon , à la porte la plus proche 
de Pont-de-Beauvoisin , ville moitié française moitié 

* Histoire abrégée de la Bévolution , par Fauteur du Régne de 
Louis XVI, 1. 1, liv. I, p. 32 et suivantes. 

■ Journal patriotique de Corse ^ cité dans Y Histoire parlementaire 
de Bûchez et Roux, t. VI, p. 481 . 

' Contrat social f liv. U, cliap. x. 
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saToisienne. Un étranger qu'un domestique accompa- 
gnait , avança la tête , demanda des chevaux , prit un 
postillon , et continua son chemin. Mais , au moment 
où Ton atteignait le faubourg , le maître du cabriolet 
descendit et se mit à suivre la voiture \ Il marchait 
doucement , faisait halte de distance en distance et pa- 
raissait observer tout avec précaution. Il s'avança ainsi 
jusque devant Thôtel de ville , se plaça au milieu de la 
rue, examinant ce qui se passait dans le corps de 
garde. Une lumière en sortit. Lui , comme effrayé , il 
recula, se cacha contre une boutique, puis se glissa le 
long des maisons , pendant que son domestique , resté 
dans le cabriolet , présentait le passe-port exigé*. Sa- 
vardin! dit Tofficier ; et il arriva qu'à l'instant même 
où ce nom fut prononcé , une femme qui avait observé 
dans Tombre le voyageur mystérieux , était en train 
de communiquer ses soupçons à un fusilier de la garde 
nommé Permezel*. Celui-ci se rappelle aussitôt ce qu'il 
a lu dans les journaux de certains rapports adressés 
au comité des recherches, de certaines lettres écrites 
de Turin, d'une conspiration attribuée vaguement à 
M. de Maillebois. Il court à la barrière , que l'étranger 
cherchait à se faire ouvrir , disant : « Je veux passer en 
Savoie , je suis aide de camp de M. de Lafayette. Mon 
passe-port est à Thôtel de ville avec ma voiture. » Per- 
mezel s'élance sur l'étranger, qui pâlit, se trouble, 
et se laisse conduire à la maison commune \ 

On fouilla ses effets, et, d'un petit portefeuille 
enveloppé d'un papier cacheté , on tira diverses pièces 

* Rapport fait au comité des recherches de la municipalité de Paris , 
par Jean-Philippe Garran j un de ses membres, Paris, 1790. Déposition 
d'Antoine Rey, postillon. 

* Ibid. Déposition de Thérèse Trépaz. 
' Déposition de Permezel. 

* Déposition de Franc. Morel , sergent des Invalides. 



190 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

relatives à une conspiration. On saisit, en outre, un 
Livre de raison , journal très-circonstancié où ce con- 
spirateur bizarre avait coutume d'inscrire, fait par fait, 
remploi de ses heures. 11 y mentionnait ses voyages à 
Turin, sa correspondance avec M. de Maillebois, ses 
visites au comte d'Artois , aux princes , aux émigrés 
de marque. Tandis qu'on visitait ses papiers , ,il par- 
vint à en détourner un , qu'il déchira en partie : c'était 
une lettre adressée à Mounier ^ 

Le lendemain , le conseil général s'étant assemblé , 
on décida que le prisonnier serait tranféré à Lyon. Il 
n'y resta que quelques jours, fut envoyé à Paris et 
renfermé dans les cachots de TAbbaye. Mais déjà le 
comité des recherches avait, sur les intrigues dont cet 
homme était Tagent , des données qui ne permettaient 
pas le doute. 

L'idée originaire du complot remontait au mois de 
février 1790, et le comte de Maillebois en était l'âme. 
C'était ce même comte de Maillebois qui , servant en 
Allemagne, dans la campagne de 1758, sous les ordres 
du maréchal d'Estrées , avait été soupçonné d'avoir 
fait avorter par jalousie les projets de son général et 
avait dû se défendre du crime de haute trahison *. Pro- 
tégé par des influences de cour contre un arrêt flétris- 
sant du tribunal des maréchaux de France , on l'avait 
vu braver avec éclat le public et ses juges. Plein d'es- 
prit, dévoré d'ambition, doué d'une intelligence qu'en- 
chantaient les préoccupations littéraires, comme le 
prouvèrent la comédie du Maître en droit et celle du 
Cadi dupé , qu'il donna sous le nom de son secrétaire , 
le comte de Maillebois avait été salué bon capitaine par 
le roi de Prusse , Frédéric II , et attiré au service de la 



* Procès-verbal de visite des effets et papiers de M. BoDDe-Savardin. 
» Règne de Louis XVI, t. VI, § 27. 
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régliblique de Hollande. Elle le créa généralissime des 
troupes que le duc de Wittemberg avait commandées ^ 
Mais il fallait davantage à cet esprit inquiet. Le poste 
de ministre de la guerre dans son propre pays l'ayant 
toujours tenté, sa haine contre la Révolution fut moins 
d'un grand seigneur que d'un ambitieux. Lorsqu'à 
l'époque du blocus de Paris , si imprudemment projeté 
par la cour , le choix de Louis XVI se fixa sur le ma- 
réchal de Broglie , le comte de Maillebois en conçut un 
violent dépit. Où son rival avait échoué , il se flatta de 
réussir*; et après l'avoir fait traître, la jalousie le fit 
conspirateur. 

Voici quel était son plan : 

Le roi de Sardaigne aurait été amené à fournir vingt- 
cinq mille hommes de troupes et à faire une avance de 
six millions* 

L'Espagne avait été pressée d'entrer dans ce projet , 
et l'on espérait obtenir d'elle, ainsi que de l'empereur, 
des secours de l'une et l'autre espèce. 

On ne doutait pas que , bien décidés à soutenir leurs 
droits en Alsace , les ducs des Deux-Ponts , margrave 
de Baden , landgrave de Hesse , n'appuyassent l'entre- 
prise de toutes leurs forces. 

La confédération une fois formée, Mounier et Lally- 
ToUendal avaient été chargés de dresser le manifeste à 
lancer avant d'entrer en campagne. 

Alors , on allait droit à Lyon , qui eût été déclarée 
capitale de la France , et que , par là , on se croyait sûr 
de gagner; un corps d'armée s'avançait par le Brabant, 
un troisième par la Lorraine ; les nobles s'emparaient 
de la personne du roi et le conduisaient à Lyon ; les 
armées combinées, grossies à chaque pas de tous les 

• Règne de Louis XVI, t. VI, § 27. 

* Histoire de la Révolution, par deux Amis de la liberté ^ t. ÏV, 
cbap. XIV. 
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mécontents , marchaient sur Corbeil , Senlis et Meaux , 
désarmaient en route les municipalités, leur faisaient 
prêter serment au roi, et les forçaient à rappeler leurs 
députés, à supposer que l'Assemblée nationale tînt en- 
core ses séances ; enfin, pour avoir raison de Paris, on 
le bloquait jusqu'à ce que les habitants eussent été ré- 
duits par la famine K 

Telle était la substance d'un mémoire que , dans le 
mois de février 1790, Maillebois avait remis, écrit de 
sa propre main , au chevalier de Bonne-Savardin , son 
agent auprès des princes. Mais, comme l'écriture du 
comte était très-difficile à lire. Bonne, avant de partir 
pour Turin , donna le mémoire à copier à Massot de 
Grand-Maison, un des secrétaires de Maillebois. Celui- 
ci eut peur d'être compromis ; il résolut de quitter le 
château de Thury, que Maillebois habitait alors, et, 
pour ne pas inspirer d'ombrage, il écrivit à sa mère 
de le rappeler '. La réponse n'était pas encore arrivée, 
lorsqu'un jour Maillebois lui dit : « Je vous préviens 
que j'attends des lettres du chevalier Bonne. Elles se- 
ront à votre adresse. La suscription portera : A M. de 
Grand-Maison, 91 , rue de GreneHeSaint-^ermain. Elles 
seront marquées de deux étoiles. Vous me les remetbrez 
sans les lire. » Pour le coup, le pauvre secrétaire se 
crut perdu, et ce qui mit le comble à ses frayeurs, c'est 
que le hasard lui fit découvrir, dans une de ces lettres, 
les mots mon cher Grand-Maison, mis sans façon par le 
chevalier à la place de ceux-ci : mon cher Maillebois '. 
Si bien que la correspondance, dans le cas où cm 
l'aurait ouverte, aurait témoigné contre lui et non contre 

* Rapport fait au comité des recherches, par Philippe Garran, p. 5 
et 6. 

* N"* 4, du précédent rapport; pièces justificatives; déclaration de 
Massot de Grand-Maison. 

» Ibid. 
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son mattre. Ses scimpules s'évanouirent, et, n'écoutant 
plus que les conseils-xle la prudence, il quitta précipi- 
tamment le château *. • 

A cette^ouvelle , Maillebois, se voyant exposé aux 
effets d'une révélation terrible, prit le parti de se 
réfugier Qp Hollande. Toutes ses espérances étaient 
renversées , et sa douleur n'eut d'égale que son épou- 
vante. Suivant la déclaration de Lenoir-Duclos , son 
valet de chaçibre , le * jour même de son départ , 
étant à sa* toilette, il donna les signes de la plus vio-. 
lente agitation. Il avait la tête en feu, et il murmu- 
rait d'un air sombre : « Massot a commis là une atro- 
cité * ». 

La vérité est que ce dernier n'alla pas faire di- 
rectement sa déclaration au comité des recher- 
ches; seulement, comme il avait confié à d'autres 
le secret dont il était dépositaire, mandé par le 
comité des recherches, qu'on se hâta d'avertir, il 
avoua tout. 

En même temps, et par une étrange coïncidence , la 
commune de Paris recevait de Turin des lettres ano- 
nymes dans lesquelles on l'instruisait qu'il existait un 
complot; que M. de Maillebois en était le chef; qu'un 
plan détaillé avait été présenté au comte d'Artois, mais 
que ce prince ne voulait pas de guerre civile, les cir- 
constances ne paraissant pas favorables; qu'il se 
trouvait bien où il était, et avait répondu : Il faut voir 
les choses. Il y avait cependant une marche à suivre, 
selon les idées que ces lettres prêtaient à l'émigration 
de Turin, et cette marche consistait à pousser adroite- 
ment Maillebois au ministère de la guerre, à éloigner 
Montmorin, à se débarrasser de Necker, à préparer 

* Pièces justificalives , ii" 1 , du précédent rapport: Déclaration de 
Masiot de Grand-Maison. 

* fbid. Première déclaration de Lenoir-Duclo3. 

E. IV. 13 
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dans quelques provinces une insurreoljon et à la con- 
duire à r éclat *. k* ' 

La déclaKttion ae Massot de Grand-Maison et les 
avis secrets envoyés, soit de Turin, soitfde Nice, 
étaient de la fin de mars; l'arrestation de Bonne- 
Savardin dans la soirée du 30 ^ avril mit^ comité 
des recherches en état de compléter les preuves de 
la conspiration. Et qu'on juge de l'intérêt qui s'at- 
tacha à cette affaire , lorsqu'il transipira dans le 
public que, parmi ceux qu'elle compromettait gra- 
vement, figurait un ministre du roi, le comte de 
Saint-Priest. 

La complicité du ministre parut résulter d'une con- 
versation qu'il avait eue au mois de décembre 1789 
avec Bonne-Savardin , conversation dont on avait 
découvert le récit, écrit de la main de ce dernier, et 
adressé à Maillebois. 

Le document qui, au surplus, n'exprime rien qu'un 
désir très-flottant et très-vague de conspiration , est 
néanmoins curieux, au moins sous ce rapport; il 
mérite d'être conservé. On y appelait le comte d'Artois 
Ermand, Maillebois Adrien, de Broglie Culent^ Bailly 
Hardiment^ Lafayette Berville. Saint-Priest y était dé- 
signé sous le nom de Farcy. 

« Quand, dis-je à Farcy — c'est Bonne qui parle — 
« cela finira-t-il ? 

« — Il faudra bien qu'il y ait un terme, et si 
« cette espérance ne nous soutenait, il faudrait met- 
« tre la clef sous la porte et attendre l'instant d'être 
(t égorgés. 

« — Mais prévoyez-vous ce terme? 
« — Le printemps, puisque c'est l'époque que le roi 
« a choisie pour aller visiter les provinces. 

' Pièces justificatives, n" 2, du Rapport de Jean-Philippe Garran, 
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(f — Ne craignex-vous pas que la milice n'y mette 
« obstacle? 

« — Eh bien, si elle est tentée de suivre , nous la 
c( laisserons faire;* et quand une fois nous aurons le 
« cul sur la selle, nous verrons. 

« — Oui, je conçois, si vous aviez des troupes ; mais 
« où en trouverez-vous ? » 

« Il ne répondit pas. 

« Comment vous débarrasserez- vous de Berville? 
« Son ambition est vaste, et il est en mesure. 

w — Eh ! le pauvre diable est plus embarrassé que 
< nous. 

(( — On parle de ses projets ; qu'il veut être connétable. 

« — Et moi, je crois qu'il veut être ce qu'il pourra, 
« jusqu'à ce que la constitution soit faite, et qu'alors 
« il plantera là toute cette multitude. 

« — Mais , monsieur, il ne la plantera là que pour 
w mettre quelque chose à la place. 

(( — Quand nous n'aurons que lui, les moyens ne 
« nous manqueront pas. 

(c — Mais vous manquerez de général , si vous ne 
w vous attachez Adrien. Personne en France ne lui 
w disputera en talents, en fertilité de ressources.... 

(( — Vous prêchez un converti. Je le connais; mais 
« cela n'est pas dans ma mesure. Au reste, je ne dis 
(( pas que cela ne soit pas. 

« — Mais si malheureusement cela n'était pas, 
« prendriez-vous M. de Culent? 

u — Quelle folie ! Il s'est conduit de manière à ôter 
K l'envie aux plus entêtés \ n 

Bonne-Savardin comparut devant le comité des re- 
cherches , fut interrogé, et se défendit avec une mal- 

* Cette conversation a été citée in extenso par les deux Amis de la 
liberté, t. IV, chap. xiv. 
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adresse accablante pour lui. 11 ne sut expliquer ni 
pourquoi il avait pris des titres qui ne lui appartenaient 
pas, ni pourquoi il voyageait sous le nom de Savardin 
seulement, quand les pièces trouvées sur lui attestaient 
qu'il ne s'était jamais fait désigner jusqu'alors que 
sous le nom de Bonne. Il nia des faits invinciblement 
établis dans des procès-verbaux revêtus de signatures 
nombreuses et décisives. Lors de son premier interro- 
gatoire, il avait déclaré ne point se . souvenir de qui 
était la lettre adressée à Mounier; et, plus tard, il avoua 
qu'elle était de M. de La Châtre. Questionné sur le sens 
de ces mots d'une lettre de Maillebois la chute pro- 
chaine du complot^ il répondit niaisement que c'était 
une négligeiKe de style. La conversation du 5 décembre 
échappait à toute dénégation de sa part, écrite qu'elle 
était de sa propre main : il prétendit ne pas connaître 
le personnage auquel il avait parlé, par cette unique 
raison que , dans sa correspondance , ce personnage 
portait un nom convenu. wMais, lui fit-on observer, 
votre livre-journal n'énonce qu'une seule personne que 
vous ayez vue le 5 . décembre , et c'est le comte de 
Saint-Priest. — Il paraît bien que c'est lui, répondit-il; 
mais je ne saurais l'affirmer, de peur de compromettre 
la vérité \ » 

On verra plus loin comment se termina cette affaire 
qui donna lieu à une série d'incidents romanesques , 
retentit à la tribune, compromit d'une manière tout à 
fait inattendue deux membres de l'Assemblée et con- 
tribua au renversement du ministère. En attendant , 
n'oublions pas de rappeler un complot d'un autre 
genre qui, sous les apparences du fanatisme, de la folie, 
vint révéler le travail permanent et sourd de l'illumi- 
nisme, non de celui dont Weishaupt avait d'une main 

* Rapport de Jean-Philippe Garran, p. 46-24. 
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si hardie jeté les fondements, mais de celui que le 
royaliste Bischofwerder représentait a la 0our du roi 
de Prusse. En quel temps Tesprit humain n'aima-t-il 
pas à se reposer dans ce lit plein de songes de la 
superstition, dont Camille Desmoulins ^arle quel- 
que part ? Séni, en signalant avec tristesse je ne sais 
quelle étoile fatidique près de quitter l'horizon , trou- 
blait le fier génie de Wallenstein , et Charles P**, in- 
certain du lieu où il irait pouriuir l'échafÂud, chargea 
mistress Wherewood de consulter l'astrologue William 
Lilly! 

Il y avait à Nancy, en 1790, une dame Leclerc Tho- 
massin qu'on citait pour sa science des choses occultes. 
Elle avait, disait-on, des visions puissantes, elle faisait 
des rêves prophétiques. Et ce n'était pas seulement 
dans les bas-fonds de l'ignorance qu'elle exerçait 
l'empire de son mysticisme : elle avait enchanté par 
ses rêveries plus d'un esprit cultivé, et elle comptait 
au nombre de ses adeptes la femme d'un lieutenant 
général des armés françaises , M"® de Jumillac , et 
d'Argence, commandant de bataillon au régiment 
du roi *. 

Au fond, les sommeils vantés de M""* Thomassin, ses 
extases, ses entretiens avec la sainte Vierge, le com- 
merce assidu qu'elle entretenait avec les anges, tout 
cela n'était qu'un mode de propagande contre-révolu- 
tionnaire, d'autant plus dangereux qu'il présentait ce 
caractère d'absurdité qui fait les fanatiques et les arme. 
Mais le gouvernement des âmes crédules veut être manié 
par des mains fortes. Quand on méprise les hommes 
au point de les vouloir conduire en les trompant, au 
moins faut-il couvrir de quelque supériorité l'audace 
d'un tel attentat. C'est ce que ne firent point les mys- 

• Régne de Louis XVI, t. VI , § «7. 
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tiques de Nancy, et une aventure ridicule marqua le 
terme de leijrs succès. 

Un jour, le roi se trouvant à Saint-Cloud , deux in- 
connus vêtus de noir et Tépée au côté, pénétrèrent dans 
le château •vers, les dix heures du matin , et allèrent 
s'asseoir dans une des dernières pièces contiguës à 
Tappartement de Louis XVI. Là, peu éloignés l'un de 
Tautre, et constamment muets , ig^mobiles , ils passè- 
rent la jouriflée entière sans prendre audfce nourriture. 
Il y avait dans leur attitude tant d'assurance que, leur 
supposant une autorisation du roi , les gens de service 
n'osèrent les questionner. Cependant, le soir ven(|L ils. 
furent invités à se retirer, ce qu'ils firent en silence; 
mais ils restèrent à se promener gravement dans les 
cours, et il fallut les contraindre à en sortir quand 
vint le moment de fermer les grtlles. Ils continuèrent à 
rôder autour du château, si bien que, devenus suspects, 
ils furent arrêtés. Ils déclarèrent se nommer Pierre et 
Paul, et avoir à exécuter un ordre d'en haut. Gardés à 
vue jusqu'au lendemain, ils montrèrent le plus grand 
calme, ne prononcèrent pas un mot , ne firent pas un 
mouvement, et s'abstinrent de toucher aux aliments 
qu'on leur offrit. Le lendemain, sur l'avis envoyé par 
le roi qu'il n'avait mandé personne à Saint-Cloud , les 
municipaux se rendirent auprès des prisonniers et les 
interrogèrent. 

Tout ce qu'on parvint a savoir, après une impérieuse, 
une vive insistance, c'est que l'un d'eux était fils d'un 
trésorier de la Corse, et se nommait Petit-Jean , et que 
l'autre était fils du célèbre généalogiste d'Hosier. On 
les fouilla. D'Hosier avait dans sa poche une bande de 
parchemin où étaient écrits ces mots : Louis XVI , tu as 
perdu ta couronne à Versailles, tu la recouvreras à 
Saint-Cloud. Petit-Jeàn portait sur lui, avec une image 
de la Vierge, une lettre d'elle tracée sur vélin, en ca- 
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ractères bleus ^ et adressée au roi. Cette lettre de la 
sainte Vierge indiquait- à Louis XVI, dans un style 
malheureusement trop jelp^ir quoique bizarre, la marche 
qu'il avait à suivre La forme était celle du dialogue : 
« Qui t'a fait roi ? — ^Dieu. — Pourquoi es-tu roi ? — Pour 
gouverner seul mon royaume et conduire mon armée 
contre ceux qui méconnaîtraient mon pouvoir. ») Les 
deux illuminés, très-jeunes l'un et l'autre, furent 
transportés à Paris, où la prison de l'Abbaye les re- 
çut. ^ 4 

De l'instruction qui suivit et des interrogatoires , il 
résulta que l'épître de la sainte Vierge à Louis XVI 
avait été dictée par M"* Leclerc de Thomassin et écrite 
j?ar d'Argence. On les arrêta, ainsi que M"* de Jumil- 
^c, par qui d'Hosier avait été entraîné à son extrava- 
gante démarche. 

Toutefois, l'affaire n'eut pas de suite, et elle n'au- 
rait point mérité le bruit qu'elle fît , si elle ne s'était 
liée à tout un ensemble d'efforts du même gence diri- 
gés contre la Révolution. Car, datis ce temps-là même, 
on découvrit de mystérieuses circulaires , ainsi con- 
çues : « Frère et ami, on ne savait, il y a quelque temps, 
comment faire la dot de la fiancée : cette dot est faite 
maintenant. La noce est sur le point de s'effectuer. 
Fais tous tes préparatifs pour y assister en costume. > 
Le cosfwmc signifiait des pistolets. On sut, d'autre part, 
que des enrôlements clandestins avaient lieu dans 
Paris; qu'on donnait cinq louis à chaque recrue, et 
un habit qui ne se distinguait de celui de la garde na- 
tionale que parce qu'il avait un bouton de moins par 
derrière. Le mot d'ordre des conjurés était avez-vous 
du cœur ? A quoi ils répondaient en montrant une co- 
carde blanche qu'ils étaient tenus de porter cachée sous 
le gilet. 

Ainsi combattait la contre-révolution : elle agitait 
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et alarmait les consciences , elle soufflait à l'orgueil 
militaire de violentes penséea , elle cherchait des ima- 
ginations malades à égarer , elle possédait le prêtre , 
elle aurait voulu pousser en avant le soldat, elle inspi- 
rait -le mystagogue. 

Mais la Révolution poursuivait son cours ! 






CHAPITRE IX. 



ORGANISATION DE LA JUSTICE. 



De l'histoire des pensées. — Bergasse, adversaire de Beaumarchais. — 
— Beau discours de Bergasse sur rorganisation judiciaire. — Le pro- 
cureur général Dudon ; affaire du parlement de Bordeaux. — Grands 
problèmes à résoudre. — Rapport deThouret sur Torganisation judi- 
ciaire. — Établira-t-on des jurés? Langage de Duport; le jury adopté, 
au criminel. — Opinions de Duport, de Bamave, deSieyès, de Ro- 
bespierre, touchant l'institution du jury, au civil. — Les légistes dans 
TAssemblée constituante. — Débals sur la question de savoir si les 
tribunaux seront sédentaires ou ambulants; plaisanteries de Camille 
Desmoulins; la permanence des tribunaux admise. — Pourquoi des 
juges d'appel? — L'inamovibilité des juges rejetée. — L'Assemblée 
décide à l'unanimité que les juges seront élus par le peuple. — Lutte 
ardente , à propos de la question d'investiture. — Cazalès ; son por- 
trait ; ses déclamations éloquentes ; solution de la question d'inves- 
titure. — Institution du ministère public. — Tribunal de cassation. 
— Principe des juges consulaires admis. — Admirable création des 
justices de paix. — Décrets successifs qui organisent les diverses 
branches de la justice. — - Coup d'œil sur l'ensemble. — Décret con- 
stitutif du jurf . — Belles observations de Loustalot sur la néces- 
sité de l'unanimité des voix, en matière de condamnation. - Œuvre 
imposante accomplie. 



Les sociétés n*ont pas un corps seulement, elles ont 
une âme , et c'est quand Tâme a changé que le corps 
£e transforme. Toute révolution profonde est une évo- 
lution. Si un involontaire sentiment d'effroi s'associe , 
aujourd'hui encore , au souvenir des temps héroïques 
où vécurent nos pères, c'est la faute de ceux qui ayant 
à écrire l'histoire intellectuelle et intime de la révolu- 
tion , n'en ont écrit que l'histoire extérieure. Là où il y 
eut , derrière un incendie , une illumination , l'on n'a 
vu que l'incendie. On a raconté les orages venus de la 
secrète agitation des pensées ; avec un art terrible , on 



202 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

a dessiné l'image de la guillotine en mouvemcint ; les 
morts , après la bataille , on les a comptés un à un , et 
on les a couchés tout sanglants dans des lits de parade, 
sur le passage de la postérité. Mais les efforts sublimes 
de l'esprit luttant contre, l'inconnu , mais les travaux 
qui durent , mais tant de victoires studieuses , mais 
tant de coups de génie frappés au profit des générations 
à naître , voilà ce qui a été , ou tracé rapidement , ou 
rappelé comme à regret, ou même oublié. Et pourtant, 
la partie vivante de l'histoire était là.... vivante, car 
c'est celle qui s'est continuée jusqu'à nous, celle qui 
encadre notre existence, celle qui touche à nos plus 
chers désirs, à nos affections les plus vives. grande 
Révolution calomniée , que vous fûtes bien ce dieu du 
poëte, cet astre étincelant qui, insulté par les noirs 
habitants du désert, se vengeait de leurs clameurs en 
les inondant de sa lumière! 

Dans le cours de ses querelles illustres, Beaunlar- 
chais avait rencontré un adversaire âpre et dur, qui^ 
à ses plaisanteries, avait répondu par la violence, à 
ses mordantes légèretés par des outrage* , un homme 
que cela même rendit fameux, Nicolas Bergasse. Pu- 
bliciste animé alors de l'esprit nouveau, Bergasse avait 
discouru, comme Servan etBeccaria, sur l'humanité 
dans la justice criminelle* Magnétiseur, il s'était aban- 
donné à l'illuminismé. Avocat exalté, plein de lui- 
même jusqu'à s'imaginer qu'il personnifiait la morale, 
qu'il était la vertu , il avait occupé la France entière et 
l'Europe de la cause qu'il plaida et perdit contre Beau- 
marchais dans le procès Kornmann , procès sonore , 
qui , un instant , fit oublier l'assemblée des notables , 
les débats de Calonne et de Necker , le déficit , la ré- 

' Voy . son discours sur V humanité des juges dans V administration de 
la justice criminelle ^ écrit à Lyon, en 1774, imprimé seulement en 
4787. 
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yolûtion presque. Bergasse, député de la sénéchaussée 
de Lyon , semblait naturellement désigné à T Assem- 
blée nationale pour préparer ses réformes dans Tordre 
de la justice. En effet, le prx)cès Kornmann, simple 
cause en adultère , et terminé seulement en avril 1 789, 
l'avait représenté comme le vengeur des principes. Élar- 
gissant le débat, il y avait tonné contre Farbitraire des 
ministres , gémi sup les lois méprisées , dénoncé les 
mœurs corrompues et prédit le bouleversement qui al- 
lait suivre*. Figaro avait décrié la justice pour se dé- 
fendre; le patron de Bartholo là ^décria pour accabler 
son adversaire : la réforme était proclamée ainsi dans 
les deux camps. 

Ce fut un beau travail que celui de Bergasse , tou- 
chant Torgaïiisation judiciaire. L'Assemblée en avait 
entendu la lecture le 17 août 1789. Mais tandis qu'elle 
pâlissait èur cette vaste réforme , l'émeute universelle 
grondait ifci dehors , interrompant chaque jour ses 
études. 11 fallait poursuivre le but solennel , à travers 
les mouvements d'une révolution qui bondissait. Ce 
fut au mois de mars 1 790 seulement qu'après bien des 
préliminaires , la discussion s'ouvrit. 

On se recueillit alors pour se rappeler les principes 
élevés et les claires notions exposées dans le rapport 
de Bergasse , qui avait laissé vraiment peu de chose à 
faire aux novateurs. 

Dans ce rapport imposant , très-étendu , immense , 
dont nous ne pouvons que mettre en lumière les traits 
les plus saillants , Bergasse avait dit : 

L'action du juge est de tous les instants et elle touche 
à tous nos actes , puisqu'elle a pour but d'assurer ce 
qui est permis , d'empêcher ce qui est défendu. 
Il y a deux libertés : la liberté politique , la liberté 

' C'est ce qu'il écrivit à la reine, en lui adressant son mémoire. 
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civile ; Tune est le droit de concourir à fixer ce qui est 
permis , Tautrer est la faculté de faire ce qui n'est pa& 
défendu. 

Elles sont solidaires ; qui détruit Tune entame l'autre. 

Les juges étant destinés à garantir la liberté , doivent 
dépendre uniquement de la volonté de la nation. 

Nul pouvoir ne doit être organisé et limité avec une 
prudence plus inquiète que celui du juge, puisque 
ayant notre liberté sous sa protection, il Ta sous sa 
main. 

La crainte étant , ç[e nos affections , celle qui nous 
corrompt le plus, si le juge n'inspire que la crainte, il 
peut dénaturer les caractères en donnant aux citoyens 
les lâches habitudes d'un peuple esclave, là où la con- 
stitution veut les allures «d'un peuple libre. 

La justice sera mal organisée : 

Si les tribunaux sont nombreux, parce qu'ils forme- 
ront des compagnies puissantes où raristo#ratîi& ger- 
mera; 

Si le pouvoir de juger est la propriété du juge, parce 
qu'alors son autorité cessant de dépendre de ceux qui 
ont à la subir , leur liberté est en péril ; 

Si le pouvoir de juger appartient à un juge qui en 
délègue l'exercice, parce qu'alors celui-ci relève d'un 
homme , non de la loi ; 

Si le peuple n'influe pas sur le choix des juges, 
parce qu'émanant du prince , les emplois de la magis- 
trature seraient le prix de l'adulation ou de l'intrigue ; 

Si la justice n'est point à la portée de tous , parce 
que son éloignement favorise la domination du fort sur 
le faible ; 

Si la justice n'est pas gratuitement rendue, parce que 
la justice est une dette , suivant le mot fameux d'Alfred 
le Grand, et qu'il est absurde de se faire payer le paye- 
ment d'une dette. D'ailleurs , la justice non gratuite est 
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inaccessible au pauvre, ce qui est un crime contre 
Fégalité , et quand le juge s'enrichit par sa fonction, il 
risque d'ouvrir son âme à l'avarice. Or , un juge avare 
est l'esclave de celui qui paye, le tyran de celui qui ne 
peut payer. 

Ce n'est pas tout : il faut encore : 

Que l'instruction des affaires soit publique > pour 
que les juges soient contenus par l'incorruptible puis- 
sance de l'opinion et la censure des gens de bien; 

Il faut que le juge n'ait pas le privilège d'interpré- 
ter la loi , de l'étendre ; 

Il faut que, protectrices de l'accusé, les formes de la 
procédure criminelle rassurent l'innocent; 

Il faut que pour lui donner un courage proportionné 
à ses dangers, on égale la défense à l'attaque, et qu'il 
soit permis à l'accusé d'opposer sa vie entière au crime 
dont on le charge ; . . 

Il faut que le magistrat qui applique la loi soit dis- 
tingué de celui qui décrète l'accusé, et qu'ainsi le juge 
qui a décrété sur de faux soupçons ne soit pas conduit, 
sous l'empire de la prévention ou de l'amour-propre , 
à justifier par une condamnation inique un décret in- 
justement lancé ; 

Il faut que , semblable au glaive , qui ne peut frap- 
per que mû par une force étrangère, le juge ne puisse 
déployer la loi qu'après la décision de jurés constatant 
le crime; 

Il faut que l'accusé ait le droit de récusation, et 
qu'ainsi, la sécurité dans le cœur, il n'ait plus devant 
lui qu'une autorité qui protège, au lieu d'un pouvoir 
qui opprime; 

Il faut enfin que le juge soit responsable , et , à moins 
de forfaiture , inamovible pour n'être pas effrayé. 

Bergasse ne dissimula point que ces idées , si nou- 
velles en apparence, étaient empruntées à la jûris- 
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prudence des Anglais et à celle de TAmérique libre. 
Elle venait de là, cette institution des jurés, qu'il 
appelait sublime, et qui, pour la première fois, avait 
réconcilié l'humanité avec la justice , la liberté avec la 
loi. 

Restait une question délicate , celle de la police. 

Bergasse l'avait eue pour adversaire ou plutôt pour 
ennemie dans ce procès violent où il accusait le chef 
de la police, le célèbre Lenoir, d'avoir levé arbitraire- 
ment la lettre de cachet obtenue contre la dame Korn- 
mann, afin de la livrer à ses amants : le prince de Nas- 
sau et Beaumarchais. Bergasse, adepte du magnétisme, 
était en outre irrité de ce que la police av#t pris parti 
contre Mesmer et autorisé les comédies ^ où l'on tour- 
nait en ridicule ce grand homme et sa pensée. Ces sen- 
timents secrets , le souvenir encore récent d'une cause 
épousée avec tant de passion et de colère , se retrou- 
vaient au fond de son discours et semblèrent lui avoir 
dicté ces paroles d'ailleurs si vraies : 

(( C'est à notre police, si inconsidérément célébrée, à 
ses précautions minutieuses pour entretenir la paix 
au milieu de nous , à son organisation tyrannique , à 
son activité toujours défiante et ne se développant ja- 
mais que pour semer la crainte bu le soupçon dans les 
cœurs, au secret odieux de ses punitions et de ses ven- 
geances, que nous avons dû si longtemps l'anéantisse- 
ment du caractère national, l'oubli de toutes les vertus 
de nos pères, notre patience honteuse dans la servitude, 
l'esprit d'intrigue substitué à l'esprit public, et cette li- 
cence obscure qu'on trouve partout où ne règne pas la 
liberté. » 

Pour les juges de police, Bergasse demandait qu'après 
un terme de deux ou trois ans , la loi les fît dépendi*e 

* Voy. le supplément à la Biographie universelle, au mot Bbrgassb* 
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de lî nomination du peuple ; il pensait qu'un homme 
n'ose guère abuser d'un pouvoir qui , dans la suite, 
exercé par autrui, tournerait peut-être contre lui-même, 
w Les juges de police, disait-il, doiventêtre choisis par 
le peuple plutôt que les autres juges , parce que leur 
pouvoir étant plus arbitraire de sa nature, c'est à 
l'homme que l'on se confie en eux plutôt qu'à la loi, « 
11 ajoutait , en finissant : c J'ai ms^rqué les écueils : 
c'était tracer la route. » 

Le 24 mars 1790, l'Assemblée entendit Thouret, 
Thôuret son jurisconsulte, son homme d'affaires, un 
Sieyès pratique, comme l'a si bien dit M. Michelet. Les 
idées de Bergasse , qui s'était , dans l'intervalle , retiré 
de la scène, ThoXiret se les appropria, en y ajoutant des 
vues nouvelles. Il annonça que le comité de constitu- 
tion, dont il était l'organe , avait conçu un plan très- 
simple, celui d'une justice graduée, depuis le juge de 
paix pour les cantons jusqu'à la cour suprême pour 
tout le royaume, en passant par les tribunaux de dis- 
trict, les tribunaux de département et les cours d'appel. 
Il parla de régénérer la justice avec courage sur les 
ruines de tous les anciens tribunaux. Il n'épargna pas 
ces grands corps que la corruption avait gagnés et dont 
si peu de membres sentaient battre le cœur du citoyen 
sous la toge du juge. Précisément , l'Assemblée natio- 
nale venait de mander à sa barre le président et le pro- 
cureur général du parlement de Bordeaux, à l'occasion 
d'un réquisitoire et d'un arrêt où s'étaient renouvelées 
les séditieuses maximes des parlements de Toulouse, de 
Rouen, de Rennes. Dénonçant l'Assemblée nationale, 
qu'il désignait sous la qualification méprisante de réu- 
7non des députés des bailliages, le procureur général Du- 
don avait fulminé contre la Révolution même , et , à la 
faveur du désordre à réprimer, il avait pour ainsi dire 
requis le parlement de Bordeaux de faire acte d'oppo- 
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silion à son tour. Ce réqoÉsitoire et l'arrêt conHtme 
soulevèrent le peuple de Bordeaux, la municipalité, la 
milice. L'arrêt fut brûlé sur la place publique, en vertu 
d'une sentence rendue par la multitude assemblée, et 
qui fut lue le soir à la comédie, aux applaudissements 
de la salle entière. Les journaux s'çn mêlèrent. Ecce^^ite- 
rum Crispinus, dit le Patriote français, et il demandait 
avec indignation s'il était permis d'insulter aux popu- * 
lations du midi jusqu'à transformer en atrocités, en 
meurtres, en dévastations , en incendies, quelques bancs 
d'église brûlés, quelques girouettes descendues. L'As- 
semblée fut saisie de la connaissance du fond par une 
députation de Bordelais, parmi lesquels on distinguait 
un des Boyer-Fonf rède ; mais, plus calme que la mul- 
titude , elle voulut donner un exemple de modération 
dans sa propre cause, et elle consentit à écouter la dé- 
fense du procureur général de Bordeaux, de la bouche 
de M. Dudon fils, alors présent à Paris. Le jeune homme 
fut admis à la barre ; on le laissa justifier son père comme 
il put, après quoi l'Assemblée ordonna que le président 
et le procureur général du parlement seraient mandés 
pour rendre compte de leur conduite. On dispensa 
M. Dudon de comparaître en personne, à cause de son 
grand âge \ 

Ces circonstances ravivèrent naturellement l'intérêt 
du débat judiciaire. De toutes parts affluaient les mo- 
tions, les projets de loi, les brochures. Delley d'Agier, 
député du Dauphiné , Duport , l'abbé Sieyès , et Thouret 
au nom du comité, présentaient chacun leurs plans. Mais 
comme à travers ce croisement de systèmes, il était fa- 
cile de s'égarer , Barère proposa une série de questions 
organiques , propres à mettre de l'ordre dans le travail 
de l'Assemblée : 

* Moniteur, séance du 4 mars au soir. 
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Établira-t-on»des jurés? 

Les établira- t-oiv-au civil corame au criminel? 

Y aura-t-il des tribunaux sédentaires %\x des tribu- 
naux aml^ulants ? 

Les juges seront-ils à vie ou périodiquement lélus ? 
Lesjtlj|es, nomm^ par le peuple, seront-ils institués 
par le roi ? * 

Le ministère public sera-t-il établi par le roi? 

Y aura-t-il des degrés de juridiction ? 

Y aurst-t-il des tribunaux d'exception pour les af- 
faires de commerce, d'impôts..., etc., etc.? 

Les deux premières questions se confondaient,- à vrai 
dire, en une seule. Tout le monde, en effet , paraissait 
d'accord sur la nécessité d'importer en France le jury, 
ou plutôt de l'y renouveler ; car cette belle institution 
avait jadis existé dans les Gaules avant la conquête des 
Romains, alors qu'au sein des municipes , les citoyens 
étaient les assesseurs des magistrats. Elle avait été, plus 
tard, en pleine vigueur parmi les Normands , et c'était 
à un de leurs ducs, Guillaume le Conquérant , que l'An- 
gleterre devait ce jugement par jury que la France sem- 
blait maintenant lui emprunter. En Angleterre , toute- 
fois, les citoyens appelés /wres n'avaient été , pendant 
plusieurs siècles, que de simples témoins^ et ce fut sous 
le règne de Henri VII seulement que les témoins se trans- 
formèrent en juges du fait\ 

Duport présenta trop longuement , avec lourdeur et 
sans clarté, des raisons d'ailleurs décisives. 

Tout jugement, disait-il, est la comparaison d'un fait 
avec la loi ; et comme on ne saurait comparer un fait 
incertain avec une loi positive , il faut que le fait soit 
bien connu et précisé avant qu'il y ait jugement. Mais 
doit-on confier aux mêmes personnes le soin de consta- 

r. 
\ 

* Politicaldictionary, vol. U, p. 148. London, 1848. 

E. IV. 14 
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ter le fait et celui d'appliquer la loi? Noa ; car une telle 
confusion de personnes peut aboutir à ce phénomène 
monstrueux ^u'un nomme soit condamné , quoique 
ayant pour lui la majorité des juges. Par exemple, sur 
neuf magistrats appelés à juger un crime, quatre pen- 
sent que le crime a été commis, etj|u'il méritdro mort ; 
trois- pensent qu'il y a crime , mais que' la peine de 
mort n'est pas applicable ; deux enfin pensent que le 
crime mériterait la mort, maisiqu'il n'a cas été com- 
mis. Donc, sur neuf juges, l'accusé en a pour lui cinq, 
qui, sous l'empire de leurs incertitudes différentes, lui 
sauveraient la vie. Et cependant , grâce à la nécessité 
où ils sont de rendre un double jugement, il se forme 
en ce cas deux majorités factices : la première, de sept 
voix, sur la question du crime ; la seconde, de six voix, 
sur la question de la peine. De sorte que, par une com- 
binaison qui révolte l'humanité, le même juge qui, en 
opinant sur le fait , n'a pas trouvé l'accusé coupable , 
est obligé de le condamner au second tour, en opinant 
sur la peine. Rien n'est donc plus absurde , plus dan- 
gereux, que le jugement du droit et du fait soumis aux 
mêmes hommes. Il faut un magistrat pour appré- 
cier le fait, c'est le juré; un autre pour appliquer la 
peine, c'est le juge*. Le juré dit : voilà l'espèce; le 
juge dit : voici la loi. 

Mais le jugement par jury n'intéresse pas moins la 
liberté des citoyens que la justice. Duport avait entrevu 
ce côté de la question : Thouret y insista. Il peignit la 
terreur qu'inspiraient dans les provinces de France ces 
grands tribunaux armés du droit de vie et de mort ; il 



' Pour n'avoir pas fait cette distinction capitale, Sieyès vit écarter son 
plan, sur les instances de Duport. Voy. ï Aperçu d'mie nouvelle organi* 
satûrn de la justice en France, par M. Tabbé Sieyès, mars 4790. Paris, 
de l'imprimerie nationale. Bibliothèque historiqHfi de la Révolution, 
n"" 4086 et 4087. British muséum. 
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demanda s'il n'y avait rien d'effroyable dans cîette puis- 
sance du glaive laissée aux mains de corporations nom- 
breuses qui , amenées à mettre en commun leur auto- 
rité^ leurs intérêts^ leurs passions^ leurs ressentiments , 
pouvaient épier , pendant une longue suite d'années , 
l'occasion de frapper un citoyen , une famille ! La li- 
berté ne serait sauve qu'autant que Paccusé serait jugé 
par ses pairs^ et le juge réduit à l'impassibilité de la loi. 

On convenait, du reste, que l'habitude de juger des 
crimes endurcit le juge, le prive des lumières du sen- 
timent , et ruine en lui peu à peu les qualités morales 
qu'exige un ministère aussi délicat, ce Examinez, s'écria 
Thouret \ un jeune magistrat commençant sa carrière : 
il est inquiet, hésitant, minutieux jusqu'au scrupule, 
épouvanté d'avoir à prononcer sur la vie de son sem- 
blable; il a déjà vu plusieurs fois la preuve, et il 
cherche encore à s'assurer qu'elle existe. Voyez-le 
dix ans après , surtout s'il a acquis la réputation d'un 
grand criminaliste : il est devenu insouciant et dur , se 
décidant sur les premières impressions, tranchant sans 
examen, croyant à peine qu'il y ait une distinction à 
faire entre un accusé et un coupable , et envoyant au 
supplice des infortunés dont la justice devra bientôt 
réhabiliter la mémoire. » 

L'Assemblée , acceptant le jury au criminel , n'était 
plus divisée que sur la question de savoir si on l'éta- 
blirait au civil. 

Des esprits éminents le demandaient ; c'était le senti- 
ment de Duport, de Sieyès, de Robespierre, de Barnave. 
Pourquoi refuser des jurés au plaideur , si on en don- 
nait à l'accusé ? Dans un cas , il s'agit de la liberté ou 
de la vie ; dans l'autre , de la fortune et de l'honneur. 
« Et quel est celui de vous , disait Barnave^ qui met 

* Moniteur, séance do 6 avril 1790. 
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moins d'importance à son honneur qu'à sa vie? » Cha- 
broud, au contraire, fit voir que des peuples entiers at- 
tachaient à leur fortune plus d'intérêt qu*à leur liberté 
même, les Turcs, par exemple, chez qui le sultan jetait 
un honune dans les cachots , et n'osait toucher aux li- 
mites des propriétés *. 

« Quand ma fortune dépendra d'un juré, ajoutait 
Robespierre, je me rassurerai en pensant qu'il rentrera 
dans la société. Pourquoi, d'ailleurs, le bon sens, la 
raison seraient-ils affectés à ceux qui portent une cer- 
taine robe*? » 

Au dehors , cette opinion était en faveur. Camille 
Desmoulins la soutenait dans son journal avec sa viva- 
cité ordinaire : « Au moyen des jurés , il ne sera plus 
impossible au débiteur qui a payé mille livres à son 
créancier, sans prendre quittance, ou l'ayant égarée, de 
prouver qu'il a payé.... Pierre; au village, est un pa- 
triarche connu, Laurent un fripon avéré. Les jurés, les 
pairs savent cela , et en tirent des conséquences. Cette 
sorte de lumière ne luit pas pour les gens de loi qui 
connaissent mieux leurs livres que leurs voisins '. » 

Mais tout ce qu'il y avait de purs légistes dans l'As- 
semblée repoussait le jury civil ; car l'équité ne suffit 
point aux gens de loi. Thouret demanda l'ajournement, 
et aussitôt le clairvoyant Robespierre devina que diffé- 
rer l'établissement du jury civil, c'était y renoncer pour 
toujours ; que le moment venu ne reviendrait point* : 
il voyait juste. Ce fut le jurisconsulte Tronchet qui dé- 
cida l'Assemblée , en faisant l'énumération des procès 
où le fait se trouve inséparable du droit , et qui rou- 
lent tous, disait-il, sauf de rares exceptions, tantôt sur 



* MoniteuTy séance du 7 avril 4790. 

* Ibid. 

* Révolutions de France et de Brabani, n" 24. 

* Moniteur t séance du 7 avril 4790. 
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un testament, et il s'agit alors de savoir si le testateur 
était apte à léguer et le légataire à recevoir, tantôt sur 
une donation, et il faut alors décider si lé»? biens don- 
nés étaient disponible^ , si l'intention du donateur a 
été remplie , tantôt sur un héritage , et la cause tient 
alors à une question de parenté ou de degré,* tantôt sur 
un contrat, et alors ce n'est pas non plus le fait qui se 
discute, mais l'esprit de la convention, la capacité des 
contractaitts , ^la vaU^ité de l'acte. Tronchet fit valoir 
enfin ses quarante-cinq ans d'expérience*. Il l'emporta. 

Le 30 avril 1 790, l'Assemblée nationale, passant aux 
voix, décréta l'établissement du jury en matière crimi- 
nelqp^ à une très-grande majorité, et aux applaxidisse- 
ments des spectateurs. Elle décida ensuite qu'il n'y 
aurait pas de jurés en matière civile. 

Les tribunaux seront-ils sédentaires ou ambulants ? 
Ce fut la seconde question qui 'se présenta. 

Elle intéressait au plus haut point les habitants des 
campagnes, qui chaque jour se voyaient forcés d'aban- 
donner la charrue , pour aller dans les grandes villes 
consulter les gens de loi et suivre up procès , au lieu 
d'attendre que les assises vinssent leur apporter la jus- 
tice au seuil de leurs chaumières, selon le mot d'Alfred 
le Grand. 

Duport et Chabroud s'opposaient vivement à la per- 
manence des tribunaux. Ils représentaient ces juges 
sédentaires environnés de parents et d'amis, rivés à de 
certaines habitudes, accessibles à la corruption, et de- 
venant le centre autour duquel s'agiteraient à l'aise le 
peuple rongeur des praticiens , l'esprit de chicane , la 
maudite robe. Avec les juges d'assises, on aurait moins 
de gens de loi, moins d'avocats, moins de procureurs, 
et l'on verrait se réformer à la longue cette milice ef- 
frayante. 

* Moniteur , séance du 2d avril 4 790 . 
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M. de Landine repoussa Tidée de magistrats voya- 
geurs^ comme renouvelée des époques de barbarie, de ces 
temps où 1m tribunaux étaient des camps, et les juges, 
des soldats. Le vol d'un troupeau , le meurtre d'un 
homme, étaient alors les seules causes portées devant 
le mallum publicum, que tenaient le comte et l'évêque, 
dans leurs courses à travers la campagne. Le jugement 
de Dieu, c'est-à-dire le combat, terminait lea ilMBcul- 
tés entre gens qui ne connaissaknt d'autre profession 
que les armes. On ne . distinguart que des Francs et 
des serfs , des nobles portant l'épée et des esclaves en 
dehors de toute loi. La justice était vagabonde ctfpme 
la foule des justiciables. Sous Louis le Gros, leKiu- 
nicipalités se formèrent, les conoimunes obtinrent des 
chartes d'affranchissement, les villes se peuplèrent de 
citoyens libres , et les campagnes de laboureurs pro- 
priétaires. Il fallut des lois m^ins vagues, des juges 
plus stables. Les nobles qui ne savaient pas lire, durent 
s'associer des clercs qui bientôt jugèrent seuls , parce 
que les nobles préféraient guerroyer et pourfendre. 
C'est alors que jies tribunaux devinrent sédentaires. 
€ Si l'on veut nous rendre les juges ambulants, s'écriait 
de Landine , il faut brûler nos livres et réduire nos 
codes à un si petit nombre de lois qu'on ait le loisir de 
les apprendre en se promenant, et que la justice, en 
carrosse ou en bateau, puisse faire le tour des quatre- 
vingt-trois départements et, en quatre-vingt-trois jours, 
expédier la revue générale des plaideurs *. » 

Le débat se trouvait ainsi assaisonné de plaisante- 
ries par où s'échappait l'impérissable gaieté française. 
Les uns, tels que Lanjuinais, prétendaient qu'il n'y 
aurait aucune dignité en ces chevauchées de magistrats 
qui jugeraient le pied à Cétrier, à quoi Duport avait ré- 

• MoniteuTy séance du <•' mai 1790. Voy. aussi les Révolutions de 
France et de Brabant, n° 24. 
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pondu d'avance : c Toute dignité est dans le peuple ; 
c'est de cette pompe qj» s'entourent les trônes * ; » les 
autres, comme Garât l'alné, firent sentir qu'il ne con- 
venait point à des pères de famille de mener cette vie 
errante des anciens chevaliers ; que l'opinion publique, 
le grand frein des juges, ne pourrait les suivre en 
poste ou monter en croupe , et les accompagner de sa 
surveillance salutaire ; que leurs vertus privées seraient 
inconnues aux justiciables, et qu'enfin leur impartialité 
courrait bien (Ifiè risques dans ces touaaées où les at- 
tendraient au pussage mille séductions imprévues et 
toutes les embuscades de la grâce. 

Camille Desmoulins écrivit : « M. Tronchet s'est levé 
et a enchéri sur les mauvaises plaisanteries des juge&- 
postillons. Bientôt, revenu à lui-même, il a établi que 
l'ambulance des juges ne rendrait pas l'accès de la jus- 
tice plus facfle ni moins dispendieux, puisque les for- 
mes resteraient les mêmes. Je l'avoue, disait-il, il faut 
arracher les plaideurs des mains avides des avocats 
et des praticiens qui s'engraissent du sang des peuples 
et le font couler comme de l'encre. Mais ce n'est pas 
dans les tribunaux ambulants que vous trouverez le 
remède. Où il a foudroyé M. Chabroud , c'est lorsque 
passant en revue tout ce qu'un juge doit faire pour 
s'instruire, et ouvrant l'immense bibliothèque des avo- 
cats, il a évoqué les ombres de Cujas et de Barthole. Il 
lui a demandé où ses juges trouveraient le temps de 
boire cette mer de science, si ces énormes in-folios 
pourraient seulement entrer dans la chaise de poste 
sans la briser. Ces déclamations n'ont pas empêché 
M. Thouret de lui soutenir qu'on peut juger en se pro- 
menanty ou au pied d'un chêne conmie Louis IX. En 
conséquence, il votait, ainsi que M. Goupil, pour un 

* Moniteur, séance du 30 mars 1790. 
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tribunal mixte, moitié sédentaire, moitié ambulant, et 
j'ai vu le moment où nous allitfK avoir des juges à pied 
et à cheval *. > Wf 

La discussion fut close sur la demande de Toulongeon, 
qui proposa de diviser la question «t <ie la poser ainsi : 

Les tribunaux de première instance seront-ils séden- 
taires ? 

L'Assemblée se prononça pour l'affirmative. 

Par cette institution de tribunaux de première in- 
stance elle pré^geait donc la convenlittoe de Vappdl. 
Et cependant, pourquoi l'appel? Pourquoi'cette aristo- 
cratie de magistrats ? Est-il des degrés dans la manière 
de juger bien ou de mal juger? Quelle confiance peut 
inspirer un juge, si la loi le suppose et le déclare moin^ 
éclairé que d'autres? Et quel discrédit si l'on voit sou-^ 
vent ses sentences infirmées par un juge supérieur ? 
Voilà les questions que soulevait l'appel, et que Duport 
venait de traiter avec beaucoup de force , lorsque La 
Rochefoucauld, plus pressant encore, prouva qu'un 
plaideur qui a gagné* son procès en premier ressort et 
l'a perdu en appel , peut avoir eu pour lui la majorité 
des voix dans les deux tribunaux réunis. Vainement 
disait-on que les premiers juges seraient plus attentifs, 
quand ils auraient à redouter la censure d'une cour su- 
périeure; que celle-ci, éloignée des parties, échap- 
perait aisément à la contagion des influences locales : 
Pétion présenta contre l'appel des raisons frappantes : 
« Les appels, dit-il , multiplieront les frais, favorise- 
ront le riche, écraseront le pauvre. Et tous ces malheurs, 
vous les consacrez par une institution parfaitement inu- 
tile. Est-il nécessaire en effet de faire rendre des juge- 
ments qui ne jugeront qu'avec la volonté des parties *. » 

' Révolulûmsde France et de Brabant, n® 24. 
* Moniteur, séance du ^" mai. 



ORGANISATION DE LA JUSTICE. 217 

Peu séduite par ces lumineux aperçus^ l'Assemblée 
vota l'appel en matière civile , sans rien préjuger au 
criminel, et elle décréta que les juges d'appel seraient 
également sédentaires. 

Ainsi, de jour en jour, s'élevait ce vaste édifice de la 
justice régénérée. Jamais problème ne fut agité par des 
hommes plus capables de le résoudre. On comptait' 
parmi eux ce que la magistrature avait de plus consi- 
dérable : Fréteau de Saint-Just, d'André, de Fron- 
deville, Duport, d'Ormesson, Rœderer, Lepelletier 
de Saint-Fargeau, de Grosbois. Le barreau y était re- 
présenté par Thouret, Tronchet, Barnave, Roljespierre, 
Target, Pétion, Treilhard, Barère, Garât l'aîné. Ca- 
mus , Chabroud , Merlin de Douai , Pison du Galand , 
deLandine, Lanjuinais. Et telle était dans l'esprit pu- 
blic l'éii^ulation du désintéressement, que presque tous 
les avocats de l'Assemblée s'élevèrent contre la permar- 
nence des tribunaux, si favorable pourtant à la robe, 
poutre l'appel, contre la chicane. On entendit un 
homme de palais s'écrier, en parlant de cette noire 
science : « Quand un citoyen veut intenter un procès, 
il cherche dans un livre et non dans son cœur si sa 
demande est équitable ^ » 

De même , ce furent de hauts magistrats , un con- 
seiller au parlement d'Aix, M. d'André, un conseiller 
au parlement de Metz, Rœderer, qui fixèrent l'opinion 
de l'Assemblée sur l'impoWante question de l'inamo- 
vibilité des juges. Déjà Duport et Chabroud y avaient 
jeté de vives lumières. Sans doute la perpétuité des 
juges fut autrefois utile, elle servit de barrière au des- 
potisme ; maintenant elle ne servirait plus qu'à détruire 
la liberté. « C'est un être bien redoutable qu'un juge 
inamovible, disait Chabroud. Je ne passerai jamais à 

' Discours de Duport, dans la séance du 29 mars 1790. 
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côté de lui sans me dire : Cet homme a dans ses 
mains mon honneur et ma vie. Il peut m'enlever l'un 
et l'autre, en blessant toutes les règles delà justice. 
Quelle imprudence que de faire un juge inamovible, 
comme pour émousser en lui tous les stimulants de la 
vertu ! Révocable, il craindrait de perdre la confiance 
du peuple et serait vertueux par ambition, s'il ne l'était 
par principes. En l'avertissant qu'il doit un jour des- 
cendre de son siège, ou lui donnerait Tamour de Téga- 
lité, qui est le fond même de la justice*. Inamovible, 
au contraire, il sera toujours ignorant et paresseux, 
parce qu'il le sera impunément. Voyant que tout change 
autour de lui , pendant qu'il est immuable , il se croira 
d'une autre race que des citoyens qui viennent Tim- 
plorer et qui ne seront jamais ses juges à leur tour. Ses 
devoirs accomplis lui paraîtront des faveurs accordées, 
et, trop vite convaincu qu'il n'a plus rien à apprendre, 
il poursuivra sa carrière entre l'orgueil et la routine, 
jusqu'à ce que, arrivé à l'âge du repos, il donne te 
scandaleux exemple d'un homme qui , ayant perdu la 
force de connaître de ses propres affaires, conserve en- 
core le droit déjuger celles des autres. 

Dans la bouche de conseillers au parlement, ces con- 
sidérations acquirent tant d'autorité , qu'elles entraî- 
nèrent l'adoption du décret du 3 mai, portant que les 
juges seraient temporaires et pourraient néanmoins être 
réélus. 

Où l'Assemblée se montra unanime, ce fut lorsqu'elle 
posa ce grand principe : Les juges seront élus par 
LE peuple. 

Gazalès lui-même reconnut que l'opinion contraire 
resterait sans écho" 



* Expression de Loustalot. 

' Moniteur, séance du 3 mai 1790 . 
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Un pareil aveu était décisif, venant de ce Cazalès, si 
violemment fidèle à la royauté. Qu'en lui se soit dessi- 
née une des plus saillantes figures de la Révolution, 
c'est certain. Quelquefois, à l'entendre, on eût dit un 
fanatique, quelque dévot né sous l'ardent soleil du 
midi, tant il défendait avec passion les choses du vieux 
monde, l'autel surtout ! Et pourtant c'était un joueur, 
un jeune homme aisément séduit par le plaisir, un 
franc capitaine*. Fils d'un conseiller au parlement de 
Toulouse , il était du' régiment de Jarnac-Dragons ; 
mais tandis qi^ , tout le long du jour, il tenait tète à 
ses licencieux câtaiarades, les nuits,. il les passait à lire ; 
si bien , qu'en dépit d'une éducation négligée, il laissa 
bientôt percer des c^mnaissances? variées et profondes 
qui, dans un libertin, étonnèrent. L'ordre de la no- 
blesse l'élut aux états généraux, et janaais encore il 
n'avait parlé en public, lorsque tout à coup, au milieu 
d'une surprise générale que lui-même partagea , il se 
trouva êtrCTin orateur. Sa passion, c'était son éloquence. 
Aussi improvisait-il ses harangues , que sa mémoire 
colorait de citations héroïques , et, quoique sa décla- 
mation ressemblât souvent à une harmonie préparée, 
elle n'était en réalité que la musique naturelle aux dic- 
tions méridionales. Tant que la royauté fut debout et 
forte^ il la voulut t^pipérée , la voulant durable ; mais 
dès qu'il la vit menacée, près de fléchir, il se mit à son 
service sans conditions, en chevalier qu'il était; et, pour 
la sauver , pour la venger du moins, il se servit de la 
parole comme il eût fait d'une épée. 

Les royalistes s'étant rejetés sur la question d'in- 
vestiture, celle de savoir si du moins les juges seraient 
institués par le roi , Barnave prit la parole. Il montra 



• Voy. Règne de Louis XVI, t. VI, p. 244 et la Biographie univer- 
selle , au mot Gaz ALÈs . 
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comment dans tous les pays de féodalité , c'est-à-dire 
dans presque tous les royaumes de l'Europe , le mo- 
narque était chef de la justice, et que le roi d'Angle- 
terre instituait les juges par une maxime féodale. La 
France, puisqu'elle ne voulait plus^ie. U monarchie 
absolue, devait faire retourner les pou^Ws à leur source, 
le peuple. D'ailleurs , l'institution par le roi serait-elle 
complètement libre , de sa part ? en ce cas , elle atten- 
terait à la liberté de la nation; forcée? elle serait alors 
illusoire et contraire à la dignité du prince. 

Garât l'aîné dénonça comme impopulaires les ora- 
teurs qui entendaiœt mettre du côté du peuple tous les 
pouvoirs. « On croit se montrer fort populaire en cher- 
chant à dépouiller le^oi! Moi, jeiSïois être plus popu- 
laire que ceux que je combats en soutenant que l'insti- 
tution des juges doit appartenir au roi. » S'adressaut 
du geste aux tribunes publiques , il s'écria : « Portion 
du peuple qui m'écoutez, je crois soutenir l'opinion la 
plus favorable à votre bonheur, à votre liberté. >> Les 
tribunes l'interrompirent par un murmure qui témoi- 
gnait assez du vrai sentiment populaire. 

Mais la question portait loin : les royalistes s'y 
acharnèrent. Cazalès et l'abbé Maury allant au fond du 
déj)at, demandèrent quelles étaient les intentions se- 
crètes de l'Assemblée et si la République n'était pas 
son but mystérieux, lorsqu'on la voyait dén^anteler la 
monarchie pièce à pièce et contester au monarque l'in- 
contestable droit d'instituer les juges comme il nom- 
mait les of&ciers de l'armée. Avait-on juré d'abattre 
l'antique royauté ? Qu'on eût alors le courage de l'an- 
noncer hautement à l'univers î Cazalès cita l'exemple 
de Rome, où malgré une distinction attentive des pou - 
voirs, le peuple élisait le préteur, qui, sans le concours 
du peuple, élisait ses substituts et ses collègues. Et l'on 
refusait au roi de France le droit du préteur! Jean- 
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Jacques Rousseau n'avait-il pas dit : < Les rois sont les 
juges-nés des peuples ; quand ils ne veulent pas exer- 
cer la justice, ils la confient? » Après avoir de la sorte 
invoqué le citoyen de Genève, Cazalès conjura T Assem- 
blée de ne point morceler Tempire en diminuant la 
royauté, seul lien entre tous les tribunaux du royaume. 
Il y avait dans Taccent de cet homme d*épée , défen- 
seur au désespoir d'un monde fini, quelque chose de si 
convaincu , sa violence ptait adoucie par tant de mé- 
lancolie , la cause ponr laquelle battait son cœur était 
déjà si morte, que chacun se sentit ému. Il ajouta: 
« C'est ropinion publique qui a fait votre force , elle a 
été votre pouvoir exécutif; mais il faudrait plaindre 
les peuples, si l'Assemblée était tenue de consacrer 
toutes les erreurs de l'opinion. » Il concluait en pro- 
posant l'élection des juges par le roi sur une liste de 
trois candidats présentés par le peuple. 

Ce fut le parlementaire Rœderer qui répondit aux 
royalistes épouvantés de voir poindre la République. 
Tout est perdu quand le prince exerce lui-même la jus- 
tice ; cette parole péremptoire de Montesquieu fut le 
thème que développa Rœderer. Il s'étonna qu'on eût 
outragé la justice au point de présenter son indépen- 
dance comme une spoliation de l'autorité royale. Il 
affirma que jamais les tribunaux en France n'avaient 
dépendu du roi. Il rappela l'édit de cour plénière, et 
Lamoignon déclarant que les parlements n'ayant jamais 
eu de juges , il était temps de leur en donner. Puis, 
lisant dans la pensée de certains royalistes, il s'écria 
brusquement : « Si l'on entend que nos tribunaux au- 
ront le caractère de ces commissions jadis si odieuses à 
notre servitude même et si insupportables à notre pa- 
tience; si l'on entend que nous vivrons sous des lois 
saintes et des jugements arbitraires , sous les lois du 
peuple et les arrêts de la cour, à mon tour je dirai : il est 
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enfin dévoilé , ce secret redoutable ! Des ennemis de la 
liberté et de la royauté veulent donc rétablir, étendre 
même le despotisme ancien , par le moyen le plus exé- 
crable : la corruption de la justice ! > 

LéC discours de Rœderer fut applaudi avec trans- 
port*. La question en effet s'était tout à coup agrandie, les 
passions s'éveillaient, la monarchie était à la barre! On 
aperçut, frémissant à leurs places, Cazalès, Maury, 
Madier de Montjau. Comment clore de sitôt la discus- 
sion? La gauche avait beau crier aux voix. Goupil de 
Prefeln se cramponnait à la tribune, lançant au milieu 
du tumulte le frappe ^ mais écoute .'* Le ttarquis de 
Foucault s'agitait avec violence, interrompait le prési- 
dent , l'insultait. « On veut détruire la monarchie , di- 
sait Dufraisse ; nous ne pouvons rester dans cette as- 
semblée, n II fallut recommencer le débat, et Goupil 
de Préfeln obtint enfin la parole. 

« Sous Louis XII, dit-il , Montluc ayant perdu ses 
bagages dans une bataille, et la cour n'ayant pas d'ar- 
gent, ce qui lui arrivait autrefois comme de nos jours , 
on donna à ce général douze bons offices de judicature. 
Voilà à quoi aboutirait l'élection accordée aux ministres. 
Qu'on ne se fasse pas illusion ; ce n'est pas du pouvoir 
royal qu'il s'agit ici, c'est du pouvoir des visirs. Les 
ministres passagers des rois sont comme cet étranger 
qui, logeant à Londres, dans un hôtel garni où le feu 
venait de prendre, répondit à son domestique, qui l'en 
avertissait : « Qu'est-ce que cela me fait? Je pars de- 
« main, w Voilà l'histoire de l'homme arrivé au minis- 
tère : il est en chambre garnie. » 

On pouvait croire, d'après ce préambule, que l'ora- 
teur allait conclure contre l'institution des juges par 



* Moniteur^ séance du 7 mai 1790. 
« Ibid. 
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les ministres, par le roi. Il en fut autrement. Goupil de 
Préfeln demanda simplement que le chancelier garde 
des sceaux ne pût repousser un juge nommé par le 
peuple qu'en produisant des motifs de son refus et en 
les soumettant à la décision de la cour supérieure. 

Mais , encore une fois , c'était la monarchie elle- 
même qu'ébranlait cette discussion ainsi rouverte au 
milieu d'une assemblée à son insu républicaine. Caza- 
lès s'élança de nouveau dans ce tournois, qui tentait 
son âme chevaleresque , sa fidélité de preux. Oubliant 
bien vite la question des juges, il éleva, il enflanuna le 
débat. En réJ)onse à ce qu'il appelait des banalités sur 
les courtisans et les courtisanes, dont il trouvait peu gé- 
néreux qu'on insultât ainsi le pouvoir abattu, il fit un 
tableau éloquent, mais outré, des désordres qui avaient 
désolé les démocraties antiques et même cette repu- 
blique romaine, maîtresse autrefois de l'univers : c Si 
je vous peignais les factions populaires , les suites fu- 
nestes des intrigues, les prestiges de l'éloquence; si je 
nommais les Socrate, les Lycurgue, les Aristide, les So- 
Ion, immolés par le peuple; si je citais toutes les illus- 
tres victimes des violences ou des erreurs populaires ; 
si je vous rappelais que Coriolan fut banni , que Ca- 
mille fut exilé, que les Gracques furent inunolés aux 
pieds du tribunal ; si je disais que les assemblées du 
peuple romain n'étaient que des conjurations , que les 
comices étaient pleins de factieux; si je vous montrais 
la place publique changée en un champ de bataille ; si 
je vous disais qu'il n'y avait pas une élection, pas une 
loi , pas un jugement qui ne fût une guerre civile.... , 
vous conviendriez qu'il y a des inconvénients dans le 
gouvernement populaire. » Animé par ses propres pa- 
roles, Gazalès prolongea sa déclamation contre les pro- 
jets des républicains de l'Assemblée, projets dont le 
secret , selon lui, avait échappé à leur prudence. Sans 
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hésitation y sans détour , il exprima son chagrin de la 
destruction du clergé^ de la noblesse, des parlements. 
Et comme , d'un élan furieux , on l'applaudissait , un 
député nommé Lavie s'écria : c II est bien étonnant 
qu'on ne veuille pas entendre l'oraison funèbre de tant 
d'oppresseurs ! > — « C'est l'oraison funèbre de la mo- 
narchie » y reprit Gazalès ; et il adjura les amis de la pa- 
trie de se resserrer autour du trône, autour du légitime 
matlre. Des murmures accueillirent cette audacieuse 
provocation; mais des royalistes attendaient Cazalès 
aux pieds de la tribune pour l'embrasser. , 

L'Assemblée, allant aux voix , décida , excitée et ré- 
compensée par les applaudissements des tribunes : 

Que le roi n'aurait pas le pouvoir de refuser son 
consentement à l'installation d'un juge élu par le 
peuple ; 

Que les électeurs ne présenteraient au roi qu'un seul 
sujet ; 

Qu'enfin le juge élu par le peuple recevrait du roi 
des patentes scellées du sceau national. 

On passa ensuite à l'institution du ministère public 
par le roi. Elle fut décrétée unanimement*. Mais, avec 
beaucoup de sagesse, l'inamovibilité qu'elle avait re- 
fusée aux juges, l'Assemblée la donna aux procureurs 
du roi. Attentive à assurer leur indépendance, elle or- 
donna qu'institués à vie , ils ne pourraient être desti- 
tués que pour cause de forfaiture jugée, les déclarant, 
du reste, inéligibles à toute place administrative ou mu- 
nicipale. Elle les chargea de faire observer dans les ju- 
gements les lois qui intéressent l'ordre général ; mais , 
sous l'empire d'une salutaire devance, et conformément 
à l'opinion de Beaumetz, de Lepelletier, de Thouret, de 
Robespierre, elle ne voulut point confier aux commis- 

* Moniteur, séance du 8 mai 1790. 
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saires du roi le rôle d'accusateur public \ qu'elle réser- 
vait à des officiers élus par le peupl^. 

Restait à créer un tribunal de cassation, gardien su- 
prême de la loi et des formes qu'elle a consacrées. Per- 
sonne n'vicontredisait. Mais le tribunal serait-il séden- 
taire ou ahibulant? Sf|r ce point, l'Assemblée se divisa; 
les grands jurisconsultes Merlin et Tronohet se pronon- 
cèrent pour la résidence ; l'état ambulatoire ne convien- 
drait qu'à des juges fo^ jeunes ; et des juges de cas- 
sation ne sauraient être que des hommes rompus aux 
affaires , vieillis dans la science. S'appuyant sur une 
maxime romaine , Robespierre demandait que la cour 
de cassation fût établie au sein même du corps légis- 
latif. Cette Motion n'eut pas de suite. L'Assemblée dé- 
créta l'établissement d'un tribunal de cassation, et qu'il 
serait sédentaire". 

Enfin, épuisant la série des problèmes qu'elle s'était 
promis de résoudre, elle admit, pour les affaires de 
commerce , l'autorité des juges consulaires , dont l'in- 
stitution remontait au chancelier de L'Hôpital. 

Les grands principes venaient d'être ainsi posés so- 
lennellement : ils passèrent dans la pratique au moyen 
de décrets successifs , organisant les diverses branches 
de la justice. 

Bientôt , selon le plan proposé par Thouyet au nom 
du comité de constitution, l'Assemblée nationale créa 
l'admirable institution des juges de paix*. Elle leur 
donna le droit de juger sans appel jusqu'à la valeur de 
cinquante livres. Chaque canton eut son juge de paix, » 
élu, au scrutin individuel, par les citoyens actifs, réu- 
nis en assemblée primaire. De sa compétence furent les 



' Moniteur) séance du 40 août 4790. 
■ Décrets des 24 et 26 mai 1790. 
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dommages faits par les hommes ou les bestiaux aux 
champs^ fruits ou .récoltes , les usurpations de terres» 
arbres , fossés , haies et autres clôtures , ainsi que les 
entreprises sur les cours d'eau servant à Tarrosement 
des prairies , les réparations locatives , les indemnités 
prétendues par le fermier, le payeBaent des salaires des 
gens de tra^arl , les actions pour injure verbales , 
rixes, voies de fait, ete..«« C'était délivrer les campa- 
gnes d'un véritable fléau que* d'établir ces paternels 
magistrats qui, substituant les douceurs de l'équité na- 
turelle à la stricte rigueur des lois écrites, allaient faire 
respecter la justice en la faisant aimer. 

Après les juges de paix, qui étaient considérés comme 
en dehors de l'ordre judiciaire proprement dit et pla- 
cés au seuil du temple de la justice , pour en ébigner 
les plaideurs, vinrent les juges de districts On déclara 
que ces derniers seraient nommés , au scrutin indivi- 
duel et à la pluralité absolue des suffrages, par les élec- 
teurs de chaque district". Les tribunaux de district du- 
rent juger, en appel, les sentences des juges de paix, et, 
en dernier ressort, les causes n'excédant pas mille livres. 

Par une loi pleine de sagesse, l'Assemblée, en main- 
tenant le principe de l'appel , décida qu'il n'y aurait 
point de tribunaux supérieurs pour en connaître, mai« 
que les tribunaux de district seraient juges d'appel les 
uns à l'égard des autres ' ; éclatant hommage rendu à 
la dignité des magistrats , dont les décisions , au lieu 
d'être réformées par des supérieurs , seraieint ainsi re- 
visées par des égaux. 

En même temps , il y eut. po«r toutes les villes qui 
en formeraient la demande, des tribunaux consulaires 
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chargés de connaître de toutes les affaires de commerce, 
tant de terre que dé mer, sans distinction ^ 

Il n'y avait plus qu'à couronner Toeuvre : on oi^a- 
nisa le tribunal de cassation, tribunal unique, dont les 
membre^, en nombre égal à la moitié des départements, 
devaient être élus paî eux pour quatre ans, le sort ayant 
à désigner les départements qui éliraient les premiers *. 

Le remarquable système de justice civile inaugure 
par l'Assemblée constituante, se réduisait donc à des 
termes simples : 

Un juge, pour concilier les citoyens-; 

Un tribunal, pour les juger; 

Un mode de révision , pour les garantir ou les con- 
vaincre ; 

Une cour suprême, pour les protéger par le maintien 
de la loi. 

Quant à la justice criminelle , des décrets spéciaux 
réglèrent plus tard les formes de la procédure et les 
fonctions du jury. Mais, afin de rassembler en un seul 
cadre tous les traits dont se compose cet imposant ta- 
bleau , nous donnerons ici , par une anticipation favo- 
rable à Fintelligence de l'ensemble , le mémorable dé- 
cret qui suit : 

« La procédure devant les tribunaux criminels admet 
un jury d'accusation , composé de huit membres pris 
au sort sur une liste de trente, laquelle liste sera formée 
tous les trois mois par le directoire du département. 

« L'accusé comparait à la barre, libre et sans fers, 
en présence des juges,'du jury et du public. 

w Le 1 ** de chaque mois , le président du tribunal 
fera former le tableau de douze jurés de jugement, pris 
sur une liste de deux cents , faite tous les trois mois 
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par le directoire du département, de laquelle liste Tac 
* cusateur public aura la faculté d'exclure vingt noms : 
le reste des noms sera mis dans l'urne , pour être tiré, 
au sort et former le tableau de douze jurés. 

« L'accusé pourra récuser ceux qui composent ce 
tableau . 

« Si l'accusé a exercé vingt récusations, celles qu'il 
voudra présenter ensuite devront être fondées sur des 
causes dont le tribunal jugera la validité. 

« Les jurés doivent déclarer si le fait de l'accusa- 
tion est constant ou non ; ensuite si un tel , qui e^t ac- 
cusé, est ou non convaincu de l'avoir commis. 

« L'opinion de trois jurés sur douze suffit toujours 
en faveur de l'accusé. 

« Chaque juré prononce sa déclaration à haute voix, 
et, en témoignage de son opinion, dépose ostensible- 
ment dans des boîtes blanches ou noires une boule de 
couleur semblable. 

« L'institution des jurés commencera au 1" jan- 
vier 1792 ^» 

Cet ajournement de l'institution du jury avait eu dans 
Loustalot un censeur éloquent et sévère ; il avait insisté 
aussi, avec un accent de conviction où se mêlait quelque 
emportement, pour qu'aucun verdict ne pût être pro- 
noncé qu'à l'unanimité. « Un citoyen anglais était ac- 
cusé d'avoir assassiné un de ses voisins : des témoins, 
séduits ou abusés , le chargeaient de l'assassinat. Le 
crime était évident aux yeux de onze jurés ; le douzième 
s'obstina à soutenir l'innocence de l'accusé , malgré 
toutes les preuves. Devinez-vous pourquoi? C'est que 
c'était lui qui était l'auteur de l'assassinat \ > 

L'œuvre de la Constituante n'était donc point par- 



* Décret du 17 septembre 1794. 
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ORGANISATION DE LA JUSTICE. 229 

&ite ? Non ^ sans doute ; mais qu'elle était grande ! Et 
c'était au milieu du tumulte y au bruit des menaces de 
guerre, avec toute la Révolution sur les bras, que l'As- 
semblée avait trouvé le loisir, avait eu le sang-froid de 
débrouiller le noir chaos de l'ancienne organisation ju- 
diciaire et d'élever le monument nouveau ; moins heu- 
reuse que cet antique législateur de Rome auquel il fut 
donni*ide méditer ses lois à l'écart, sous les yeux d'une 
nymphe auguste, s^e confidente de ses travaux et té- 
moin tranquille de ses pensées ! 
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UNE PAGE S£ LA VIS BE MIRABEÀ0. 

Luxe subit étalé par Mirabeau. — Entrevue mystérieuse dans» rhôtel. 
Charost. — Dispositions de la reine à l'égard de Mirabeau. —Lettre 
secrète de Louis XVI à M. de Beaumont. -«^Aversion de Necker pour 
toute tentative dç corruption. — Traité entre Mirabeau et la cour 
par rintermédiaire du comte de La Marck ; stipulations étranges et 
honteuses ; l'archevêque de Toulouse chaîné de payer les dettes de 
Mirabeau; promesse d'un million à ce dernier s'il sert bien là»foi; 
en attendant, il reçoit 6000 livres par mois. — Débats sur le droit 
de faire la paix et la guerre. — Nobles paroles du curé Jallet, de 
Pétion. — Cri échappé dans l'Assemblée au sentiment de la solida- 
rité humaine. — Mirabeau se prononce pour la prérogative royale. 

— Portrait de Barnave. — Duel politiqu,e entre Barnave et Mirabeau. 

— Barnave porté en triomphe. — Le peuple marque Tarbre où Mi- 
rabeau sera pendu. — Tout Paris mugissant autour de l'Assemblée. 

— On crie dans les rues la grande trahison du comte de Mirabeau. 
Suprêmes efforts d'éloquence. — Vote de l'Assemblée. — Manœuvre 
de Mirabeau. — Chaque parti s'attribue la victoire. — Langage du 
Journal du Diable. — Appréciations de Loustalot. -;- Fermentation 
générale ; journaux brûlés en pleine rue , chasse aux voleurs. — 

— Déchaînement de l'opinion contre Mirabeau; il est raillé par Ca- 
mille Desmoulins et menacé de la^ lanterne par Fréron. — Belle 
motion de lui, à propos de la mort de Franklin. — Inconcevable 
mélange de bassesse et de grandeur. 

Et Mirabeau, pendant ce temps, que faisait-il? Mi- 
rabeau quittait le modeste appartement qu'il avait 
occupé jusqu'alors , pour s'installer dans une maison 
tout entière à lui ; il prenait des valets de chambre, un 
cuisinier, un cocher, des chevaux*; il s'élançait éperdu 
vers le luxe et le plaisir ; il consternait ses amis ; il 
indignait ses ennemis ou les remplissait de joie. 

' Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck ^ 
t.I,p. 471. 
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Cet étalage Bans pudeur d'une fortune subite éveilla, 
dès lors, mille soupçons flétrissants qui , souvent rap- 
pelés depuis et, par quelques-uns, combattus avec art, 
se sont changés de nos jours en certitude , grâce à la 
publication de documents d'une authenticité écrasante \ 
L'histoire de la corruption de Mirabeau existe aujour- 
d'hui ; elle existe, écrite par le corrupteur et par lui- 
même. 

Dans les premiers jours du mois d'avril, tandis que 
rue du Faubourg Saint-Honpré, devany hôtel Charost, 
une voiture s'arrêtait, et que le comte de Mercy, am- 
bassadeur d'Autriche, en descendait, un homme bien 
connu, trop connu en ce moment, arrivait à pied par 
les Champs-Elysées, armé d'une clef furtive, entrait 
«par le jardin et se glissait jusqu'auprès du maître du 
logis , en ayant soin d'éviter l'œil des valets. Ce pru- 
dent visiteuiv c'était Mirabeau. M. de La Marck et le 
comte de Mercy l'attendaient *• 

Rien de décisif ne sortit de cette première entrevue ; 
mais on s'était sondé mutuellement, et Mirabeau eut le 
malheur de laisser de lui une opinion très-favorable à 
M. de Mercy, c'est-à-dire à un courtisan négociateur 
d'une trahison. Quant à M. de La Marck, il connaissait 
depuis longtemps Mirabeau, son âme troublée, ses 
passions de vautour, sa soif de vivre en épuisant la 
vie, et son orgueilleuse bassesse. Qu'il fût prêt à se 
vendre, là n'était point la difficulté. 

Mais serait-il possible de vaincre les antipathies de 
la reine? Elles étaient profondes à l'égard de Mirabeau, 
et il s'y mêlait , depuis le 6 octobre surtout , un senti- 
ment d'effroi. 

D'un autre côté , il était naturel de craindre qu'un 



' La correspondanee ci^-dessus mentionnée. 
^i&»d.,p. 444 et44â. 



232 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1 790). % 

prince pieux ne voulût pas donner pour providence à 
la monarchie un homme d'uiiaimmoralité notoire. 

La vérité est néanmoins qiip3J»ouis XVI ne répugnait 
nullement à l'emploi des moyens de corruption. En 
voici la preuve, tirée de sa correspondance secrète. 
Le 29 novembre 1 789, il avait écrit à M. de Beaumont, 
agent de la cour à Londres : 

a Votre dernière lettre ne détermine rien, et parle 
peu de l'opération dont vous êtes chargé. Quelle in- 
souciance ou (jjielle inertie! Vous sa^\ip^ que j'ai besoin 
de la somme que vous avez mission de négocier, et vous 
vous laissez prévenir. Vous ne voyez pas les banquiers 
accepteurs, et vous laissez tranquillement s'effectuer 
l'emprunt du duc d'Orléans. Cependant, les moments 
étaient si précieux , l'argent était si nécessaire ! Je sai^ 
bien que le ministre de l'intérieur, avec sa contre-po- 
lice, ne fait pas grand'chose et me coûte» beaucoup. Il 
connaît toute ma répugnance à m'endetter, et combien 
peu je prise les moyens de séduction. Il veut singer te 
duc d'Orléans , qui se ruine pour faire le mal , et se 
venger de quelque plate chanson ou de quelque mépris, 
dont, en mon particulier, je sais qu'il s'est bien rendu 
digne. Un de mes agents au Palais-Royal m'a fait con- 
naître, non-seulement la destination des sommes qu'il 
a empruntées, mais encore l'emploi de ces sommes. H est 
certain que, l'escompte prélevé et les boni des entre- 
metteurs soustraits, il a été distribué quinze cent mille 
livres aux principaux partisans du duc d'Orléans. 
Mirabeau a eu pour sa part quatre-vingt mille livres , 
qui ont été comptées chez Latouche, et portées dans 
trois fiacres, rue de la Chaussée-d'Antin. On a distribué 
soixante mille livres dans le faubourg Saint-Antoine et 
chez quelques partisans du duc. On s'est empressé de 
faire payer l'arriéré à quelques gens audacieux et connus 
par leur esprit d'intrigue et leurs vues ambitieuses. On 
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a porté sur cette liste le nom d'un certain Marat, celui 
de Danton, les noms de quelques Genevois réfugiés en 
France , de ce parti qui à Genève se disait patriote ; 
enfin de quelques hommes obscurs mais dangereux. 
Voilà bien des méchants réunis contre moi , je le sens 
bien. Il faut, comme vous le dites, user de leur tac- 
tique, et m'attacher des hommes entreprenants, ou plu- 
tôt récompenser le zèle de quelques-uns de mes fidèles 
sujets. C'est avec plaisir que je ferai distribuer l'argent 
que j'ai promis. Il ne sera point employé pour com- 
mettre le crime; mais il servira à surveiller mes enne- 
mis et à déjouer leurs projets. Hâtez-vous d'exécuter 
mes ordres et que l'emprunt soit rempli. Profitez de la 
bonne intention dehws. « Louis* » . 

On le voit : la puissance corruptrice que très-légè- 
rement et sur la foi d'un espion intéressé à irientir, 
Louis XVI supposait à ses ennemis, il la leur enviait et 
il se plaignait à ses agents de leur infériorité dans l'art 
de. lui créer des partisans infâmes. Ce n'était donc pas 
de lui q[u'aurait pu venir l'obstacle au projet de l'am- 
bassadeur d'Autriche et du comte de La Marck ; mais 
Necker était là, et Necker embarrassait. 

Il est certain que le Genevois, s'il n'était pas un Ri- 
chelieu, n'était pas non plus un Mazarin; et la gravité 
de son caractère, sa vanité même, lui faisaient de l'es- 
time publique un besoin trop impérieux pour qu'il 
risquât de la perdre dans le vil commerce des con- 
sciences. Il ne croyait pas, d'ailleurs, à l'efficacité de 
pareils procédés, quand il s'agit de faire face à des si- 
tuations héroïques. Les hommes qu'il importerait alors 
de gagner ne sont-ils pas environnés de tant de regards 

* Pditical and Confidential correspondence of Lewis the Sixieenlh, 
with Observations on each Letter, by Helen Maria Williams, vol. I-, 
p. 246, 247, 248. 
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quç rien^ ^i Imirs calculs, ne saurait être ûas en com- 
paraison avec les triomphes Aoat l'idée les enivre? 
Cette gloire, qui ne brille pas dans le lointain , mais 
dont les rayons raj^rochés éblouissent Tesprit et em-» 
btasent le ccsur, cette gloire, toute en honneurs et en 
acclamations du moment, n'est^-elle {^s bien propre à 
distraire des supputations de ravarice et à endormir la 
cupidité? Ainsi raisonnait, ainsi parlait Necker ^ 

Il fallait donc, pour que des ra^^rts impossibles à 
avouer s'établissent entre Mirabeau et la cour, ou que 
Louis XVI renvoyât son ministre, ou qu'il se cachât de 
lui. Ce fut ce dernier parti qu'il adc^ta^ 

A son tour, Marie-Antoinette fit violence à son aver- 
sion. En aliénant* quelle impiBssion d'horreur les 
journées d'octobre lui avaient laissée, et qu'elle lui en 
imputait le crime, Mirabeau aSecta devant le comte de 
La Marck un excès d'émotion * dont celui-ci ne man- 
qua pas de faire part à la reine. Déjà, du reste, il avait 
eu soin d'affirmer que Mirabeau et lui avaient passé 
ensemble une partie des deux fatales journées et qu'ils 
dînaient tête à tête lorsqu'on annonça l'arrivée des Pa- 
risiens à Versailles ' : la reine fut convaincue ou feignit 
de l'être ; on arrêta les bases de la négociation. 

Il faut lire dans le récit de M. de La Marck lui-même 
quels furent les transports de Mirabeau lorsqull reçut 
la grande nouvelle que ses dettes, dont le chiffre mon- 
tait à 208 000 livres, seraient payées ; qu'une pension 
secrète de 6000 livres par mois lui était allouée, et qu'à 
la fin de la session de l'Assemblée nationale il recevrait, 
s'il avait bien servi le roi , la somme d'un million , en 



* Sur r administration de M. Necker^ par lui-mémne, p. 230. 
^ Sincère, selon M. de La Marck. Yoy. sacorrespoodanceavec Mi- 
rabeau , 1. 1 , p. 4 48« 
«/6id.,p. U4. 
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quatre billets doi^t M. de La Marck était dépositaire \ 
Ses dettes payées ! 6000 livres par mois I La perspective 
d'un million ! L'illustre misérable ne trouva même pa» 
en lui la fbrœde commander aux élans de sa joie; il 
ne put s'éle^w jusqu'à la pudeur; il témoigna de rk"^ 
vilissement où on le plongeait une reconnaissance em- 
portée. C'était pour le coup que Louis XVI avait toutes^ 
les hautes qualités qui doivent distinguer un souverain* 
« Mirabeaxi , écrit JVI. de La Marck, laissa éclater une 
ivresse de bonheur dont l'excès, je Tavoue, m'étonna 
un. peu , et q}ii s'expliquait cependant assez naturelle- 
ment, dsf£d)ord par la satisfaction ée sortir de la vie 
gênée et aventureuse qu'il avait menée jufeque-là , et 
aussi par le juste oi^eil de peftser qu'on comptait 
enfin avec lui*. » On comptait avec lui.... en Tache** 
tant ! JamaÎB tant d'orgueil ne se vit au sein d'une hu- 
miliation, semblable, et jamais on ne trouva si naturel 
ce qui est honteux ! 

A Topprobredu traité, qu'on ajoute l'injure despré^ 
cautions puises^ des défiances manifestées. Car comme 
on vient de le voir, on mettait sa trahison, à l'épreuve 
avant de lui en payer entièrement le salaire. D'autre 
part,, ce ne fiit pas à. lui qu'on remit l'argent destiné à 
l'extinction de ses dettes ;. un tuteur était donné à sa 
vénalité, et l'homme qui cons^itit à se charger de cette 
tutelle étrange, ce fut M. deEontanges, Tarchevêque de 
Toulouse,, un prêtre *I 

Restait à savoir quel parti on tirerait de lui. Le faire 
ministre, ni Louis XVI ni la reine n'entendaient aller 
jusque-là. Lui imposer l'impudent et subit apostolat de 
la coutne-révolotion, le profit n'en eût certes pas com— 



* Voy. sa correspondance avec Mirabeau, p. 464. 

• rbid. 

'- Ibid., p. 462. 
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pensé le scandale; il s y serait reftisé^d'ai|JBurs, s^ant 
aliéné sa conscience, non son intelligence, pn se hêrna 
donc à exiger de lui des conseils occultes, en lui aban- 
donnant le soin de servir le roi dans TAssemblée par 
une connivence secrète et de prudente| perfidies. 

Une occasion se présenta bientôt. 

Le 4 4 mai, une lettre de M. de Montmorin , ministre 
des affaires étrangères, apprit à l'Assemblée que, par 
suite de certains différends survenus dans la baie de 
Notoka entre des marchands anglais et des commis 
espagnols, l'Angleterre se préparait àjg|uuer l'Espa- 
gne, et que, pouf protéger au heséEBtte dernière 
puissance , 'conformément au pacte demmille, le roi 
avait ordonné TariAment de gpoatorze vaisseaux de 
ligne. A l'instant même, et avec une précipitation en- 
thousiaste qui frappa les esprits soupçonneux , il fut 
décidé que, dès le lendemain, toute affaire cessante, on 
s'occuperait de la réponse *. 

Le soir, réunion extraordinaire aux Jacooins. On y 
mit la lettre du ministre en délibération , et la guerre 
apparaissant à tous — tant la défiance était grande ! — 
comme une manœuvre imaginée pour troubler les opé- 
rations de l'Assemblée nationale, faire diversion au 
sentiment révolutionnaire, discréditer les assignats, 
sonner le tocsin de la banqueroute , on fut amené à se 
demander s'il pouvait dépendre d'un seul homme de 
disposer ainsi du destin d'un peuple ; si , en d'autres 
termes, il appartenait au roi de déclarer la guerre et de 
faire la paix *., 

Cette question de principes, née des alarmes du mo- 
ment, leur empruntait une ijnportance émouvante : 
Alexandre Lameth, dans la séance du 1 5 mai , la posa 



' Monileur^ séance du 44 mai 4790. 
' Annales patriotiques, n<» 226. 
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du haut de la tribune eu termes précis et solennels. 11 
allait plus loin, il affirmait qu'il était impossible, avant 
de l'avoir résolue, de rien décider sur la lettre du mi- 
nistre. La motion de Lameth fut vivement appuyée, 
non-seulement par Barnave, Rewbell et Robespierre, 
mais encore par le duc d'Aiguillon, le duc de Broglie, 
le baron de Menou. Seul, Mirabeau se leva pour la 
combattre. Il fit remarquer que le message royal ne 
renfermait pas une déclaration de guerre ; qu'il n'était 
que la notification de certaines mesurés de précaution, 
éviéjBmment nécessaires ; et que ces mesures ne cesse- 
raient pas à^ se lier aux attributions du roi , comme 
exécuteur suprême de la volonté nationale, alors même 
que le droit de déclarer* la guerre et de faire la paix 
serait détaché de ses prérogatives. La conclusion de 
Mirabeau fut qu'on devait remercier le roi de ce qu'il 
avait fait pour la sûreté du royaume, sauf à mettre 
immédiatement à l'ordre du jour cette question consti- 
tutionnelle : La nation doit-elle déléguer au rot l'exercice 
du droit de la paix et de la guerre * ? 

C'est ce que l'Assemblée décréta le 1 5 mai, et le 1 6, 
la discussion s'ouvrit. 

Elle remplit, elle passionna huit séances. C'était trop 
pour l'impatience publique. « Nous sommes étonnés , 
écrivait Camille Desmoulins, en lisant que chaque an- 
née les dieux allaient faire en Egypte un gala où ils 
mangeaient douze jours de suite. Nous admirons ces 
estomacs célestes et cette digestion d'un repas de douze 
jours. Jen'admire guère moins la façon de nos dépu- 
tés parlant huit jours sur une question si simple*. » 

L'opinion s'irritait d'autant plus de ces lenteurs, 
que le vrai point était celui que les débats ne purent 



' Moniteur, séance du 45 mai. 

' Révolutions de France et de Brahant, n^ 26. 
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toucher, parce qu'il était brûlant. Mettrait-on une épée 
dans la main de Louis XYI , lorsqu'on sayait si bien 
que d'autres que lui en dirigeraient la pointe ? Aux 
jeux de la Cour, l'ennemi à «combattre s'appelait la 
dévolution, et il s'agissait de décider si contre cet en- 
nemi le roi pourrait , selon son bon plaisir , lever des 
Iroupes et commander le feu. Voilà ce qui bouillonnait 
dans toutes les pensées; voilà ce qu'avec une anxiété 
croissante on cherchait sur les lèvres de chaque ora- 
teur, et ce que chaque orateur laissait au fond de son 
âme. A la tribune, on dissertait de l'avenir; dans4es 
galeries, on songeait au lendemain, à rhe]|f*e présente, 
À la minute qui allait suivre. Prouver par vives raisons 
qu'en thèse générale, les nattions ont seules droit sur 
leurs propres destinées; qu'il y a péril, qu'il y a foHe 
à nouer leur existence à ce fil si fragile : le caprice 
d'un roi ; que l'histoire est pleine à cet égard d'ensei- 
gnements décisif..., >e'é tait à merveille ! Mais quoi! 
du camp de Metz , de Bouille , des émigrés de Turin , 
des bruits sourds qui semblaient annoncer le grand 
«rage de la coalition, pas un mot ! Dès lors, à quoi bon 
tant de discours? Il fallait voter, voter pour que le 
droit défaire la guerre ou la paix restât .... à l'Assem- 
blée ! Eh ! sans doute, puisque, dans les circonstances, 
-cela voulait dire à la Révolution. Camille Desmnulins 
ne se trompait pas, la question était fort «impie. 

Pour nous,. cependant, hommes d'une génération qui 
a vu se continuer, à travers de prodigieux obstacles, 
des guerres sans nombre et une tempête universelle , 
l'œuvre autour 'de laquelle nos pères * veillaient avec 
tant de sollicitude, pour nous , le débat qui eut lieu 
alors a conservé un intérêt puissant ; et c'est sa gran- 
deur d'avoir montré planant sur les alarmes qui pas- 
sent, les vérités qui restent. 

Y eut-il jamais rien de plus beau, par exemple, que 
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ces paroles du enté Jallet : « Avant d'examiner si la 
nation française doit déléguer le droit de faire la guerre, 
il serait bon de rechercher si les nations ont elles- 
mêmes ce droit. Toute agression injuste est contraire 
au droit naturel; une nation n'a pas plus le droit 
d'attaquer une autre nation^ qu'un individu d'attaquer 
«n autre individu. Une nation ne peut donner à un roi 
le droit qu'elle n'a pas^. » 

Pétion ne fat pas moins admirable , dans^la réponse 
qu'il fit aux preneurs de cette science ténébreuse et de 
cet art menteur qu'on nomme diplomatie. Léguant aux 
grands cœiy« les maximes.d'un monde nouveau : « Je 
ne connais de traités solides et respectables, dit-il, que 
ceux qui sont fondés sur la justice. Le véritable inté- 
rêt national est d'être juste. Toute la science des hom- 
mes d'Etat est puérile et vaine; ils trompent leurs con— 
t^nporains, ils sacrifient leurs descendants. On n*a 
besoin d'être mystérieux que quand on veut être in- 
juste* » 

Rappelons aussi, pour votre éternel honneur, 6 vous 
de qui nous avons appris le culte de la solidarité hu- 
maine, rappelons que Cazalès ayaist osé dire : (c Ce ne 
sont pas les Russes^ les Anglais, les Allemands, que 
j'aime, ce sont les Français que je chéris ; le sang d'un 
seul de mes concitoyens m'est plus précieux que celui 
de 'tous les peuples du monde..., » il dut s'arrêter, in- 
terrompu par un munnure général, et s'excuser*. Car, 
ces paroles-là n'étaient pas françaises. La discussion 
durait déjà depuis quatre jours , c* Thomme qui avait 
coutume d'illuminer tout débat, Mirabeau ne s'était pas 
encore &.it entendre. Enfin, il parut à la tribune 



* Moniteur , séance du 46 mai 1790. 
"■ Ibid. , séance du 17 mai. 
' Ibid., séance du 21 mai. 
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OÙ Tattendait une curiosité menaçante. Il ne s'était 
point encore ouvert de son opinion, mais, selon le mot 
terrible de Camille Desmoulins, «. on savait quels lieux 
il fréquentait , et presque tous les paris étaient contre 
son honneur *. » 

Il débuta d'une manière embarrassée, lui ordinaire- 
ment si affirmatif . Réduit à la double nécessité de mé- 
nager sa popularité de la veille et de servir le roi, il se 
prononça contre les opinions exclusives. Pour des 
fonctions qui tenaient à la fois de Faction et de la vo- 
lonté , de l'action et de la délibération , ne pouvait-on 
faire concourir au même but, sans les exclure l'un par 
l'autre , les deux pouvoirs qui constituent la force de 
la nation, qui représentent sa sagesse ? La constitution 
avait consacré deux organes du souverain ; il y avait 
l'Assemblée , il y avait le roi : ne pouvait-on leur at- 
tribuer concurremment le droit de faire la paix et la 
guerre? 

Ainsi se trahissaient , dès les premières paroles de 
Mirabeau, les secrètes angoisses de son âme. L'homme 
gagné à la cour demandait qu'on fît tenir au roi l'épée 
de la France; l'homme qui avait à ménager, en la trom- 
pant , la place publique , n'osait pas demander qu'on 
disposât du courage de la nation, sans elle. Mais cette 
manière de présenter les choses en faisant à chacun sa 
part, n'était qu'un artifice du génie condamné à l'im- 
puissance. Les développements que Mirabeau donna à 
son opinion ne tardèrent pas à prouver qu'en fait c'é- 
tait à la royauté qu'il entendait confier la plénitude 
d'un pouvoir dont , en droit , il ne réclamait pour elle 
que la moitié. Son argumentation, d'ailleurs très-cap- 
tieuse, fut celle-ci : 

« Presque toujours la guerre est inopinée ; elle peut 

• Révolutions de France et de Brabant, n'' 26. 
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commencer entre deux vaisseaux tout aussi bien qu'en- 
tre deux escadres. Si Ton attaque un de vos navires, si 
l'on menace vos soldats, attendront-ils pour se dé- 
fendre que le corps législatif les y ait autorisés? Eh 
bien, voilà la guerre. C'est la nécessité qui la déclare, 
et Tintervention de l'Assemblée ne saurait porter que 
sur le point de savoir s'il est bon de poursuivre la 
lutte, w 

Le sophisme consistait, on le voit, à confondre avec 
des hostilités partielles, qui peuvent, selon leur plus ou 
moins de gravité , conduire ou ne pas conduire à la 
guerre , la guerre elle-même ; et , pour peu que cette 
confusion passât inaperçue, tout était dit. Car, comment 
refuser au roi, chargé du salut public , le droit de re- 
pousser à l'instant telle ou telle hostilité imprévue ? Et, 
si l'on admettait qu'une hostilité imprévue fût la guerre, 
il en résultait bien que Tinitiative de la guerre appar- 
tenait au roi seul ! 

Partant de là, Mirabeau bornait le droit de l'As- 
semblée : 

A sanctionner la guerre, une fois déchaînée ; 

A la désapprouver, et, dans ce cas à refuser les 
subsides ; 

A requérir la paix ; 

.A exiger , lors de la conclusion de la paix, le renvoi 
des troupes ; 

Enfin, à rendre le ministre responsable, si des ordres 
d'une telle importance n'étaient pas exécutés*. 

C'était investir le roi d'une force très-réelle, et don- 
ner à l'Assemblée des garanties tpès-illusoires. Esir-ce 
que jamais parchemin de constitution fut à l'épreuve 
d'un coup de baïonnette ? Avant Mirabeau, Cromwell 
avait coma&encé à cet égard une démonstration que 

* MarUteur^ séance du 20 mai 4790. 

B. IV. 16 
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d'autres, après Mirabeau, devaient achever par des 
spectacles qui ne sortiront plus de la mémoire des 
hommes ! 

Du reste, toute son éloquence, Mirabeau l'avait ap- 
pelée à couvrir la honte de son habileté. Il fut d'une 
chaleur entraînante, il fut digne d'un rôle plus noble, 
lorsque, parlant des écarts possibles d'une Assemblée , 
il s'écria : 

(c Je ne me suis pas dissimulé, messieurs, tous les 
dangers qu'il peut y avoir à confier à un seul homme 
le droit, ou plutôt les moyens de ruiner l'État, de dis- 
poser de la vie des citoyens, de compromettre la sûreté 
de Tempire, d'attirer sur nos têtes , comme un génie 
malfaisant , tous les fléaux de la guerre. Ici , comme 
tant d'autres, je me suis rappelé le nom de ces minis- 
tres impies , ordonnant des guerres exécrables pour se 
rendre nécessaires ou écarter un rival. Ici, j'ai vu l'Eu- 
rope incendiée pour le gant d'une duchesse, trop tard 
ramassé. Je me suis peint ce roi guerrier et conquérant, 
s'attachantses soldats parla corruption et par la victoire, 
tenté de redevenir despote en rentrant dans ses États, fo- 
mentant un parti au dedans de l'empire , etrenversantles 
lois avec ces mêmes bras que les lois avaient armés... 
Mais, je vous le demande à vous-mêmes : sera-tK)n mieux 
assuré de n'avoir que des guerres équitables, si l'on dé- 
lègue à une assemblée de sept cents personnes l'exer- 
cice du droit de faire la guerre? Avez-vous prévu jus- 
qu'où les mouvements passionnés, jusqu'où l'exaltation 
du courage Qt dune fausse dignité pourraient porter 
l'imprudence? Nous avons entendu un de nos orateurs 
vous proposer, si l'Angleterre faisait à l'Espagne une 
guerre injuste, de franchir sur-le-champ les mers, de ren- 
verser une nation sur l'autre, de jouer dans Londres 
même, avec ces fiers Anglais, au dernier écu et au der- 
nier homme, et nous avons tous applaudi, et je me suis 
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surpris moi-même applaudissant, et un mouvement 
oratoire a suffi pour tromper un instant votre sagesse. 
Croyez-vous que de pareils mouvements, si jamais vous 
délibérez ici de la guerre , ne vous porteront pas à des 
guerres désastreuses, et que vous ne confondrez pas le 
conseil du courage avec celui de Texpérience ? Pendant 
que vous délibérerez, on demandera la guerre à grands 
cris : vous verrez autour de vous une armée de ci- 
toyens. Vous ne serez pas trompés par des ministres, 
ne le serez-vous jamais par vous-mêmes ? » 

Puis , rappelant les paroles du matelot qui , en 1 740, 
fit résoudre la guerre de l'Angleterre contre l'Espagne : 
Quand les Espagnols , rrC ayant mutilé , me présentèrent 
à la mort , je recommandai mon âme à Dieu et ma ven- 
geance à mon pays, Mirabeau ajouta : « C'était un homme 
bien éloquent que ce matelot : mais la guerre qu'il al- 
luma n'était ni juste ni politique. Ni le roi d'Angle- 
terre ni les ministres ne la voulaient : l'émotion d'une 
assemblée moins nombreuse et plus assouplie que la 
nôtre aux combinaisons de l'insidieuse politique, en 
décida*. » 

Dans cette dénonciation des dangers de l'éloquence 
par un orateur incomparable , dans ce procès intenté 
fièrement aux assemblées par un homme né pour les 
traîner à sa suite haletantes et vaincues , dans ce cri à 
la fois superbe et sage de prsnez garde à vous ! lancé 
par l'audace en personne, il y avait une sorte d'im- 
prévu sublime qui bouleveîsa les auditeurs , et , au 
dehors, étonna un instant l'opinion. La vénalité de 
Mirabeau, on ne faisait encore que la soupçonner; 
mais son génie, il venait d'apparaître, comme toujours, 
environné d'éclairs. Rien de plus touchant, d'ailleurs, 
que sa péroraison. 11 y avait proposé son projet de dé^ 

* MimiteuT^ séance du 20 mai 4790. 
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cret avec une modestie qu'on ue lui connaissait pas. 
H s'y était excusé, dans un langage magnanime, d'a- 
voir abordé un problème dont la solution devait être 
naturellement attendue d'un penseur bien autrement 
profond que lui , du héros des méditations fortes , de 
l'abbé Sieyès. « Je l'ai supplié au nom de l'amitié dont 
il m'honore, avait-il dit en terminant, au nom de 
l'amour de la patrie, de nous doter de ses «idées, de 
ne pas laisser cette lacune dans la constitution : il m'a 
refusé; je vous le dénonce. Je vous conjure, à mon 
tour , d'obtenir son avis , qui ne doit pas être un se- 
cret; d'arracher enfin au découragement un homme 
dont je regarde le silence et l'inaction comme une ca- 
lamité publique ^ d 

A un athlète dont la vigueur se mêlait à tant de 
souplesse , qui opposer ? 

Barnave était jeune, avide d'applaudissements, plein 
de hardiesse et de fougue. Quoique l'élégance de ses 
goûts semblât devoir l'écarter des scènes orageuses et 
que dans son cœur tendre et léger il y eût place — la 
suite le prouva trop — pour les amours que la vanité 
commence, de bonne heure il avait courtisé le bruit 
et dans la popularité cherché la gloire. C'était lui qui^ 
à propos de la mort de Foulon , avait prononcé ce mot 
dont les royalistes s'emparèrent pour lui attribuer q| 
naturel féroce qu'il n'avait pas : Le sang qui coule est-il 
donc si pur? Être , en cette occasion , le chevalier de la 
France avait certes de quoi le tenter , et les encoura- 
gements des Lameth, l'appui de Duport, les éloges 
prévus des journalistes , l'adhésion des jacobins for- 
mellement promise , étaient de nature à lui faire illu- 
sion sur ce qu'un duel politique entre Mirabeau et lui 
pouvait avoir d'inégal. N'^it-il pas , d'ailleurs, l'ora- 

* Moniteur, séance du 30 mal 4790. 



UNE PAGE DE LA VIE DE MIRABEAU. 245 

leur-né de ce triumyilFat que Mirabeau avait appelé le 
triumgueusat et irrité à jamais ? Il est certain qu'à ses 
vingt-neuf ans , à la grâce d'une taille leste , à un or- 
gane d'une douceur pénétrante, à une physionomie 
pleine de charme, Barnave joignait une éloquence peu 
féconde en étincelles mais logique, précise et claire. 
De l'aveu de ceux de ses contemporains qui , ne l'ai- 
mant pas , l'admirèrent * , il possédait mieux que per- 
sonne l'art de résumer un discours , et , après un dé- 
bat obscur, il excellait à fixer les doutes, à dissiper 
les nuages. Ce fut lui que son parti choisit pour l'op- 
poser à Mirabeau. 

Barnave reconnut , tout d'abord , que la Constitu- 
tion consacrait en effet deux pouvoirs; mais loin d'en 
tirer , ainsi que Mirabeau , cette conséquence qu'il fal- 
lait faire entre eux Tanarchique partage ou , plutôt, les 
appeler concurremment à l'exercice confus du droit de 
paix et de guerre , il en concluait que les attributions 
de chacun d'eux devaient être conformes à son essence. 
Le corps législatif exprima la volonté générale; la 
royauté exécute seulement ce qui a été décidé par les 
représentants du peuple. C'est donc à ceux-ci qu'ap- 
partient exclusivement le droit de déterminer la guerre, 
puisque cette détermination est un acte de volonté *. 

Pendant que Barnave parlait ainsi, Mirabeau Técou- 
tait avec une attention marquée, méditant sa réplique. 
Tout à coup, il dit à demi-voix : Je le tiens , emprunte 
un crayon à Frochot, qui siégeait à côté de lui, trace 
une demi-ligne , et se levant : En voilà assez d'entendu, 
sortons. Il avait cru saisir le côté faible de la distinc- 
tion établie par Barnave et ne doutait plus de la vic- 
toire. 11 alla se promener aux Tuileries , y rencontra 

* Dampinartin , Evénements qui se sont passés sous mes yeux pendant 
la Révolution française , 1. 1, p. 160. Berlin. 

* Moniteur, séance du 21 mai 1790. 
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plusieurs personnes, et , entrdfeutres , M"* de Staël, 
avec laquelle il se mit à causer de choses indifférentes *. 
Barnave continuait. Allant au fond d'un sophisme 
dont Mirabeau avait su tirer un grand parti, il dé- 
montra fort bien que le commencement des hostilités 
ne constituait pas nécessairement les tiations en éj^t 
de guerre. Est-ce que d'aventure toute querelle par- 
tielle a pour corollaire inévitable l'embrasement uni- 
versel ? Est-ce que les hostilités ne peuvent pas aboutir 
à une réparation tout aussi bien qu'à une bataille ? Au 
roi donc le soin de pourvoir à ce que des hostilités 
possibles ne prennent point la nation au dépourvu ; 
mais aux représentants de la nation , à ceux qu'elle a 
choisis pour organes de sa volonté , le droit d'assigner 
à ces hostilités leur vrai caractère , d'en peser la por- 
tée, d'y donner suite. « Si toute hostilité partielle était 
la guerre , disait Barnave , ce ne serait plus ni le pou- 
voir législatif ni le pouvoir exécutif qui en décideraient; 
ce serait le premier capitaine de vaisseau , le premier 
marchand, le premier officier venu*, aussitôt qu'il at- 
taquerait ou résisterait à une attaque. » 

L'orateur montra ensuite combien futiles , combien 
trompeuses étaient les garanties dont avait parlé Mira- 
beau. Quoi! au gré de son caprice , le roi précipiterait 
la nation dans la guerre , et , quant aux représentants 
du peuple , ils auraient la ressource de la désapproba- 
tion , suivie , s'il le fallait , du refus des subsides ! Il 
serait bien temps de désapprouver l'incendie quand 
tout aurait pris feu ! Et , quand on aurait l'ennemi sur 
les bras, il ferait beau refuser les subsides nécessaires 
alors au salut de l'État en péril ! Mais la responsabi- 

* M. Lucas de Montigny donne ce fait comme le tenant de la bouche 
même de M. Frochot. Voy. les Mémoires de Mirabeau^ t. VII, p. 263 et 
264. 

* Moniteur^ séance du 2< mai 4790. 
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lité du ministre ? « Non-seulement, répondait Barnave, 
la responsabilité est impossible en cas de guerre ; mais 
chacun sait qu'une entreprise de guerre est un moyen 
banal pour échapper à une responsabilité déjà encou- 
rue. Un déficit est-il ignoré? On arme, afin de couvrir 
par des dépenses simulées le fruit de ses déprédations, 
et Texpérience a prouvé que le meilleur moyen que 
puisse prendre un ministre habile pour ensevelir ses 
crimes est de se les faire pardonner par des triomphes. 
Périclès entreprit la guerre du Péloponnèse quand il se 
vit dans l'impossibilité de rendre des comptes : voilà 
la responsabilité ^ > 

A mesure que Tardent jeune homme pressait son 
adversaire, ses amis sentaient s'évanouir la crainte 
qu'ils n'avaient pu s'empêcher de ressentir en l'excitant 
à se mesurer avec Mirabeau. De leur côté , surprises 
et ravies,' les galeries applaudissaient, elles aimaient à 
voir, comme Camille Desmoulins l'écrivit, wle jeune 
Darès culbuter et rouler sur la poussière le vieux En- 
telle*. » Mais où Barnave déploya une grave et forte 
éloquence , ce fut lorsque reprenant l'idée de Pétion et 
évoquant l'ombre imposante de Mably, il nia dans les 
relations internationales cette nécessité du mystère qui 
ne fut jamais que celle de la fourberie, et répéta, cette 
parole auguste : « La politique de la France n'est pas 
dans le secret, elle est dans la justice \ » 

Mirabeau était rentré. Ses dédains avaient fait place 
à l'étonnement , il était ému. Comme on demandait à 
aller aux voix, il s'y opposa avec beaucoup de chaleur, 
ne voulant point qu'on votât sous l'impression d'une 
parolequ'il n'avait peut-être pas d'abord jugée si puis- 



" Moniteur^ séance du 28 mai 4790. 

* Révolutions de France et de Brabant , n° 26. 

' Moniteur, séance du 21 mai 4790. 
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santé , et , sur ses instances , on remit la décision au 
lendemain. 

Le peuple , qui attendait les combattants à la sortie 
de l'arène , accueillit Mirabeau par des malédictions , 
ses adversaires par des cris d'amour. D'Aiguillon passa, 
accompagné d'une foule immense, sous les fenêtres de 
la reine. Menou , Dupbrt , les Lameth , traversèrent le 
jardin des Tuileries au milieu d'un déluge d'acclama- 
tions. Barnave fut porté en triomphe, Qt le peuple mar- 
qua l'arbre où Mirabeau serait pendu *. 

L'intérêt excité par cette lutte s'était élevé jusqu'à 
la fureur. La ville retentissait de menaces et d'ana- 
thèmes. 

Tous les faubourgs correspondaient ensemble pour 
fermer les barrières et prendre les armes si le droit de 
faire la paix et la guerre restait aux ministres*. Sui- 
vant le témoignage d'un témoin , d'un acteur dans ces 
événements ', plus de cinquante mille citoyens remplis- 
saient les Tuileries , les jardins des Feuillants et des 
Capucines , la place Vendôme , la rue Saint-Honoré et 
les rues adjacentes. 

Mirabeau arrive, la tête haute. A son entrée dans la 
salle, un de ses amis lui remet un pamphlet qu'on 
criait , ce jour-là, dans tout Paris. 11 y jette les yeux , 
lit Grande trahison du comte de Mirabeau , et dit : On 
ni emportera de r Assemblée triomphant ou en lambeaua^ . 
douleur , ô pitié ! énigme sans fond et qui accable ! 
Cet homme qui savait si bien que , cette fois , les soup- 

* Voy. les Mémoires de Ferrières, t. II , livre VI ; les Révolutions de 
France et de Brabant^ n* 28; les Mémoires de Mirabeau, t. VU, 
liv.VI, etc. 

■ L'Observateur, n* 425. 

' Alexandre de Lameth^ Histoire de l'Assemblée constituante , t. II, 
p. 342. 

* Mémoires de Ferrières^ t. II, liv. VI, p. 34: note des nouveaux 
éditeurs. 
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çons du peuple ne s'égaraient pas , cet homme qui por- 
tait sur lui, peut-être, Tor de la cour reçu le matin 
même , il avait "l'attitude de la vertu calomniée , et il 
^n trouva les inspirations , il en parla le langage. Des 
rugissements qui partaient à la fois de la gauche et de 
la droite ayant salué sa présence à la tribune , il y at- 
tendit le silence froidement, les bras croisés , avec une 
patience méprisante. Puis : 

« C'est quelque chose , dit-il , pour rapprocher les 
oppositions, que d'avouer nettement sur quoi l'on est 
d'aceord^et sur quoi l'on diffère. Les discussions amia- 
bles valent mieux pour s'entendre que les insinuations 
calomnieuses, les inculpations forcenées, les haines de 
la rivalité, les machinations de l'intrigue.... Et moi 
aussi Ton voulait, il y a quelques jours, me porter en 
triomphe, et maintenant on crie dans les rues : la 
grande trahison du comte de Mirabeau..,. Je n'avais pas 
besoin de cette leçon pour savoir qu'il est peu de dis- 
tance du Capitole à la roche Tarpéienne. » 

Que se passa-t-il alors dans Tâme de Barnave? 
Lui vintr-il à Tesprit que cette invocation des souvenirs 
antiques pouvait bien n'être qu'une prophétie fou- 
droyante? Lui arriva-t-il de pressentir qu'à trois ans 
de là , le peuple , ce même peuple qui venait de le sou- 
lever dans ses bras, le conduirait au supplice, et 
que sa roche Tarpéienne , à lui Barnave , serait l'écha- 
faud?... 

K Celui , reprit Mirabeau , qui a la conscience — 
oui , il parla de sa conscience ! — d'avoir bien mérité 
de son pays, et surtout de lui être encore utile; celui 
que ne rassasie pas une vaine célébrité et qui dédaigne 
les succès d'un jour pour la véritable gloire ; celui qui 
veut dire la vérité , qui veut faire le bien public , in- 
dépendamment des mobiles mouvements de l'opinion 
populaire, porte avec lui la récompense de ses services. 
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le charme de ses peines , le prix de ses dangers. 11 ne 
doit attendre sa destinée, celle qui l'intéresse, la des- 
tinée de son nom , que du temps, ce juge incorruptible 
qui fait justice à tous*.» 

Après cet exorde d'une majesté si calme , abordant 
la question, Mirabeau nia que le corps législatif fût toi^t 
le pouvoir législatif; il rappela qu'aux termes de la 
Constitution, le roi participait à ce dernier pouvoir, 
puisqu'il était armé du veto et que la loi n'existait qu'à 
la condition d'avoir été sanctionnée par lui. Il ne fallait 
donc pas venir prétendre , comme avait fait Barnave , 
qu'à l'Assemblée seule, en tant qu'organe de la volonté 
nationale , appartenait le droit de déclarer la guerre ou 
de faire la paix. 

Mirabeau continua sur ce ton, uniquement préoc- 
cupé en apparence du désir de ne vaincre que par la lo- 
gique , mais de loin en loin emporté par sa passion , 
dont le bouillonnement intérieur se répandait en excla- 
mations rapides , en phrases entrecoupées , en regards 
et en paroles de flamme adressés à Barnave. « Ces 
coups de bas en haut ne m'arrêteront pas dans ma car- 
rière. Sur cela, je vous arrête. — Je vous rappelle à 
Tordre. — Vous avez forfait à la constitution.... Vous 
ne répondez pas...* » 

Pendant ce temps , on s'agitait au dehors , on s'in- 
quiétait delà discussion, de son résultat: Eh bien! 
quelles nouvelles? Et des personnes placées auprès 
des croisées descendaient avec un fil des espèces de 
bulletins qui faisaient connaître la fluctujation des opi- 
nions, et qui sur-le-champ copiés , passés de main en 
main, éveillaient parmi la foule l'espérance ou la 
erainte \ 

* Mmiteur, séance du 22 mai 4790. 

« Ibid. 

^ Alexandre de Lameth , t. II , p. 312. 
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Au nombre de ceux qui soutenaient la doctrine de 
Mirabeau, il y avait Cusiine, Cazalès, Clermont-Ton- 
nerre, le comte de Montlosier, l'abbé de Montesquiou, le 
cardinal de Boisgelin , et un personnage plus impor- 
tant qu'eux tous, Lafayette* : Mirabeau, en terminant, 
les compromit avec lui par d'habiles éloges. Dans nos 
rangs, dit-il, « vous verrez des hommes dont le nom 
désarme la calomnie et dont les libellistes les plus effré- 
nés n'ont pas essayé de ternir la réputation ; des hom- 
mes qui, sans tache, sans intérêt , sans crainte , s'ho- » 
noreront jusqu'au tombeau de leurs amis et de leurs 
ennemis*. » 

Plusieurs historiens assurent qu'entraînée, l'Assem- 
blée donna raison à Mirabeau ' : c'est une erreur. Le 
premier article du projet de décret que Mirabeau avait 
présenté était ainsi conçu : 

w Le droit de faire la guerre et la paix appartient à 
la nation; l'exercice de ce droit sera délégué concur- 
remment au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif *. > 

Or, cette dernière disposition qui constituait la 
partie essentielle du plan de Mirabeau, cette disposi- 
tion dont le vague et l'obscurité avaient été signalés par 
Barnave comme cachant un piège, l'Assemblée la rejeta, 
et elle adopta , sur la proposition d'Alexandre de La- 
meth, amendée par Fréteau, l'article suivant, qui était 
tout autre, puisqu'il en résultait, sans équivoque pos- 
sible : pour l'Assemblée le droit de décider ; pour le roi, 
celui de proposer et de sanctionner seulement. 

w Le droit de la paix et de la guerre appartient à la 
nation. La guerre ne pourra être décidée que par un 

' Mémoires de Mirabeau, t. VII, p. 273. 
■ Moniteur, séance du 22 mai 4790. 

• Ferrières, dams ses Mémoires, t. II, liv. VI; M. Thiers, dans son 
Histoire de la Révolution, 1. 1, liv. III ; l'auteur des Mémoires de Mi^ 
rabeau, t. VII, p. 273, etc. 

* Moniteur, séance du 20 maf'i790. 
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décret de S Assemblée nationale qui sera rendu sur la 
proposition formelle et nécessaire du roi , et qui sera 
consenti par lui *. » 

Il est vrai que, se jugeant à demi vaincu, Mirabeau 
.eut l'adresse, pour masquer sa défaite , de se rallier au 
dernier moment, à ce système , en faveur duquel il osa 
prétendre « qu'il combattait depuis cinq jours *. » Mais 
ce n'était là qu'une manœuvre parlementaire destinée 
à donner le change à l'opinion ; et la preuve , c'est que 
plus tard Mirabeau , en faisant imprimer son discours 
à l'adresse des administrateurs de département , eut 
soin d'y changer un grand nombre de passages et de le 
modifier dans le sens du vote de l'Assemblée. Malheu- 
reusement , sa harangue se trouvait au Moniteur, telle 
qu'il l'avait prononcée.* On pouvait donc confronter 
les deux versions , noter les altérations intentionnelles 
et en dévoiler l'artifice. C'est ce que fit Théodore de 
Lameth. Armé d'une lettre dans laquelle M. de Mar- 
cilly, rédacteur du Moniteur, déclarait d'une manière 
péremptoire que c'était sur le manuscrit même de Mi- 
rabeau que son premier discours et sa réplique avaient 
été littéralement imprimés dans le journal officiel, 
.Théodore de Lameth publia un écrit que des citations 
textuelles , mises en regard et contradictoires, rendaient 
accablant pour Mirabeau \ 

Ce qu'il est juste de dire, c'est qu*à part le point 
principal, celui autour duquel presque toute la discus- 
sion avait roulé , son plan passa. Il fut décidé que le 
roi serait chargé de veiller à la sûreté extérieure du 
royaume, de conduire les négociations, d'en choisir les 

* Moniteur, séance du 22 mai. 

« Ibid. 

^ Ceux qui seraient curieux de connaître cette brodiure , n'ont qu*à 
consulierV Histoire fHirlementaire, de Bûchez et Roux, où elle est citée 
fort au long, t. VI, p. U9, i50, i54, 452, 453, 454, 455, 156,457, 
4 58 et 459. 
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agents, d'entretenir au dehors les relations politiques, 
de faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux 
des États voisins , de distribuer ainsi qu'il le jugerait 
convenable les forces de terre et de mer \ 

Au fond, la victoire n'était complète ni pour l'un, ni 
pour Tautrie parti : chacun d'eux le sentait, et cepen- 
dant chacun d'eux s'affirma vainqueur. « Le voilà donc 
prononcé, s'écriait le Journal du Diable *, ce décret qui 
devait assurer à jamais le bonheur des Français ! Ce 
n'a pas été sans peine que les amis de la liberté ont 
remporté la victoire. Mais est-elle entière? n'a-t^on pas 
trop accordé au monarque ? Cette idée me glace d'ef- 
froi. » 

De son côté , le grave et mélancolique Loustalot 
gourraanda la joie populaire. Toujours vigilant quand 
trop de confiance menaçait d'aveugler. le peuple, tou- 
jours inébranlable quand le souffle de la place publique 
agitait autour de lui toutes choses , il critiqua ce décret 
dont on affectait de tant se réjouir, avec beaucoup de 
profondeur et une sorte de tristesse solennelle. Peu ras- 
suré par ce droit de décider la guerre qu'on ne recon- 
naissait aux représentants du peuple qu'en le subor- 
donnant à une proposition formelle du roi , il demanda 
si l'on était bien sûr que le roi entreprendrait toutes les 
guerres nécessaires ; qu'il ne s'entendrait pas avec les 
princes étrangers , soit pour vendre nos possessions, 
soit de manière à les laisser envahir. Quant aux abus 
possibles de la faculté qu'on accordait au monarque de 
conduire la guerre, il cita des exemples frappants : u Le 
saint roi David aperçoit une femme dans le bain ; il la 
trouve belle, c'est la femme d'un brave officier qui est 
à l'armée; il l'enlève et il écrit au général Joab d'expo- 



' Moniteur t séance du 22 mai 1790. 
* N« 26. 
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ser Urie , cet officier, à la tête des combattants , afin 
qu'il soit tué. Joab , fidèle exécuteur des volontés du 
roi David, donne un assaut dans lequel il est repoussé, 
mais où Urie périt avec beaucoup d'autres Hébreux. 
Joab envoie un messager dire au roi qu'il a reçu un 
échec considérable ; mais , ajoute-t-il en s'adressant au 
messager, si vous voyez que le roi soit marri de ce 
que nous avons approché des murailles, dites -lui 
qu'Urie est mort. Voilà-comment la guerre met la vie et 
la propriété la plus sacrée des citoyens à la merci des 
passions du prince \ » 

Mirabeau une fois suspect , le déchaînement contre 
lui devint général , et d'autant plus implacable , que 
partout, dans ce moment, le vent était à la colère ; car 
ce fut précisément à l'époque du débat célèbre qui vient 
d'être rapporté , que les Actes des apôtres furent brûlés 
en pleine rue, que les patriotes firent invasion au petit 

café de Foy et chez le libraire Gatey, en chassèrent les 
aristocrates, et, comme le dit V Observateur, purifiè- 
rent l'air de ces lieux avec de l'encens*. Autre cause de 
désordre : le bruit s'était répandu que les ennemis de la 
Révolution avaient résolu de livrer Paris à des bandes 
de brigands , et, trop crédule , le peuple s'était mis à 
faire lui-même la chasse aux voleurs , protégés , disait- 
on , par le Châtelet. Deux de ces malheureux furent 
pendus sans forme de procès, au marché Neuf, à un 
poteau élevé de six pieds ; un troisième qui résistait, fut 
assommé à coups de pierres', et on l'achevait lorsque 
Lafayette, survenant tout à coup, saisit de sa main le 
meurtrier, le traîne au Châtelet, revient au milieu des 
forcenés , leur dit : « Vous êtes des assassins ! » et est 



• Révolutions de Paris, W* 45. 
^U Observateur, n" 425. 

» Ibid. 

* Révolutions de France et de Bra^nty n^ 36. 
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applaudi par la foule*. Que pouvait-il y avoir de com- 
mun entre tout cela et la grande trahison du comte de 
Mirabeau? Cependant, Camille Desmoulins ne crai- 
gnit pas d'insinuer que ce tumulte était un complot 
préparé pour égarer Tesprit du peuple à la poursuite 
de chimères , et « détourner sur le Châtelet , sur les 
voleurs, les regards trop curieux qu'il attachait sur 
certains membres de l'Assemblée *. » 11 était passé le 
temps où Camille s'honorait de boire à Versailles le vin 
de Champagne du grand orateur, le temps où il aimait 
à rappeler devant tous mon cher Mirabeau. Maintenant, 
il était des premiers à parler de For de Philippe , et, de 
son léger carquois , il tirait, pour en percer son ancien 
hôte , les plus aiguës de ses flèches : 

« Mirabeau a dit que c'était à Carthage, à Rome, que 
des citoyens tels qu'Annibal et César étaient dangereux. 
Donner un roi, de peur qu'il n'en vienne un ! Ce beau 
raisonnement me rappelle celui de Champagne : 

Champagne un beau matin reçut cent coups de gaule 
Que depuis plus d*un an lui promettait La Fleur. 
Dieu soit loué, dit-il, en se frottant l'épaule, 
Me voilà guéri de la peur *. » 

Toutefois, et quelque irrespectueux que fussent les 
écarts de sa verve , Camille Desmoulins ne pouvait se 
résoudre à frapper d'un arrêt définitif un révolution- 
naire tel que Mirabeau . « Il nous faudrait l'évidence 
même pour crier , avec ce peuple mobile , à la corrup- 
tion ; mais la méfiance est mère de la sûreté '. » 

Ce langage était à peu près celui des auteurs de la 
Chronique de Paris : « Nous ne crierons pas à la cor- 
ruption, mais nous dirons à M. de Mirabeau que le 
sentiment de la liberté ne saurait exister sans l'inquié- 

• Révolutions de France et de Brabant^ n" 26. 
» /6td.,n«27. 
»/6td.,n«28. 
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tude et la défiance.... C*est dans un nouveau combat 
qu'il réparera sa gloire. Nous l'attendons sur la brè- 
che.... Nous le verrons encore sortir de la salle aux 
acclamations de ce même peuple qui le maudissait sa- 
medi*. » 

Fréron , dans sa feuille , qui venait de paraître , ne 
se crut pas tenu à tant d'égards : ce Mirabeau , Mira- 
beau ! moin's de talents et plus de vertu , ou gare à la 
lanterne * ! » 

Quelques jours après , faible et malade , l'œil voilé , 
le visage flétri , l'âme évidemment oppressée, Mirabeau 
se présenta de nouveau à la tribune. Cette fois , on ût 
silence , et lui , d'une voix brisée à laquelle on savait 
tant d'autres accents : 

« Franklin est mort. ... Il est retourné au sein de la 
divinité le génie qui affranchit l'Amérique et versa sur 
l'Europe des torrents de lumière. Le sage que deux 
mondes réclament, l'homme que se disputent l'histoire 
des sciences et l'histoire des empires, tenait sans doute 
un rang élevé dans l'espèce humaine.... Assez long- 
temps l'étiquette des cours a proclamé des deuils hy- 
pocrites : les nations ne doivent porter que le deuil de 
leurs bienfaiteurs.... Le congrès a ordonné dans les 
quatorze États de la confédération , un deuil de deux 
mois pour la mort de Franklin. Ne serait-il pas digne 
de nous , messieurs , de nous unir à cet acte religieux?... 
L'antiquité eût élevé des autels à ce vaste et puissant 
génie qui , au profit des mortels , embrassant dans sa 
pensée le ciel et la terre , sut dompter la foudre et les 
tyrans.... Je propose qu'il soit décrété que l'Assemblée 
nationale portera pendant trois jours le deuil de Ben- 
jamin Franklin '. » 

* Chronique de Paris, n* 173. 

* L'Orateur du peuple. 

* Moniteur^ séance du W juin -1790. 
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Cette belle motion fut adoptée, et la France donna 
au monde le spectacle d'un grand peuple portant le 
deuil d'un grand homme, né au loin. Mais le Mirabeau 
qui avait proposé cela , quel était-il? Était-ce bien le 
protégé du comte de La Marck, le débiteur insolvable 
libéré par Fontanges , l'orateur aux gages de la cour ? 
Non, non : il avait abandonné le séjour de la terre et 
pris pour un instant son vol vers les cieux , Tesprit de 
cet être inconcevable en qui se trouvèrent confondus 
toutes les misères de la nature humaine , tous ses dé- 
lires , toutes ses grandeurs , et qui fut tel que , si on 
Tadmire , on en rougit, mais que, si on le méprise, on 
en pleure. 
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Les houppes routes , les dragons volontaires, les ce6e/5. — Rivalité du 
corps municipal et de la municipalité à Nîmes; le club des Amis de 
la constitution, — Journée du 43 juin 4790 , à Nîmés; guerre civile; 
égorgements ; journée du 44 juin. — Embrasement de la campagne. 

— Les villages catholiques s'arment. — Bandes de protestants en 
marche vers Nîmes. — L'armée auxiliaire sur Tesplanade de Nîmes. 

— Dévastation du couvent des Capucins; massacre de religieux. — 
Désolation universelle. — Froment, Folacher et Descombiés dans 
les tours du château. •- Négociation entamée et rompue. — Les tours 
prises d'assaut; mort de Froment- Tapag'e. — Scènes d'horreur. — 

— Scènes d'humanité. — Représailles exercées par les catholiques 
dans la campagne. — Fin des troubles. 

« Le signal sera Thorloge du Palais lorsqu'elle son- 
nera la grande cloche, au point du jour. » Voilà com- 
ment, sous Charles IX , le duc de Guise annonça aux 
siens les Matines parisiennes. Il n'y eut personne pour 
annoncer avec cette précision terrible les Matifies nî- 
moiseSy qui furent, à plus de deux siècles d'intervalle, 
une seconde Saintr-Barthélemy en sens inverse, mais 
provoquée violemment cette fois, faisant suite à un com- 
bat, et où, par un subit, par un épouvantable renver- 
sement des rôles , les bourreaux se trouvèrent être les 
victimes. 

On peut bien préparer un vaste massacre, en accu- 
mulant les insultes , en attisant les haines , en versant 
le fiel goutte à goutte dans les âmes ; mais envisager 
d'un œil calme regorgement d'une population tout en- 
tière , mais combiner de sang-froid les horreurs dont 
un tel drame se devra composer, mais agiter d'avance 
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âu folié <îe son cœur la cloche qui sonnera tant de funé- 
F§illes.;.y il y a là une puissance de scélëratesse dont, 
pour rhonneur de l'espèce humaine , il ne faut pas trop 
se hâter de croire les hommes capables. La Saint-Bav- 
thélemy elle-même ne fut que le résultat d'une prémé- 
ditation très-courte^ interrompue, daiis Charles IX, par 
des alternatives d'effroi, de remords anticipés et de fu- 
reurs. À Nîmes, quoi qu'en aient pu dire les deux par- 
tis contraires, trop prompts à se renvoyer l'un à l'autre 
le crime d'un complot lentement mûri et ayant pour ob- 
jet bien déterminé le massacre d'une moitié de la ville, 
à Nîmes, tout vint d'une rixe misérable. Pourquoi non? 
Quand la mine est chargée , est-ce que , pour la faire 
sauter, il ne suffit pas. d'une étincelle? 

La légion nîmoise s'était d'abord recrutée de protes- 
tants et de catholiques fraternellement rapprochés et 
confondus; mais, travaillée par le fanatisme, elle ne 
tarda pas à se diviser en compagnies protestantes et en 
compagnies catholiques, celles-ci désignées sous le nom 
de compagnies de la Croix. Quant aux cocardes blan- 
ches, si chères aux fanatiques, elles n'avaient disparu, 
depuis une proclamation du roi qui les proscrivait en 
termes décisifs, que pour faire place à des houppes 
rouges ^ signés de reconnaissance et de ralliement dont 
tous les ultra-catholiques convinrent. 

En dehors de la légion nîmoise , le service extérieur 
de la ville et la protection de la campagne avaient 
donné naissance à une compagnie de dragons volon- 
taires, mi-partie de catholiques tolérants et de calvi- 
nistes, qu'unissait l'amour de la Révolution. C'était 
une troupe leste, riche et brillante, fort en faveur au- 
près du corps électoral , parce qu'il était patriote , 



* Dépositions des 467* et 169* témoins de V Information sur la plainte 
par addition du 7 juillet. 
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odieuse aux officiers municipaux , parce qu'ils étaient 
contre-révolutioniiaires, et que les houppes rouges pour- 
suivaient d'une animosité jalouse. Chaque jour, des 
querelles, un échange de propos injurieux, des menaces. 
L'habitude Où étaient les cultivateurs nîmois de ne 
manger à leur déjeuner qu'un pignon blanc et du pain, 
leur avait fait donner le surnom de cebets ^ et cette dé- 
signation, appliquée par les protestants aux ultra-catho* 
liques , retentissait aux oreilles de ces derniers comme 
une mortelle offense. A leur tour, ils n'épargnèrent rien 
pour humilier leurs ennemis : témoin le rendez-vous 
assigné un jour aux cebets , sur la place des Récollets, 
d'où ils devaient partir montés sur des ânes , et paro - 
dier ainsi les promenades militaires des dragons '. 

Tout concourait donc à aigrir les esprits ; mais ce 
qui envenima le plus la situation, ce fut la part que les 
autorités du lieu prirent à ces déchirements. Dans son 
imprudente partialité , le corps municipal alla jusqu'à 
interdire les patrouilles des dragons volontaires '. Les 
électeurs , alors assemblés pour élire les membres du 
département, s'irritèrent de cette interdiction, dont les 
défiances de toutes parts répandues exagéraient la por- 
tée et empoisonnaient la source. Un club, de formation 
récente , le club des Amis de la Constitution , prit parti 
contre la municipalité avec emportement : le 13 juin 
arriva. 

Ce jour-là, une compagnie protestante, celle qui était 
de garde à l'hôtel de ville, se trouva triplée *, soit que 
le hasard en eût décidé ainsi , soit que l'accroissement 

■ Compte rendu à V Assemblée les 22 et S3 février 4794 , au nom de la 
municipalité de Nimes, par M. de Margueritles, IV* partie, p. 433. 
Paris , imprimerie de Guerbart. 

*Ibid., p. 435. 

* Verbal dn corps électoral de Nimes , séance du 4 4 juin. 

* Compte rendu au nom de la municipalité ^ par M. de Margueritles, 
IV« partie, p. 436. 
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continu des alannes eût amené un redoublement de pré- 
cautions. U est certain que, chacun sentant approcher 
l*orage , la ville était pl^e de ce vague effroi qui pré- 
cède, ordinairement les grandes catastrophes. 

Dans l'après-midi, à Fissue d'une réunion de houppes 
rouges, au sortir de l'église des Dominicains , leur ren* 
dez-vous favori , Froment-Tapage fut remarqué tenant 
à \% main une énorme dame-jeanne remplie de vin , et 
versant à boire aux cebets. Â ces dangereuses largesses, 
il mêlait des exhortations plus enivrantes que le vin. 
c Allez; disait-il , allez dans toute la ville , et les dra- 
gons que vous rencontrerez hors de leur poste, désar- 
mez-les. » Des dragons furent, en effet, sinon désarmés, 
du moins menacés de l'être» Â ceux qu'on aperçut, on 
cria : « Vous n'avez pas le droit de porter un sabre ! 
nous vous le ferons bientôt quitter *. » 

Vers six heures du soir, un volontaire à houppe rouge 
se présente à la porte de l'évêché : il demande à entrer, 
ou qu'on fasse sortir un poste de douze dragons qui 
stationnaient en ce moment dans la cour. Sur le refus 
qu'il reçoit, il se retire, revient bientôt après, suivi de 
deux camarades*, et remet au suisse, pour le chef du 
poste , un billet sur lequel ces mots étaient tracés : 
<f. Le suisse de l'Évêché est averti de ne plus laisser en- 
trer les dragons , passé ce soii* , sous peine de la vie. i» 
Dans un mémoire publié depuis. Froment prétendit 
que le porteur du billet fatal agissait de concert avec les 
dragons ' ; mais cette assertion , si invraisemblable d« 
sa nature, fut démentie par une foule d'écrasants té- 
moignages '. Arrive le chef du poste : une altercation 

• Dépositions des 15% 2l«, 22% 24% 25* em4» témoins del7fi/brma- 
lion 9Wt la plainte par addition. 

* Mémoire publié par Froment sur les événements arrivés à Nîmes !e 
13 juin et les jours suivants, p. 5. 

•Dépositions des 2«, 19% 25% 36% 48«, 63«, 76*, lOO*, 405% 452- 
et 453* témoins de Vlnformatiim sur les affaires du mois de juin. 
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s'engage ; des hommes à houppe rouge , postée dans le 
voisinage, accourent enflammés de colère. Si les pre- 
miers qui parurent avaient dis armes à feu entre les 
mains, on en peut douter; mais qu'ils portassent des 
sabres, c'>est ce qu'avoua lui-même un des héros du 
parti ultra-catholique, le baron de Marguerittes , maire 
de Nîmes ^ Il reste avéré, d'autre part, que des, pierres 
furent lancées, que le cri auœ. armes ! retentit. Se venant 
ainsi pressés, les dragons firent une décharge ; survin- 
rent des houppes rouges , armés de fusils cette fdis., et 
qui ripostèrent : le combat avait commencé^t^e sang 
coulait *. 

Sur ces entrefaites, Saint-Pons, major de la légion 
nîmoise, rencontre deux officiers municipaux et les enh 
traîne vers la place de l'Évêché , à la tête d'un détache- 
ment de la compagnie protestante n" 1, de garde à l'hôtel 
de ville. On atteint la place, que déjà, par les trois rues 
qui y aboutissent, les houppes rouges avaient inondée. 
La mêlée, devient générale ; plusieurs tombent mortel^ 
lement frappés, et, parmi les victimes, un légionnaire 
de la première compagnie, tué du haut d'une fenêtre 
de la cure*. 

De la maison Froment, située près de l'église des Do- 
minicainSy on communiquait avec les remparts «et aussi 
avec les tours du château^ Ce fut là que les houppes 
rouges établirent leur quartier général ; ce fut là que 
Froment, Folacher et Descombiés, prévenus de tout dès 
le commencement de l'action, organisèrent, avec autant 
d'intelligence que de vigueur, la défense et l'attaque. 
La maison de Froment , la partie des remparts sur la- 

* Voy . son Compte rendu au nom de la municipalité, 1V« partie, p. 4 37. 

* Dépositions des 2% -lO», 25% 36% 48% 63% 76% etc.... témoins de 
V Information sur les affaires du mois de juin. 

* Dépositions des 3% 9% -12% 46% 47% 48% 49% 35% 66% 70% 74% 
79% 88* et 93* témoins de la même information. 
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quelle cette maison s'ouvrait , la porte des Carmes, at- 
tenante à Téglise des Dominicains, et enfin les tours du 
château devinrent autant de postes militaires que les 
houppes rouges occupèrent ^ 

Mais , en attendant qu'on vînt les y forcer, la désola- 
tion régnait dans toute la Tille, et des scènes d'horreur 
y préludaient à un massacre général. Un protestant, 
nommé Jalabert, septuagénaire, fut arraché de sa mai- 
son, traîné impitoyablement dans la rue, mutilé à coups 
de sabre et laissé mourant sur le pavé *. Un autre vieil*- 
lard, nommé Astruc, coupable du même crime , d'être 
calviniste , ne fut pas mieux protégé par ses cheveux 
blancs : assommé à coups de fourches , il fut achevé 
d'un couptde fusil '. Un dragon ayant été égorgé , on 
li4 coupa le doigt pour avoir un diamant qui y brillait^ 
et on jeta le cadavre dans un fossé*. Deux fois le dra- 
peau légal fut arboré et porté vers les tours du château 
par un officier municipal que poussait en avant une 
escorte protestante : deux fois les houppes rouges se 
précipitèrent sur l'escorte , la firent reculer et enlevè- 
rent le drapeau \ Ce fut dans la première de ces deux 
tentatives avortées que l'abbé de Belmont , qu'on avait 
contraint de se charger du drapeau , et qui marchait à 
contre-cœur, reçut entre les épaules un coup de crosse 
qui lui fit vomir le sang *, tant était inexorable la fu-^ 
reur qui emportait l'un et l'autre parti ! 

» Dépositions des 3% 9% <2% 46% 17% 48% 49% 35% 36«, 66% 70«, 
74% 79«, 88« et 93* témoins de la même information, 
*Dépositionsdes57%78% 150* et 4 54* témoins de la même information. 

* Dépositions des 49% 20» et 79* témoins de la même information. 

* Déportions des 44% 47% 48% 49% 30* et 82* témoins de la même 
information. 

»» Dépositions des 43% 44% 47% 48% 49% 30% 48% 74% 79% 446% 452% 
453* témoins. Ceci avoué, du reste, dans le Précis historique, p. 27, et 
dans le Compte rendu, TV* partie, p. 444. 

* Compte rendu j IV* partie , p. 22. 
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Les soldats de Guyenne, sans aucun entrainement 
religieux, mais par zèle pour la Révolution, s'étaient 
mis du côté où elle était, c'est-à-dire du côté des non- 
catholiques ^ : formidable poids tombé tout à coup dans 
un des plateaux de la balance I Et puis , des dix-huit 
compagnies sur lesquelles il semblait que les ligueurs 
pussent compter, trois seulement donnèrent. Mais le 
désespoir est une force : les catholiques qui prirent part 
à la lutte y apportèrent un courage farouche ; la fureur 
de leurs ennemis s'en accrut , et le sang ruissela par 
toute la ville. Tavannes a écrit, en parlant de la Saint- 
Barthélémy : ce La colère et la mort couraient les rues 
en telle horreur, que Leurs Majestés, qui en étaient les 
auteurs, ne se pouvaient garder depeur dans4e Louvre '• » 
Quoique très-brave , Froment et Descombiés ne virent 
pas sans effroi l'abîme béant ; ils écrivirent à la hâte , 
demandant du secours , à de Bouzols , commandant en 
second du Languedoc , Fhomme du roi ; mais les deux 
exprès furent arrêtés à Yéhaut par les protestants \ 

La nuit vint, nuit de douleur amère pour les uns, et 
pour, les autres d'effroyable attente. Les femmes et les 
enfants veillèrent dans les larmes ; les hommes se pré- 
parèrent aux désastres prévus du lendemain. 

Le lendemain, en effet, l'incendie, loin de s'éteindre, 
se trouvait avoir gagné de proche en proche. Ce n'était 
plus Nîmes seulement qu'embrasait le génie des guerres 
civiles, c'était la campagne des environs. Le bruit que 
les protestants massacraient les catholiques avait été 
répandu par des houppes rouges à Bouillargues , à 
Monduel ; et les habitants de ces deux villages dévots 
s'avançaient en armes sur le chemin de Beaucaire à 
Nîmes, bientôt rejoints par ceux de Redessan et de 

• Mémoire de Froment , p. 22 , et Précis historique, p. 27. 
' Mémoires de Tavannes , chap. xivii. 
> Mémoire de Froment, p. 24. 
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Marguerite. Us avaient soif de vengeance. Les passants, 
ils les arrêtaient : « Êtes- vous catholiques? » Qui ré- 
pondait (c non > était mort ^ 

De leur côté, les protestants des Cévennes, de la 
Vannage et de Gardoneuque accouraient. 

La différence fut que ceux-ci entrèrent dans la ville , 
tandis que les. premiers rebroussèrent chemin à la voix 
de quelques cathodiques patriotes de Nîmes , dépêchés 
vers eux et qui leur dirent : « On vous trompe ; il ne 
s'agit que d'une contre-révolution tentée par le clergé 
et le parlement "• » Il n'en fallut pas davantage, preuve 
éclatante du pouvoir de Tesprit nouveau, même sur les 
recrues du fanatisme ! Et ce qui est plus remarquable 
encore; ce qui veut être rappelé comme un signe des 
temps, ce qui montre bien que les guerres de religion 
touchaient à un de leurs derniers drames, il arriva 
qu'à tous ces rudes enfants de Calvin , volant au se- 
cours de leurs frères^ beaucoup de catholiques n'hési- 
tèrent pas à s'unir. A la tête de plusieurs des bandes 
en marche contre les ligueurs de Nîmes , qui aperçut- 
on ? des prêtres : Brémond , par exemple , curé d' An- 
duze; Boulet, curé de Puèchedron; Chabert, curé de 
Boissière ; Solier, prieur de Cologne '• 

A trois heures, l'armée auxiliaire était rangée en 
bataille sur l'esplanade. Elle y resta quelque temps 
calme, immobile, laissant douter si ce qu'elle apportait 
c'était la guerre ou la paix. Devant chaque village se 
tenait le maire, revêtu de son écharpe. Soudain des 
détonations sont entendues ; vingt-cinq hommes tom- 
bent sous les coups d'enneniis invisibles ; un ofGicier 

* Dépositions des 4 n% 448% 449% 423% 427% 428% 429% 434% 439* 
et 440* témoins. 

* Mémoire de Froment, p. 24. 

* Vérités historiques sur les Événements arrivés à Nimes le 4 3 juin 
4790ei les jours suivants^ par le clùt> des Amis de la constitution, p. 22. 
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municipal de Saint-Côme git étendu sans mouYement 
aux pieds des siens. Par qui furent tirés les coups de 
fusil ? on Tignore ; mais ils partirent du couvrit des 
Capucins et devinrent le signal d'une affreuse bou- 
cherie. Le couvent est assailli dans un indescriptible 
élan de fureur. Ceux du dedans poussent de grands 
cris, sonnent le tocsin ; mais la porte du couvent vole 
en éclats , et le carnage commence. Plusieurs hommes, 
à houppe rouge furentlués. On massacra cinq religieux. 
L'un d'eux avait été signalé comme distributeur de 
pamphlets gonflés de venin : la haine qu'il inspirait 
chassa bien loin le respect dû à ses quatre-vingts ans, 
et des forcenés coururent le hacher dans son lit à coups 
de, sabre. La pharmacie du couvent fut dévastée; la bi- 
bliothèque, dont'une partie venait de Fléchier, fut mise 
en lambeaux; et le lendemain, dans l'église, on voyait 
du sang à l'entrée de la sacristie , du sang devant le 
chœur, du sang sur les marches de l'autel, et jusqu'au 
qaveau une traînée de poussière indiquant le chemin 
suivi par les cadavres. Le vol n'eut point de place en 
ces. scènes horribles. Seulement, un ciboire fut dérobé 
dans la sacristie par un brigand de Sommières , mêlé 
aux envahisseurs ; mais on arrêta ce misérable et on 
le jeta en prison ^ 

Bientôt , Nîmes n'offrit plus que le spectacle d'une 
ville prise d'assaut. Aux cris de la vengeance victo- 
rieuse, aux lamentations des niourants , aux gémisse- 
ments des femmes éperdues, l'artillerie é,tait venue 
ajouter son retentissement lugubre. Retranchés sur les 
remparts, dans les tours du château, dans le couvent 

* Voy., en les rapprochant, le Compte rendu, IV* partie , p. 1 Si ; le 
Précis historique, p. 32 ; la déposition de Tabbé Clemenceau, tirée de 
V Information faite par le présidial, et les dépositions des 4*, li*, 46', 
^\ U% 43% 44% 45-, 46-, 49% 56% 63* et 426' témoins de V Informa- 
tion sur les événements du mois de juin. 
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des Dominicains, où une porte intermédiaire enfoncée 
leur avait donné accès, Folacher, Deseombiés, les deux 
Froment et leur troupe, déployaient une résolution 
désespérée. Des témoins nombreux ont affirmé que, de 
ces divers postes, des houppes rouges avaient fait feu, 
.même sur des citoyens isolés et sans armes *. 

Ailleurs, on ne combattait plus , on tuait , Tivre^ie 
du naeurtre s'étant, comme il arrive, emparée des vain- 
queurs. Malheur aux houppes rouges qui tombaient 
sous la main des maîtres du pavé ! on les immolait , 
•non: plus par nécessité, mais par vengeance '.Il y en 
eut trois cents qui , ce jour-là , périrent de cette ma- 
nière , dont cent cinquante-trois bien connus ; et ce- 
pendant , pour empêcher qu'on ne sût les noms et le 
nombre des victimes, on avait soin de couvrir de chaux 
les cadavres ' ! 

Dans la soirée, un officier des grenadiers du régi- 
ment de Guienne s'approcha des tours en agitant un 
drapeau blanc. Il venait proposer la paix. Aussitôt, 
Froment prit la plume et écrivit la lettre suivante, qu'il 
remit au valet de Deseombiés. 

A monsieur le commandant des troupes de ligne y pour 
communiquer aux légionnaires campés à Vesplanade. 

« Monsieur, 

<c On vient de nous dire que vous proposez la paix» 
Nous l'avons toujours désirée , et jamais nous ne l'a?- 
vons troublée. Si ceux qui sont la cause des troubles 
affreux qui régnent dans la ville veulent mettre fia à 

• DépOBitionsdes <", 9% 15% 47% 22% 26% 33% 50% 55% 69% 73% 76% 
79% 80% 87% 89% 406% 144' et 449* témoins de la même information. 

• Le fait est avoué par les membres du club des Amis de la constitu- 
lioD, appartenant au parti vainqueur. Yoy. Vérités historiques j p. 44. 

' Compte rendu y par M. de Marguerittes, IV" partie, p. 463. 
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leur coupable conduite, nous offrons d^oublier le passé 
et de vivre en frères* Nous sommes , avec la franchise 
et la loyauté de bons patriotes et de vrais Français, vos 
très-humbles serviteurs. 

« Les capitaines commandant les tours du château. » 

Quelque provoquant que fut ce langage, dont la 
fierté touchait à l'insolence, les électeurs, assemblés 
pour veiller au salut de Nîmes , chargèrent trois com- 
missaires d'entamer une négociation, et Froment reçut 
prière, par le trompette de la ville , de se rendre dans' 
la rue du Collège. Il y alla suivi de Descoinbiés , et là 
des propositions de paix leur furent faites par le prési- 
dent du département, Ghabaud de La Tour, lequel était 
assisté de trois électeurs, de quatre officiers municipaux, 
et tenait un drapeau blanc à la main. Froment posa, 
comme condition première, la retraite des protestants 
étrangers. Il y eut quelques pourparlers , mais enfin il 
fut convenu que les hostilités cesseraient ; que les 
membres des deux partis seraient mis sous la sauve- 
garde de la loi, de l'assemblée électorale, de la munici- 
palité, et que le régiment de Guyenne veillerait seul à 
la sûreté publique. 

w Les commissaires — ajoute Froment, au récit de 
qui sont empruntés ces détails — se rendirent aux ca- 
sernes pour faire cesser le feu des protestants. Nous 
défendîmes de notre côté de tirer davantage. Les com- 
missaires revinrent dire que tout était fini. Descombiés 
et moi , nous étions sur le point de nous rendre à l'as- 
semblée électorale pour y annoncer la paix, et je rentrais 
chez moi pour m'habiller, lorsque les coups de canon 
redoublent. Un enfant m'apporte un boulet qui venait 
de frapper la façade de ma maison. Je cours à la fe- 
nêtre et j'aperçois des protestants armés qui criaient : 
Fml feu! sur le pouf rouge! » 
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Ce fut seulement alors, d'après Froment , que lui et 
les siens se décidèrent à recommencer le combat \ 

Ainsi , tout n'aurait été , de la part des électeurs , 
qu'infâme perfidie! Mais non : cette supposition que, 
d'ailleurs, l'ensemble des témoignages repousse, est 
démentie par les lois de la vraisemblance. Car, alors 
même que rien ne serait à reprendre à l'exactitude de 
la relation de Froment , si intéressé à noircir la con- 
duite de ses ennemis, la violation d'un pacte conclu au 
sein du chaos ne se peut-elle donc expliquer que par 
l'hypothèse d'une trahison exécrable, lorsque l'explicar- 
tion est fournie par le chaos même? 

Quoi qu'il en soit, les hommes à houppe rouge 
étaient rentrés à la hâte dans leurs retranchements, 
bien résolus à s'y maintenir jusqu'à la mort. La mort 
vint et les enveloppa. Ne pouvant tenir contre le canon, 
les survivants essayent de se sauver, les uns par les 
remparts , les autres par les toits , et de tous côtés ce 
sont des pointes de baïonnettes qui les reçoivent ou des 
balles qui les atteignent. Les chefs parvinrent , pour- 
tant, à s'évader, à l'exception de Froment- Tapag^e, qui 
paya de sa vie l'importance funeste de son rôle. Quel- 
ques-uns, en se réfugiant dans le couvent des Domi- 
nicains, y firent entrer avec eux l'épouvante et la ruine. 

On ravagea cet établissement, on ravagea le collège. 
, Les religieux fuyaient : un d'eux, le père Thibault, 
n'échappa à la fureur de ceux qui le poursuivaient 
qu'en feignant d'avoir été frappé et en se jetant la face 
contre terre *. Mais l'esprit de meurtre n'était pas sur 
ce seul point, il était partout. On fouilla quelques mai- 
sons où l'on espérait trouver des coupables, et, faute de 
les pouvoir ensanglanter, on les pilla '. Gas, le canti- 

• Mémoire de Froment, p. 44 , 42 et 43. 

• Compte rendu, IV' partie, p. 464. 

• Vérités historiques, p. 44. — Témoignage peu suspect, venant des 
membres du club des Amis de la constitution. 
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nier des houppes rouges, fut découvert dans son asile 
et mis en pièces *. Un catholique suivait un de ses 
amis, protestant, qui lui avait promis de le sauver s'il 
se joignait aux vainqueurs, s'il s^associaità leurs ven- 
gean(5es. Chemin faisant , les deux auteurs de ce pacte 
impie rencontrent un homme à houppe rouge. « Allons ! 
voici le moment ! Tue ce papiste ! » crie le protestant au 
catholique. Le malheureux qu*on menaçait lève les 
yeux sur son coreligionnaire, et s'écrie : « Puisque je 
suis perdu, sauve ta vie et prends la mienne ! » Celui- 
ci, égaré par la peur, lâche le coup, et la victime 
tombe. En rentrant chez lui, le meurtrier fut saisi d'un 
tel accès de douleur et de remords , qu'il se coucha 
pour ne plus se relever '. 

Terribles sont assurément les passions politiques; 
mais quand elles s'allient à des colères religieuses , qui 
dira de quel zèle exterminateur elles sont capables? 
qui dira combien profondément il est possible de haïr 
ses semblables quand on les hait pour le compte de 
Dieu , que ce Dieu soit celui d'Ignace ou celui de Cal- 
vin?... Les auteurs ultra-catholiques ne portent pas 
à moins de huit cents le nombre de ceux des leurs qui 
périrent à Nîmes dans les trois fatales journées.^ Si ce 
chiffre est exact, ce serait plus de sang, proportion 
gardée, que la Saint-Barthélémy n'en fit verser à Pa- 
riis, où il y eut quatre mille morts , selon Brantôme ; 
trois mille, selon d'Aubigné; et deux mille seulement, 
selon Tavannes. Mais à Nîmes, du moins, cm ne vit ni 
femmes grosses éventrées, ni enfants étranglés dans 
leur berceau, ni princes levant la dîme sur le saccage— 
ment des maisons de lapidaires , ni grands seigneurs 
mettant fin à leurs procès d'un coup d'épée. Il se mêla 

' Les détails se trouvent dans V adresse présentée à l'Assemblée na- 
tionale par la veuve du sieur Jean Gas el ses six enfants^ Paris^ 4790. 
' Précis historique y p. 35 et 36. 
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même à tant d'horreurs des actes d'humanité dont le 
souvenir repose Tàme. Des catholiques reçurent chez 
leurs plus mortels ennemis une hospitalité discrète 
et généreuse*. Vidal, procureur de la commune, et 
l'officier municipal Laurens, durent la vie à Ribot, 
capitaine d'une compagnie protestante. Cachés, lors du 
commencement des troubles , dans le cabaret de Gas , 
ils avaient ensuite changé d'asile, et, découverts, ils 
allaient être immolés, lorsque Ribot intervint et les 



sauva '. 



Du reste, le parti qui venait d'être vaincu dans Nîmes 
exerça de cruelles représailles dans les campagnes. Un 
pauvre jardinier, âgé de soixante-dix ans, fut massacré 
comme il allait faucher son fourrage '. Un jeune homme, 
qui lavait tranquillement de la laine à une lieue de la 
ville , eut le même sort *. Sur le territoire de Saint-Bonnet, 
un vieillard nommé Maigre et son fils aîné furent égorgés 
par des catholiques , qui jetèrent les corps dans la ri- 
vière du Gardon. C'étaient d'honnêtes protestants , qui 
faisaient vivre par jour deux cents familles et pas- 
saient pour les bienfaiteurs de la contrée '. 

Le corps électoral s'était appliqué de son mieux à 
rendre la tranquillité à la ville : il ne le put faire avec 
succès que le 15 juin. Le 16, dix-neuf compagnies 
catholiques furent supprimées ; on proclama la paix ; 
les légions réunies se fédérèrent sur l'esplanade , et les 
tombereaux parcoururent la ville pour enlever les 
cadavres. 

* Des certificats le constatèrent, quand tout était fini, et qu'on 
n'avait pas à signer, comme dit Froment dans son Mémoire, « sous 
le couteau des assassins. » 

* Déclaration de Marc- Antoine Ribot, en date du 1 8 octobre 1790. 
^ Vérités historiques > p. 21 . 

* Ibid, 

"Les auteurs catholiques en conviennent. Voy. le Compte rendu, 
IV* partie, p. 172. 
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Tandis que les adorateurs du dieu de Calvin triom- 
phaient à Nîmes dans le sang, une victoire inattendue, 
plus apparente d'ailleurs que réelle, était remportée 
à Paris par les sombres disciples de Jansénius. 

Supposez qu'en 1790 quelque étranger, quelque 
penseur, placé en dehors du tourbillon des passions 
contemporaines, fût entré dans l'Assemblée nationale, 
sans autre but que d'y étudier le jeu des partis , quel 
n'eût pas été, au premier abord, son étonnementi 
Pourquoi, sur les bancs de la gauche, ces austères vi- 
sages de moines à <;ôté de ces figures épanouies de phi- 
losophes épicuriens et d'hommes de cour? A quelle 
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mystérieuse attraction pouvait avoir obéi Camus, par 
exemple, en allant s'asseoir si près de Mirabeau, si près 
d'Alexandre Lameth et de Barnave ? N'était-ce pas chose 
singulière , inconcevable presque , que Saint-Cyran et 
Voltaire amenés à communier ensemble , au sein de la 
Révolution? 

'' Cela fut, pourtant. Oui, des esprits d'un scepticisme 
aimable ou déréglé se trouvèrent faire cause commune 
avec des âmes attristées par des croyances intolérantes 
et dures ; des hommes qui avaient grandi dans la haine 
des prêtres, qui se moquaient du paradis et regardaient 
Dieu comme un préjugé , s'allièrent sans façon à des 
hommes qui rêvaient de l'enfer, et tel que les impiétés 
de Diderot avaient charmé, prit pour compagnons d'ar- 
mes, dans le grand combat, de pieux personnages , en 
qui vivaient, inaltérables, les traditions de Port-Royal. 
Qu'on se rappelle en quoi consistait le jansénisme, 
et tout sera expliqué. Nous avons raconté ailleurs 
qu'un jour, à Port-Royal, Saint-Cyran et Antoine Le 
Maître étant à s'entretenir des choses du ciel, ils furent 
tout à coup interrompus par un cri perçant, le cri d'un 
villageois qui appelait au secours pour sa femme en 
couches dont l'enfant venait de mourir, et, que là-des- 
sus, Antoine Le Maître-, ayant demandé quel était le 
sort des enfants ramassés par la mort au seuil même 
de la vie , Saint-Cyran lui fit cette sinistre réponse : 
« Il est certain que le diable possède l'âme d'un petit 
enfant dans le ventre de sa mère\ » Tout le christia- 
nisme interprété à la façon de Luther et de Calvin était 
là, et là aussi était tout le jansénisme. Jansénius et Saint- 
Cyran n'étaient-ils pas venus affirmer, après Luther et 
Calvin, que le péché originel a fondamentalement cor- 

' Voy., dans le premier volume de cet ouvrage, le quatrième cha- 
pitre du livre IL 

E. IV. 18 
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* 

rompu la nature humaine ; que Tabus du libre arbitre 
dans notre premier père a, dans Tinnombrable foule de 
ses descendants , dépravé et détruit le libre arbitre à 
jamais ; que nul ne peut par ses propres mérites , arri- 
ver au salut ; que ceux-là seuls échappent à la prise de 
Satan qui ont été rachetés par le sang du Christ, qui 
ont reçu la grâce^ don sans égal, faveur spéciale aeco]^ 
dée aux uns d'avance, et d'avance refusée aux autres , 
en vertu d'un arrêt arbitraire et insondable de la puis- 
sance divine ? 

Que résultait-il de cette lugubre doctrine qui, ne 
voyant sur la terre que des élus et des réprouvés , pré- 
destinait ces derniers à l'horreur d'une damnation éter- 
nelle, et faisait comme flotter le monde au-dessus de 
l'enfer? 

Ce qui en résultait? d'abord, un prodigieux abaisse- 
ment de toutes les majestés de convention, nobles et 
princes. Ah! vous vous croyez mon supérieur parce 
que vous êtes le chef, parce que vous êtes le roi, parce 
que vous êtes l'empereur , parce que vous êtes le pape I 
Qu'importe, si vous n'avez pas la grâce ? Sans la grâce, 
vous n'êtes plus que l'homme déchu , que l'héritier du 
crime d'Adam , que la proie prédestinée du démon ; et 
moi qui ai la grâce, moi le pauvre pâtre de la vallée, le 
mendiant couvert de haillons , j'ai le droit de vous dire 
et je vous dis : Roi, devant qui l'on s'incline, puissant 
empereur, pontife auguste, tombez à mes pieds ! 

Mais, ce même fatalisme qui écrasait sous le niveau 
de l'universelle infortune toutes les distinctions sociales 
et qui creusait entre les élus et les réprouvés un épou- 
vantable abîme, il conduisait à prendre son parti de 
l'état d'infériorité matérielle et morale où végète le 
plus grand nombre. Si la damnation, l'éternelle damna- 
tion avait un caractère fatal , y avait-il quelque raison 
pour qu'il n'en fût point de même de l'ignorance et de 
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la misère? Ou plutôt, cet excès^de fatigue auquel le gémis- 
sant troupeau des hommes est condamné , cette ombre 
épaisse dont l'intelligence du pauvre reste couverte depuis 
le berceau jusqu'à la tombe, l'ignorance et son avilissant 
empire , la faim et ses tourments , ne sont-ils pas une 
justification tragique de la théorie du péché originel ? 

Ainsi, négation de la légitimité des grandeurs terres- 
tres et consécration de la condition misérable du peuple ; 
en d'autres termes , exaltation du sentiment de l'égalité 
à l'égard des nobles, à Tégard des rois, et du sentiment 
de l'inégalité à l'égard du peuple, voilà les deux consé- 
quences singulières , et en apparence contradictoires, 
qui, politiquement, découlaient du jansénisme. 

Or, c'était de cette manière que les philosophes du 
xviii* siècle avaient compris la Révolution, et elle n'était 
pas entendue autrement par leurs nourrissons de l'As- 
semblée constituante, lesquels formaient, mêlés à quel- 
ques rares disciples de Rousseau, tout le côté gauche. 
Quoi de plus naturel, après cela , qu'une alliance poli- 
tique entre les philosophes sceptiques de TAssemblée et 
les jansénistes? 

Mais une alliance n'est durable qu'à la condition de 
profiter aux deux parties : les jansénistes appuyant les 
philosophes en matière politique , les philosophes se 
laissèrent aller à appuyer les jansénistes en matière de 
théologie; et il advint que ceux en qui les sources de la 
foi étaient desséchées se joignirent avec une ardeur 
étrange à ceux qui ne demandaient qu'à les raviver. 
Régénérer l'Église , devint le mot d'ordre de tout un 
groupe de hardis penseurs accoutumés jusque-là au 
désir de la détruire. 

Fréteau, Treilhard, MartJneau, jansénistes bien con- 
nus, furent les membres influents du comité ecclésias- 
tique; mais c'était surtout à l'impulsion de Camus qu'il 
obéissait , Camus , la personnification la plus complète 
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de la secte qu'avaient tant illustrée les Sacy, les Nicole, 
le grand Arnauld, et enfin. ••• Biaise Pascal. 

11 n'en était pas de Camus comme de Tabbé Grégoire. 
En celui-ci , du moins^ l'aménité du sourire se mariait 
à la sévérité d'un front plein de graves pensées et à 
l'éclair des yeux; c'était bien toujours Saint-Cyran, 
mais un Saint-Cyran , ami des pauvres, ami des comé- 
diens qu'on foulait aux pieds, et des juifs qu'on mon- 
trait du doigt, un Saint-Cyran, protecteur des esclaves, 
et en qui brillait je ne sais quel charmant, quel lointain 
reflet de la tendresse de Fénelon. Camus, au contraire, 
représentait le jansénisme sous tous ses aspects, même 
les moins aimables : il en avait la violence contenue, la 
rigidité, l'ascétisme à peine adouci par l'amour des 
lettres , et l'humeur factieuse unie à des mœurs impo- 
santes. Personne n'était aussi propre que lui à l'accom- 
plissement des devoirs qui veulent de l'exactitude ou 
de la vigueur; et l'Assemblée l'avait si bien senti, 
qu'elle lui avait confié de préférence le soin de percer 
le mystère dont les déprédations monarchiques s'enve- 
loppaient. Qu'il y eût dans Camus ce fonds de dureté 
que les solitaires de Port-Royal avaient tiré de la na- 
ture de leur doctrine, cela n'est pas douteux ; mais il y 
joignait le calme méprisant , l'intrépidité froide , le 
stoïcisme , qu'ils avaient déployés sous le bras d'ai- 
rain de Richelieu. De lui, plus que de tout autre, vint 
cet ensemble de mesures législatives qui , sous le nom 
de Constitution civile du clergé, devait bouleverser l'ar- 
mée des prêtres. 

Les jansénistes, on le sait, n'allaient pas jusqu'à nier 
le pape, qu'ils prétendaient toutefois mettre en sous- 
ordre, à peu près comme les meneurs de la bourgeoisie 
révolutionnaire s'abstenaient de nier la royauté, qu'ils 
brûlaient cependant d'asservir* Camus et les siens 
n'eurent garde de dire qu'ils entendaient altérer l'éta- 
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blissement catholique, porter la main sur les droits du 
souverain pontife. Leui* but, tel qu'ils lé proclamèrent, 
était seulement de régler les rapports du clergé avec la 
constitution nouvelle, de ramener la justice dans Tad- 
minislration ecclésiastique, de refaire la carte de Té- 
piscopat d'après les principes qui avaient servi à re- 
faire celle de la France , et de donner à la hiérarchie 
cléricale la même base qu'à la hiérarchie politique : 
l'élection. 

Il existait des évêchés qui embrassaient quinze cents 
lieues carrées, et d'autres qui n'en embrassaient que 
vingt ; il existait des cures de dix lieues de circonfé- 
rence, et d'autres qui contenaient quinze ou vingt feux* : 
pourquoi pas un siège épiscopal par département? 
pourquoi pas une paroisse par commune? 

Entre les mains du roi, ou plutôt, entre les mains 
des courtisans et des courtisanes , des ministres et de 
leurs maîtresses , l'abus du droit de collation était de- 
venu si scandaleux qu'on pouvait citer tel évêque dont 
la mitre était le prix payé pour une nuit de débauche, 
et tel abbé qui devait son bénéfice à la protection amou- 
reuse d'une prostituée à la mode : n'était-il pas temps 
de revenir aux mœurs de la primitive église et de rendre 
au peuple le choix de ses pasteurs ? 

Il y avait des cures où un misérable revenu de sept 
cents livres était tout le salaire promis à de rudes tra- 
vaux, et des bénéfices qui rapportaient jusqu'à douze 
mille livres de rente à l'oisiveté de leurs gras posses- 
seurs * : est-ce qu elle était un article de foi , cette ré- 
partition inique? 

En posant de pareilles questions , le comité ecclé- 
siastique n'empiétait certes , ni sur l'autorité papale , 

' Discours de Treîlhard dans le débat sur la constitution civite du 
dei^é. 
* Jhid. 
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puisque les dignitaires ecclésiastiques, choisis jus- 
qu'alors par le roi, n'avaient jamais reçu du pape que 
Yinstitution ; ni sur la juridiction de FÉglise , puis- 
qu'une nation ne saurait y sans abdiquer, renoncer 
c< au droit de modifier le matériel du culte, de changer 
Tétat temporel des ministres de la religion et d'altérer 
les formes extérieures suivant lesquelles ces ministies 
doivent propager la doctrine. » Mais quoi! cette Église, 
à qui Grégoire VII avait légué son immortel orgueil , et 
qui, depuis tant de siècles , se plaisait à peser sur la 
tête des maîtres de la terre, pouvait-elle tout à coup 
descendre à obéir? Était-il permis d'espérer qu'elle se 
mettrait au pas du siècle en marche, elle, dont il semble 
que Josué ait voulu autrefois caractériser d'avance le fol 
empire, lorsque, d'un geste impie, il ordonna l'immobilité 
au soleil? Est-ce que les jésuites n'étaient pas là, toujours 
là, inflexibles dans leur souplesse immense, et la main 
étendue sur le monde ? Ah ! comme au temps de Phi- 
lippe le Bel, la résistance était toute prête; et il se trouva 
cette fois , que l'indomptable génie de Boniface VIII 
avait passé les monts I 

Ce fut le haut clergé (et rien n'était plus digne de 
lui), qui donna le signal d'un soulèvement. On parlait 
d'interdire auy prêtres de bonne maison le luxe, l'ava- 
rice, l'or avec lequel on se corrompt et l'on corrompt , 
quelle impiété abominable! Dans la désignation du 
pasteur, on voulait que le fidèle fût pour quelque chose 
et l'on osait se souvenir que Milan dut autrefois à 
l'élection populaire son grand Charles Borromée, ô 
comble de la profanation ! Le 29 mai , l'archevêque 
d'Aix parut à la tribune, et dit : 

« Jésus-Christ a transmis à ses apôtres , et ceux-ci 
ont transmis aux évêques leurs successeurs , le pou- 
voir d'enseigner ses dogmes. Il ne l'a confié ni aux ma- 
gistrats , ni aux rois , ni aux administrateurs civils. 
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Vous êtes tous souipi^ à Tautorité de l'Ë^lise, parce que 
nous tenons cette autorité de Jésus-Christ. y> Et le hau- 
tain prélat conclut à la convocation d'un concile na- 
tional ^ 

On aurait pu lui répondre qu'il ne s'agissait pas de 
toucher aux dogmes ; que les révolutionnaires n'avaient 
nulle envie de se partager , comme firent les Juifs , la 
robe du Qirist mise en lambeaux; que l'unique ques-. 
tion était de savoir si on finirait , oui ou non , avec 
des abus qui avilissaient l'Église; que ces abus étaient 
sans nombre; qu'on avait vu M"* Guimard, maîtresse 
affichée de l'évèque Jarante , promouvoir des ecclésias- 
tiques du fond des coulisses de l'Opéra; qu'il y avait, 
rue de la Chanssée-d'Antin , un hôtel élégant où les 
prélats avaient coutume d'être reçus en audience par 
une danseuse; que Tarchevêque de Narbonne avait 
établi à son abbaye de Haute-Fontaine un sérail , de- 
venu fameux ; que le cardinal de Montmorency, grand 
aumônier de France , avait vécu publiquement à Metz 
avec M"* de Choiseul, une abbesse; que Breteuil^ évêque 
de Montauban , que Champion de Cicé , archevêque de 
Bordeaux, étaient cités pour leurs galanteries , et que 
tout cela prouvait de reste la nécessité de purifier la 
source où les dignités de l'Église prenaient naissance. 
Un écrivain royaliste et ecclésiastique, peu suspect 
conséquemment d'exagération jacobine % raconte, après 
avoir constaté les faits qui précèdent, qu'à Granselve, 
dans le département du Gers , les bernardins célébraient 
la fête de leur patron par des oi^ies qui duraient quinze 
jours, tt On se rendait à cette abbaye, dit-il, de quinze 
à vingt lieues , pour prendre part aux festins ^ aux di- 
vertissements de toute espèce. L'abbaye formait une 

' Séance du 29 mai 1790. 

« Montgaillard, Histoire de France, t. H, p. 244 et 245. Paris, 4827. 
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petite ville, tant les bâtiments abbatiaux et leurs dé- 
pendances étaient multipliés. Il y avait le quartier des 
dames, et chacune trouvait dans son appartement les 
objets nécessaires à Thabillement et à la toilette. Chaque 
religieux avait ses chevaux ; on chassait dans les fo- 
rêts dépendantes de Tabbaye ; 6n jouait la comédie ; on 
passait la nuit au jeu , à la danse ; les tables étaient 
servies à toute heure , et Ton n'avait dans cette abbaye 
d'autre danger à courir que celui des indigestions et 
des apoplexies entre les bras d'une dame. Inutile d'a- 
jouter que chaque religieux avait sa maîtresse. Je rap- 
porte CES FAITS PARCE QUE j'eN Al ÉTÉ TÉMOIN I tOUt le 

haut Languedoc pourrait les certifier , tant la fête de 
Saint-Bernard, à Granselve, était célèbre et courue**!» 
Encore n'était-il pas nécessaire d'aller chercher si 
loin des scandales à remuer; car précisément à l'é- 
poque où les plus dévots personnages de l'Assemblée 
venaient proposer la régénération de l'Église , voici ce 
qu'on lisait, non dans d'obscurs libelles, non dans la 
feuille haineusement crédule de Marat , mais dans des 
journaux d'une réserve et d'une gravité reconnues , 
comme la Chroniqtie de Paris : « M™® de M*** allait au 
couvent de Saint-Cyr. Elle demande la route à une 
paysanne, qui la lui indique. Mais à peine est-elle 
arrivée , qu'elle voit accourir une foule de paysans qui 
demandent à grands cris l'abbé Maury , lequel venait 
de s'introduire, déguisé en femme, dans le couvent. 
M™® de M*** est contrainte de donner à des femmes de 
la troupe des preuves certaines de son sexe , et toute la 
bande se retire. Le récit de cette affaire a été envoyé 
par M"® de M*** elle-mçme au comité des rapports de 
l'Assemblée nationale ^» Or, malheureusement, les 



' Montgaillard, Histoire de France^ t. II, p. 246, 
• Chronique de Paris ^ n* 470. 
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mœurs de Fabbé Maury n'avaient rien qui rendît Ta- 
venture invraisemblable. 

Les jansénistes pouvaient donc aisément , si tel eût 
été leur plaisir , foudroyer leurs adversaires : ils cru- 
rent mieux faire en se montrant calmes et modérés. 
Treilhard, dans sa réplique à l'archevêque d'Aix, 
parla le langage de. la raison^ sans céder à la tentation 
d'accuser. L'évêque de Clermont ayant réitéré violem- 
ment la demande d'un concile national faite par l'ar- 
chevêque d'Aix , et déclaré d'avance qu'il ne se sou- 
mettrait à aucun des décrets qu'allait voter l'Assemblée, 
Camus affirma froidement le mérite des propositions 
du comité. « Nous sommes une convention nationale, » 
dit-il à tous ces prêtres qui voulaient un concile, et il 
prononça, moins comme une menace applicable au 
présent que comme une vérité qui réservait les droits 
de l'avenir, cette rude, cette forte parole : « Nous pour- 
rions CHANGER LÀ RELIGION ^ » 

Les évêques étaient furieux ; mais la passion ne leur 
fournit rien qui pût suppléer aux raisonnements qui 
leur manquaient ; pas un cri puissant ne s'échappa de 
leurs lèvres contractées par la colère; pas une élo- 
quente injure, sortie du fond de leurs âmes émues, 
n'alla provoquer l'invective de la part de leurs enne- 
mis. Ils secouèrent d'une main impuissante la pous- 
sière de quelques textes rongés des vers ; ils cherchè- 
rent des échos à cette voix, déjà bien éloignée, du concile 
de Trente , que le siècle n'était plus en état d'entendre. 
Avec d'Épréménil , ils dénoncèrent un schisme affreux 
prêt à se déclarer; avec l'évêque de Clermont, ils ap- 
pelèrent hérétique l'abbé Gouttes, parce qu'il ne s'était 
point servi du mot pape en parlant du pape; puis , un 
beau jour , à bout de sophismes , fatigués de leurs pro- 

* Moniteur^ séance da 4*' juin 4790. 
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testations^ accablés de la stérilité de leurs emporte- 
ments , n'en pouvant mais , ils se levèrent tout à coup, 
et , renouvelant une scène trop souvent répétée pour 
produire quelque effet, ils sortirent de la salle ^ 

Les philosophes sceptiques les suivirent de l'œil en 
hochant la tète et restèrent tranquilles à leurs places. 
Eux, du reste, ils se mêlèrent peu à ce débat : quel 
eût pu y être leur rôle ? Que leur importait , au fond , 
qu'on introduisît la décence dans le temple? Le temple? 
Diderot leur avait appris que le mieux serait de s'en 
passer, et ils croyaient l'entendre encore s'écriant : 
Élargissez Dieu ! Aux jansénistes de réformer l'Eglise, 
s'il se pouvait , et certes c'était bien assez que de les 
laisser faire et d'avcrir l'air de les applaudir..., pour 
des lecteurs de TEncyclopédie ! 

Seul, parmi ceux des membres de la gauche que 
n'animait pas l'esprit de Saint-Cyran , Robespierre pa- 
rut prendre intérêt à la discussion. Ici, c'était l'homme 
de Rousseau qui intervenait. 

Rousseau avait écrit : 

« Il y a une profession de foi purement civile dont il 
appartient au souverain de fixer les articles non pas 
précisément comme dogmes de religion, mais comme 
sentiments de sociabilité, sans lesquels* il est impossi- 
ble d'être bon citoyen ni sujet fidèle. César, plaidant 
pour Catilina, tâchait d'établir le dogme de la mortalité 
de l'âme : Caton et Cicéron, pour le réfuter, ne s'amu- 
sèrent point à philosopher ; ils se contentèrent de mon- 
trer que César parlait en mauvais citoyen et avan- 
çait une doctrine pernicieuse à l'Etat. En effet , voilà 
de quoi devait juger le sénat de Rome , et non d'une 
question de théologie... Les dogmes de la Religion ci- 



* Voy. le récit de cette séance dans les Mémoires de Ferrières , où 
elle est beaucoup mieux rendue que dans le Moniteur^ 
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VILE doivent être simples, en petit nombre, énoncés 
avec précision, san» explication ni commentaires. 
L'existence de la divinité, puissante, intelligente, bien- 
faisante, prévoyante et pourvoyante ; la vie à venir, le 
bonheur des justes, le châtiment des méchants, la sain- 
teté du contrat social et des lois , voilà les dogmes po- 
sitifs *. » » 

Disciple fidèle de Rousseau, Robespierre croyait 
c^mme lui à la nécessité de cette religion civile. Plu- 
sieurs se sont imaginé Favoir compris en le repré- 
sentant dévot et poursuivi par une secrète préoccupation 
des choses de l'autre vie : erreur ! C'était un homme 
d'ordre , voilà tout. Dépourvue de ce lien moral que 
forme la communauté d'un certain nombre de croyances 
primordiales , la société n'était plus à ses yeux qu'une 
proie promise au chaos, et c'est en ce sens seule- 
ment qu'il fut religieux. Sa religion , ainsi que celle 
de son maître , ne se composa que de dogmes relatifs 
à l'accomplissement des devoirs sociaux et des vertus 
civiques. Elle' n'eut rien de mystique, rien de nébuleux, 
et si, plus tard, nous le rencontrons, sur la route où la 
Révolution traîna la pensée, proclamant l'immortalité de 
Tâme, et ployant le genou devant l'Etre suprême, qu'on 
se rappelle Caton criant à César, toute question de théo- 
logie mise à part : affirmer le dogme de la mortalité de 
l'âme, c'est avancer une doctrine pernicieuse à l'Etat. 

Aussi, quelles furent les paroles de Robespierre, 
dans le débat sur la constitution civile du clergé ? Lais- 
sant de côté le ciel pour s'occuper de la terre : 

« Les prêtres, dit-il, sont, dans l'ordre social, des 

MAGISTRATS. 

« De cette notion bien simple dérivent trois principes 
que j'appliquerai aux trois chapitres du plan du comité. 

* Contrat social^ liv. IV, chap. vin. 
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< Premier principe : Toutes les fonctions publiques 
sont d'iNSTiTUTiON SOCIALE ; elle» ont pour but Tordre 
et le bonheur de la société. Devant cette maxime dis- 
paraissent les bénéfices y les établissements sans objet. 

a Second principe : Les officiers ecclésiastiques 
étant institués pour le bien du peuple, le peuple doit 
les nommer. 

oc Troisième principe : Les officiers ecclésiastiques 
étant établis pour le bien de la société, il s'ensuit que 
leur traitement doit être mesuré â l'utilité générale. » 

Répondant ensuite à une motion de Tabbé Jacque- 
mard, qui avait proposé Télection des chefs des prêtres 
par les prêtres, Robespierre fit Toir le danger de 
souffrir que le clergé agît dans l'État comme corps. 
A quoi bon , d'ailleurs , ce privilège électoral dont on 
prétendait l'investir? « Le clergé n'est pas plus pur que 
le peuple, je conclus pour le peuple *• » 

C'était bien là l'esprit du Contrat Social y et quant 
au sentiment qui avait dicté à l'auteur à' Emile les tou- 
chantes pages du Vicaire Savoyard, Robespierre ne le 
reproduisit pas d'une manière moins saisissante, lors- 
qu'il dit : 

« J'invoque la justice de l'Assemblée en faveur des 
ecclésiastiques qui ont vieilli dans le ministère et 
qui, à la suite d'une longue carrière, n'ont recueilli de 
leurs travaux que des infirmités. Us ont aussi pour eux 
le titre d'ecclésiastiques, et quelque chose de plus, l'in- 
digence. Je demande que l'Assemblée déclare qu'elle 
pourvoira à la subsistance des ecclésiastiques de 
soixante-dix ans qui n'ont ni pensions ni bénéfices •. » 

Ce vœu ne fut pas exaucé : il n'était d'accord ni avec 
l'indifférence des voltairiens ni avec la sécheresse de 
cœur des jansénistes. 

* M(miteur, séance du 9 juin 4790. 

• Séance du 28 juin. 
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Après une discussion qui occupa presque tout le 
mois de juin, la constitution civile fut adoptée. Les dé- 
crets qui en posèrent les bases portaient : 

Qu'il y aurait un siège épiscopal par département et 
une paroisse par commune; 

Que l'élection des évêques et des curés appartien- 
drait désormais au peuple ; 

Que les fonctions épiscopales et curiales seraient 
gratuites et ceux qui les remplissaient salariés par le 
trésor public ; 

Que le traitement des évêques serait de cinquante mille 
livres à Paris ; de vingt mille , dans les villes de cin- 
quante mille âmes , et de douze mille, dans celles de 
moindre importance ; 

Que les curés auraient, à Paris, six mille livres; dans 
les villes, de quatre mille à deux mille quatre cent; dans 
les bourgs et villages, de deux mille à douze cents. 

Enfin que le traitement des vicaires ne serait pas 
moins de sept cents livres. 

C'était, y compris les pensions des religieux et des re- 
ligieuses, une somme de soixante-dix-sept millions que 
l'Assemblée nationale affectait à la dotation du clergé*. 

Une fois celte décision prise , plus d'obstacle à la 
vente des domaines nationaux : le 25 juin, reprenant 
les idées déjà émises à ce sujet quelques jours aupara- 
vant par l'évêque d'Autun, le duc de La Rochefoucauld 
vint proposer, au nom des domaines et des finances réu- 
nis, que l'aliénation, non plus seulement de quatre cent 
millions des biens du clergé , mais de l'ensemble des 
domaines nationaux, fût décrétée, exception faite de 
ceux dont la jouissance avait été spécialement réservée 
au roi. La mesure des ressentiments du clergé était 
comble : l'abbé Maury s'en fit l'organe, et les déshonora 

« 

* MoD^^ailla^(l, Histoire de France j t. II, p. 243 et 24 i. 
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par d'outrageantes apostrophes, par des actes de bruta- 
lité soldatesque et des affirmations de nature à jeter 
les esprits dans un trouble immense. Il appela la vente 
des domaines nationaux une impure manœuvre d'agio- 
tage ; il appela Talleyrand , évêque d' Autun , un com- 
plice des maltôtiers de la rue Yivienne ; il se mit en 
devoir de défendre la tribune comme il aurait pu faire 
d'une ville assiégée, contre le duc de La Rochefoucauld 
qui se présentait pour lui répondre, porta violemment 
la main sur lui , et le repoussa au risque de le ren- 
verser *; puis joignant à cet excès d'emportement les 
calculs d'une haine réfléchie : a Avant d'aliéner les 
biens du clergé , s'écria-t-il , il est indispensable de 
connaître la dette publique. Eh bien! je tiens d'un 
membre du comité de liquidation qu'elle monte à 
sept milliards '• » 

Un frémissement d'indignation courut le long des 
bancs de la gauche. A droite, on approuvait du geste ; 
on jouissait de l'épouvante prévue des créanciers de 
l'État; on souriait \ Beaucoup de députés se lèvent 
tumultueusement, et, pleins d'anxiété, se répandent 
dans la salle. Lucas, Bouche, plusieurs autres s'agitent 
et protestent. Le curé Gouttes, président du comité 
de liquidation, se fait jour jusqu'à la tribune, d'où il 
laisse tomber un démenti véhément. « De qui vient le 
mensonge? Nommez! nommez! » criait-on de toutes 
parts à l'abbé Maury, qui , le dédain sur les lèvres et 
l'insolence sur le front, s'enorgueillissait delà tempête. 
Dupont de Nemours lui ayant reproché d'avoir parlé 

' « L'abbé Maiiry, dit Ferrières, ferme à son poste, saisit le duc par 
les épaules, lui fait faire une ou deux pirouettes, et l'oblige de lui 
céder la place. » Voy. les Mémoires de Ferrières y t. H, liv. VI, 
p. 60 et 61 . Collection Berville et Barrière. 

*/6»d., p. 64. 

» Ihid. 
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au nom du comité même, il répondit : or M. Dupont 
avance une imposture *. >i 

Cette déplorable scène avait trop duré. Anson affirma 
que la dette constituée était de deux milliards ; après 
quoi l'Assemblée ne voulut plus rien entendre. L'alié- 
nation des domaines nationaux fut décrétée. 

Restait à obtenir pour la constitution civile du clergé 
la sanction royale. Mais l'enfer se serait tout à coup 
entr'ouVert sous ses pas , que Louis XVI n'aurait pas 
éprouvé plus de terreur. Un trouble invincible s'empara 
de lui à l'idée que sa sanction accordée était peut-être 
un péché mortel. Il demanda' du temps, et la lettre 
suivante qu'il écrivit secrètement au pape révélera son 
cœur : 

«AU PAPE PIE VI. 

«2 juillet 1790. 

« Très-saint père , 

« J'ai vu les docteurs que vous avez choisis , et j'ai 
consulté des théologiens estimables. On a dû vous 
rendre compte des conférences qui ont eu lieu pendant 
quelques jours. 11 n'est qu'une seule voix et qu'un 
même avis. On ne peut sanctionner des décrets con- 
traires aux usages antiques de l'Église universelle , qui 
attaquent directement des dogmes sacrés , établissent 
parmi les évêques et le corps des pasteurs une hiérar- 
chie nouvelle , et contrarient la discipline de l'Église 
gallicane. Dans la grande querelle qui divise le clergé 
de France , une grande partie des Français sont décla- 
rés pour les prêtres dociles aux nouvelles lois ecclé- 
siastiques émanées de l'Assemblée constituante. Mais 
l'opposition à ces lois nouvelles compte pour ses apo- 
logistes et. ses défenseurs les théologiens les plus éclai- 

' Mémoires de Ferrières^ t. H, liv. VI, p. 61 . 



288 . HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

rés , les docteurs les plus célèbres , la très-grande ma- 
jorité, pour ne pas dire l'universalité des évêques de 
l'Église gallicane et tous les gens de bien attachés au 
culte de nos pères et à l'ancienne tradition. Si je refuse 
de sanctionner la constitution civile du clergé , il s'é- 
lève une cruelle persécution; j'augmente le nombre des 
ennemis du trône et de l'autel ; je fournis un prétexte 
à la révolte ; je double les maux de la France. Si j'ac- 
corde ma sanction, quel scandale dans l'Église! Je 
livre à nos ennemis communs l'héritage du Christ ; je 
punis de leur zèle , de leur fidélité , de leur attache- 
ment, les ministres du Seigneur qui ont respecté l'arche 
sainte; j'écarte le bon pasteur, et j'introduis les loups 
dans la bergerie. Oh! qui daignera me guider? Très- 
saint père ! c'est en vous seul que j'ai mis mon espoir. 
L'Église gallicane réclame toute votre sollicitude, et le 
petit-fils de saint Louis, soumis au légitime successeur 
de saint Pierre, vous demande non-seulement des con- 
seils , mais des ordres spirituels qu'il s'empressera de 
faire exécuter. Cependant , si les considérations hu- 
maines pouvaient être de quelque poids , si l'état ac- 
tuel de la France pouvait obtenir quelque indulgence , 
si dans les affaires du ciel on pouvait consulter celles 
de la terre, ne conviendrait-il pas que je prisse le parti 
de temporiser? Le peuple français , toujours épris des 
nouveautés, oublie bientôt ce qui fut l'objet de son en- 
thousiasme ; l'idole qu'il élève fut souvent renversée le 
même jour. Le temps, l'expérience, le conseil des 
hommes sages , le ciel même ( qui punit la France de 
nos erreurs communes , de mes propres fautes , et qui 
peut 9e laisser fléchir), ramèneront ce bon peuple 
égaré , au giron de l'Église , à ses usages antiques , à 
ses vrais pasteurs. Mais le temps presse; l'esprit im- 
pur a soufflé : très-saint père , soyez l'interprète du 
ciel ! soyez l'ange de lumière qui dissipe les ténèbres. 



.:< 
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J'attends avec impatience votre décision , et cette bulle 
que le clergé de France sollicite, que les évêques ré- 
clament, et que vous demande le fils aîné de l'Église, 
toujours fidèle au saint-siége \ 

« Louis. >} 

.:" Louis XVI était tout entier dans cette lettre : on v 
retrouve son humilité chrétienne , son asservissement 
aux prêtres , ses incertitudes, son impuissance à adop- 
ter la Révolution et à la renier franchement , sa fai- 
blesse trop voisine de la fausseté, son penchant enfin 
à chercher au dehors un appui contre l'esprit nouveau, 
contre son siècle et contre lui-même. 

De quelle nature pouvaient être les conseils que lui 
enverrait le pape ? 11 lui était d'autant moins permis 
d'avoir un doute à cet égard, que, par le seul effet 
d'une attraction toute-puissante, la Révolution venait 
(l'enlever Avignon au saint-siége. 11 n'y avait pas en 
effet vingt jours que, dans cette ville, le peuple soulevé 
avait substitué en grande pompe aux armes du souve- 
rain pontife celles de la France*, et il n'y avait pas une 
semaine , quand Louis XVI écrivit à Pie VI , que les 
députés d'Avignon, admis à la barre de l'Assemblée 
nationale, y avaient prononcé ces paroles solennelles : 

a Députés par uu peuple indépendant et souverain , 
nous venons jurer une fidélité inviolable à la nation 
française. Nous osons le prédire : un temps viendra où 
tous les peuples accourront se réunir à elle , afin que 
tous les hommes soient frères.... La France est libre ; 
nous ne pouvons le devenir que par elle , et nous nous 
jetons dans ses bras^» 

C'était donc à la Révolution qu* Avignon venait de se 

* Correspondence of Letvis the Sixteenth, wilh Observations on each 
Letter, by Helen Maria Williams, vol. H, p. 60-63. London, 4803. 

* Lettre des officiers municipaux d'Avignon à MM, Camus et Bouche. 
'Séance du 2â juin 4790. 

E. IV. 19 
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donner en se donnant à la France. Et il lui avait fallu 
pour cela se détacher avec violence de cet évêque de 
Rome auquel Louis XVI demandait un conseil suprême! 
Il fut tel , ce conseil , qu'on devait l'attendre d'un 
homme doublement ennemi de la Révolu tion , et comme 
souverain pontife, et comme prince temporel. Louis XIJI 
aurait dû le prévoir. 

Que si maintenant on recherche quelle fut la valeur 
de cette constitution civile du clergé , du sein de la- 
quelle tant d agitations sortirent, on sera forcé de con- 
venir que son adoption fut une tentative irréfléchie de 
la part des jansénistes de l'Assemblée ; et , de la part 
des voltairiens , leurs alliés politiques , une inconsé- 
quence pleine de périls. 

Grande était Terreur des premiers , s'ils, se persua- 
dèrent que leur sévérité charmerait Tesprit français et 
que la France, celle du xviii* siècle, prendrait feu pour 
leurs réformes pieuses. La vérité est que personne ne 
mit de la passion à défendre la constitution civile du 
clergé, alors que des trésors de colère étaient déployés 
contre elle; de sorte que si elle créa des fanatiques , ce 
fut seulement parmi ses adversaires.... Je me trompe : 
le jansénisme put croire un instant qu'il avait trouvé 
sa Jeanne d'Arc. Une jeune fille du Périgord, nommée 
Suzanne Courcelles de Labrousse, entendit des voix 
mystérieuses qui l'appelaient à sauver l'Église. La voilà 
qui part de son pays natal , arrive à Paris pieds nus, va 
droit aux docteurs de la loi, s'annonce comme l'en- 
voyée du ciel, et les étonne par l'éloquence de ses brû- 
lantes convictions. Elle parlait d'aller à Rome, de con- 
vertir les pécheurs ,' de gagner le saint-père aux idées 
nouvelles. Cela fit du bruit. Suzanne était une nature 
tendre , impétueuse , et qui de bonne heure avait été 
malade de cet enthousiasme des illuminés , prompt à se 
changer en folie quand il ne s'arrête pas au mysticisme. 
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On racontait d'elle des choses extraordinaires. A neuf 
ans , déjà lasse de la vie et impatiente des joies du ciel, 
elle avait essayé de s'empoisonner \ Dans l'âge de Ta- 
mour, effrayée de se savoir charmante, elle s'était ap- 
pliqué de la chaux vive sur le visage, sans pouvoir 
toutefois parvenir , ainsi qu'elle le désirait, à se rendre 
un objet d'horreur*. Étaient venues ensuite les atten- 
drissements ineffables, les extases sans fin, les révé-x 
lations. Elle fut recommandée à l'abbé Fauchèt; elle 
devint la mystique amie de Pontard, qui fut depuis 
l'évêque constitutionnel de laDordogne; elle entra en 
correspondance suivie avec dom Gerle. Mais les jansé- 
nistes n'avaient ni la souplesse, ni l'audace et Thabileté 
sans scrupules des jésuites , leurs rivaux. Leur natu- 
relle roideur se refusait au gouvernement de l'enthou- 
siasme, et rinfluence que Suzanne pouvait acquérir 
sur les imaginations exaltées fut perdue pour eux. 

Quant aux voltairiens , qui s'étaient prêtés avec une 
si aveugle complaisance à l'établissement de la consti- 
tution civile du clergé , ils avaient en quelque sorte 
tissé de leurs propres mains le voile dont les prélats, 
leurs ennemis, avaient besoin pour couvrir leur égoïsme 
irrité. Si la Révolution s'était bornée à toucher aux ri- 
chesses des chefs de l'Église, elle les eût mis dans l'al- 
ternative, ou de fléchir , ou de donner à leur révolte le 
dégradant motif de leur opulence perdue. Tout au con- 
traire, dès qu'elle avait l'air de toucher à leur disci- 
pline, elle fournissait un prétexte mord à l'immoralité 
de leur résistance , elle les encourageait à se poser en 
martyrs. C'est ce qu'ils firent. On avait modifié les 
formes extérieures du culte, et ils jurèrent que les fon- 
dements de la religion étaient ébranlés ; ce qu'ils sa- 
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vaient fort bien avoir été l'œuvre de quelques croyants 
rigides , ils le présentèrent comme un attentat de l'in- 
crédulité triomphante, et ils parurent ne gémir que du 
coup porté» à leur doctrine , quand c'était la vente de 
leurs biens qui leur perçait le cœur* 

Pour les réduire, il fallut que, successivement, la 
Révolution leur imposât un serment , punît leur refus 
de le prêter de la privation de leurs pensions , les me- 
naçât de les déporter ; et rien n'était plus propre à re- 
lever leur domination, hélas ! Quel parti, en effet, res- 
tait-il à prendre , dans ce cas , à tous ces malheureux 
curés qui s'étaient un moment dévoués à la Révolution, 
sans entendre néanmoins se séparer de l'Église ? Pou- 
vaient-ils, serviteurs intéressés en apparence d'un ré- 
gime nouveau qui améliorait leur sort, abandonner 
leurs supérieurs , lorsque ceux-ci semblaient , pour la 
défense de la foi , braver la proscription et la misère ? 
Pouvaient-ils, quand la Révolution en était encore à 
chercher son chemin, s'élancer éperdus sur sa trace, 
mettre en pièces la robe de Déjanire que le catholicisme 
attache aux flancs des siens, et courir au Dieu inconnu, 
ignoio Deo ? Tous n'avaient pas l'ardeur de Fauchet ; 
tous n'avaient pas l'énergie concentrée de l'abbé 
Grégoire. Moments d'indescriptible angoisse! quels 
combats se livrèrent au fond de tant de consciences 
troublées ! La plupart succombèrent ; et ceux qui 
préférèrent la patrie vivante à celle que nous masque 
la nuit du tombeau, ceux-là se virent traités de schis- 
matiques, ils se virent traités de parjures et d'apos- 
tats. Prairies fertiles, vastes forêts, palais de marbre, 
vêtements tissus d'or et de soie, tables chargées de 
mets exquis, toutes les jouissances de la vie, toutes ses 
splendeurs , les cœurs fervents avaient demandé qu'on 
les conservât aux évêques, et la modique pension qu'un 
pauvre vicaire de campagne consentit à recevoir de 
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l'État pro vident, ils la flétrirent à l'égal des trente 
deniers jDour lesquels Judas avait vendu son maître. 
Ah ! il n'est que trop vrai : la persécution réchaufl*a 
l'Église, la ranima. Les ministres de l'implacable Dieu 
de Torquemada inspirèrent un intérêt funeste aux âmes 
qui professent à tout risque le culte des victimes ; ils 
eurent pour eux la compassion des natures débiles aux- 
quelles il faut un enfer à craindre , des erreurs à ché- 
rir et dfï9 fantômes à invoquer. Elle ignorait, cette pitié 
impruderile, de quelle domination inflexible elle prépa- 
rait le retour ! Car , tel est l'esprit du catholicisme , 
qu'il a besoin d'être tyrannisé ou d'être tyran. Lié par 
je ne sais quel pacte terrible à Toppression, s'il la su- 
bit aujourd'hui, prenez garde! c'est pour l'exercer de- 
main ! 
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Lamentations de Louslalot. — Louis XVI demande et obtient une liste 
civile de vingt-cinq millions et un douaire de quatre iftillions pour 
la reine. — Enthousiasme monarchique de l'Assemblée; vrai carac- 
tère de cet enthousiasme. — N*adorez pas ! — La garde nationale à 
Saint-Cloud. — Duel de Ferai et deCharton. — Marat reparaît sur la 
scène; ses emportements. — Les faux Marats« — Sollicitude étrange 
de Fréron pour Louis XVL — Dispositions politiques de la bour- 
geoisie. — Inconséquence de l'Assemblée, qui vote Tabolilion de la 
noblesse héréditaire. — Mot cruel de Maury à Gouin d'Arcy. — 
Lettre de Vilelte à la Chronique de Paris. — Sombres réflexions de 
Marat sur l'abolition- de la noblesse. — Résultats singuliers de ce 
décret. — Le duc de Chartres (depuis Louis-Philippe) s'y soumet 
avec transport; désespoir des nobles. — Mathieu de Montmorency 
et Rivarol. — Fureur de Mirabeau, r— Commentaires terribles de 
Camille Desmoulins; Capet, fils d'un notaire.— Observations de 
Necker. — Un roi sans nobles est-il possible? 

Vers ce temps , une plainte amère s'échappait de la 
plume découragée de Loustalot : 

« Les symptômes de la servitude se manifestent si 
fréquemment dès la renaissance de la liberté, qu'on est 
quelquefois tenté de désespérer de notre régénération. 
On voit changer les mots et les usages ; mais les idées 
et les abus ne changent pas *. » 

Ce qui arrachait cette plainte à l'esprit sincère de 
Loustalot, c'était l'attitude des représentants officiels 
de la bourgeoisie à l'égard du roi. 

Ils lui avaient enlevé une à une toutes les anciennes 
prérogatives; ils avaient presque partout, au caprice 

* Révolutions de Parts, n" 48. 
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de ses nnlVrences, sufistîlué le choix populaire; ils ne 
luiavaii'iil laissù ni In liliit! disposition des emplois, ni 
. la distriliiilinn ailiilniiro îles grâces, et en le privant 
ayïsi du moyen, soit de lier à lui par la reconnaissance, 
soit d'appeler à lui par l'espoir , ils lui avaient comme 
ôté du même coup le passé et l'avenir. Et cependant, 
ils affectaient l'enthousiasme monarchique. En présence 
du trône, leur langage descendait volontiers aux formes 
d'un servilisme qui, sous Louis XIV , avait à peine été 
surpassé. N'adorez pas, leur criait sans cesse Loustalot, 
n'adorez pas! Mais ils restaient sourds à ces avertisse- 
ments sévères, et pleins, devant l'idole , d'une incrédu- 
lité respectueuse, ils la dépouillaient à genoux. 

Du reste, avides du pouvoir de la royauté, ils n'al- 
laient pas jusqu'à lui disputer son safaire. Quand il fut 
question des besoins personnels du monarque, Lebrun, 
rapporteur du comité des finances, déclara « qu'il était 
de la grandeur de la nation de ne point discuter ces 
détails, et que c'était au roi lui-même à régler cet ob- 
jet sur ses convenances et sur ses goûts'. » 

C'est ce qu'une fois déjà Louis XVI avait refusé de 
faire : pressé de nouveau, il n'hésita plus, et, par une 
lettre qui fut lue en pleine Assemblée dans la séance 
du 9 juin, il demanda pour lui une somme annuelle 
de vingt-cinq millions, pour la reine- quatre millions 
de douaire. Si l'Assemblée eut conscience de l'hypo- 
crisie des transports qu'elle fit alors éclater, il est per- 
mis de le mettre en doute. Toujours est-il qu'elle votai 
sur-le-champ le chiffre désiré , et qu'elle le vota sans 
examen, sans débat, par acclamation'. 

De là les doléances de Loustalot. « Quatre millions 
jiour la reine, s'écria^t^il ! C'est précisément à cette 
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somme que s'élèveront les frais des législatures annuelles 
et du tribunal de révision. Une dc«ia»rière nous coûtera 
aussi cher qu'une législature*! » 11 prédit que, quelque 
énorme que fût le chiffre de vingt-cinq millions, il^e 
tarderait pas à être dépassé : « Les Anglais, qui n'x- 
DORENT pas leurs rois, ont déjà payé trois fois les dettes 
de Georges III. Or, comme nous adorons, que nous 
sommes enthousiastes, généreux, et que la cour nous 
connaît fort bien sous ce rapport, elle comptera, sur 
notre courtoisie pour vingt millions tous les dix ans*.» 
Trente-cinq ou trente-six millions par an, voilà de 
quel fardeau Finexorable écrivain annonçait que le pays 
serait chargé, c'est-à-dire que, selon ses calculs, il en 
devait coûter à la France, pour jouir de la royauté, le 
dixième de son revenu. Il recherchait ensuite à quelles 
dépenses si considérables on avait entendu pourvoir au 
moyen de cette allocation consentie avec tant d'ivresse. 
Il dénonçait comme le plus sérieux péril que la liberté 
pût courir, l'entretien d'une maison militaire. Il voulait 
que , loin d'entourer le trône de prétoriens , on mît le 
roi dans le cas de se trouver seul le jour où il cesserait 
d'avoir avec lui le peuple, l'éventualité de cet abandon 
général étant « Tunique remède au mal de la royauté, » 
Et quant aux fonds destinés à V éducation des enfants de 
France^ quelle folie ! C'est à la nation qu'il appartenait 
de former ses guides futurs. Un roi, l'histoire le pro- 
clamait assez haut, n'est que trop porté à rendre son 
successeur sot ou méchant, afin d'être moins odieux 
pendant sa vie et plus regretté après sa mort. Les Fran- 
çais ne s'étaient-ils pas mis à aimer Charles VII, pen- 
chant vers le tombeau, épouvantés qu'ils étaient de la 
sombre jeunesse de Louis XI? Et'Louis XII ne s'était-il 
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pas fait le corrupteur systématique de François I" ? 
Malheur aux peuples pour qui certaines reines façon- 
nent un maître ! Il n'y aurait pas eu de Saint-Barthé- 
lémy, peut-être, si l'âme de Charles IX n'eût été pétrie 
par Catherine de Médicis*? 

Ainsi parlait Loustalot, ce qui était conclure im- 
plicitement à la république. Mais les meneurs de la 
bourgeoisie réyolutionnaire ne poussaient pas si loin 
l'audace de leurs espérances; non qu'ils ne fussent 
républicains au fond, seulement, c'était à leur insu , et 
ils eussent tremblé d'avoir àse l'avouer à eux-mêmes. Car 
ils croyaient voir dans le trône une digue qui les dé- 
fendait contre la démocratie débordée; ils avaient besoin 
du roi contre le peuple; et comme, d'un autre côté, ils 
connaissaient leur force, comme ils ressentaient l'en- 
vahissant orgueil propre à toutes les puissances nou- 
velles, il leur fallait une monarchie soumise, une mo- 
narchie passive, dont la splendeur fût leur ouvrage, et 
dont ils pussent à leur gré diriger l'autorité obéissante. 

Ces dispositions étaient instinctivement celles du gros 
de la bourgeoisie : et une circonstance imprévue vint 
les mettre en relief. 

Le roi était allé passer quelques jours à Saint-Cloud. 
Tout à coup, on raconte, on assure que la milice char- 
gée de faire le service du château a été traitée avec une 
défiance injurieuse; que ses chefs ont été forcés de 
coucher sous des tentes; que l'un d'eux, nommé Ferai, 
de garde auprès de M™* Elisabeth, a demandé un 
cheval pour raccompagner à Saint-Cloud, qu'il a es- 
suyé un humiliant refus, et que, sans lui donner le 
temps de s'équiper, la princesse est partie; que les por- 
tes d'un appartement, ouvertes à des officiers de dra- 
gons, se sont fermées devant des citoyens en uniforme; 

' Révolutions de Paris, n" 18. 
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qu'enfin un yalet de pied a été vu courant par lesrues, 
et criant : la garde nationale trahit le roi^! 

Aussitôt , Paris entre en fureur. Quoi ! on faisait à 
la bourgeoisie , armée pour veiller sur la vje du roi , 
Toutrage de la tenir à distance !^ on doutait de sa fidé- 
lité monarchique I On lui supposait des pensées de tra- 
hison! La fermentation devint telle que le timide Bailly 
en pâlit; Lafayette lui-même jugea prudent d'aviser au 
moyen de calmer l'opinion , et, inspiré par lui. Char- 
ton, chef de la première division, fit signer à deux cents 
gardes, de ceux qui s'étaient trouvés à Saint-Cloud, un 
démenti formel aux bruits partout répandus. Ce dé- 
menti allait droit au cœur de Ferai , l'historien indi- 
gné et déjà populaire, des scènes de Saint-Cloud. A la 
dénégation des deux cents, il opposa une confirmation 
énergique , précise des faits qu'il avait avancés , s'ex- 
primant, du reste, comme un homme prêt à appuyer 
son témoignage du sacrifice de sa vie. Il en résulta un 
duel où il fut blessé , et cela même anima la querelle , 
devenue générale. Marat fit entendre sa voix terrible '. 

11 avait reparu dès le commencement du mois de mai' 
et signalé sa rentrée en scène par une dénonciation vio- 
lente de certains misérables qui, pendant son absence, 
s'étaient parés hideusement de son nom, en grimaçant 
ses colères : « A mon retour de Londres , où j'ai sé- 
journé quelques mois , je trouve mon journal envahi 
par quatre folliculaires qui se disputent à l'envi mon 
titre, mon épigraphe, mon nom, mes qualités, en s'ac- 
cablant d'injures dégoûtantes chaque matin. Nouveaux 
Sosies , chacun prétend être le vrai , et telle est l'assu- 
rance de leur ton, qu'à la lecture de leur barbouillage, 

' Prudhomme, Révclutions de Paris, n° 48. 
'' L'Ami du Peuple , n** cxlv. 

" Le dernier numéro de ÏAmi du Peuple portait la date du 21 janvier 
IT90: c'était le cv^ 
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je me tàte le pouls, pour m'assurer si je ne rêve pas ^ » 
Suivait une lamentation véhémente sur ce que les con- 
trefacteurs n'avaient ni jugement , ni vues , ni style ; 
sur ce qu'ils ne connaissaient pas les bienséances^ sur ce 
qu'ils disputaient aux harenghres le jargon des halles '. 
w Du moins, lorsque VAmi du Peuple se livrait à son 
zèle, s'il lutéchappait quelques duretés, elles lui étaient 
arrachées par Tamour de la patrie'. » 

On aurait pu croire d'après cela qu'épris d'une pas- 
sion subite pour les bienséances, Marat, le vrai Marat, 
allait faire contraster la modération de son langage avec 
les exagérations qu'il reprochait à ses contrefacteurs : 
il n'en alla pas ainsi. Cet art cruel d'envenimer tout, 
qui fut une partie de sa force, il le mit à donner à l'af- 
faire de Saint-Cloud les proportions d'un complot. Il 
taxa de perfidie les peurs de Bailly, les appréhensions 
de Lafayétte. Il prit Ferai sous la protection de ses me- 
naces ; et le bataillon de Saint-Louis enl'lsle, le bataillon 
des Théatins, le district des Cordeliers, ayant tour à tour 
remercié , au nom de la nation , le citoyen vengeur de 
l'insulte faite à l'uniforme de la milice bourgeoise , il 
vanta leurs arrêtés d'une manière formidable *. 

Il semblait naturel qu'au milieu de la clameur pu- 
blique l'attaque montât jusqu'au roi : loin de là, on le 
plaignit, on le loua, on affecta de trembler pour lui, 
tant on s'étudiait encore à le distinguer de la cour ! 
tant la bourgeoisie, à qui appartenait encore le pouvoir 
de donner le ton à l'esprit public, avait de peine à di- 
vorcer avec l'idée monarchique ! Il est vrai que dès 
ctette époque on trouve Camille Desmoulins se répan- 
dant en railleries républicaines. Mais combien tardaient 

' L'Ami du Peuple, n<* cvi. 
• Ubid. 
' Ibid. 
* Ibid., n*" cxLv et cxLvr. 
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à le suivre dans cette voie! Si Loustalot raisonnait 
comme un républicain, c^était sans se déclarer tel, 
c'était même en protestant de son respect pour la per- 
sonne royale ^ et Fréron, si célèbre depuis par la fougue 
de son républicanisme, Fréron, l'émule de Marat en 
violence, écrivait : « J'ai rencontré hier le trop bon et 
trop confiant Louis XVI dans le bois de MWdon. Il al- 
lait rendre visite à ses tantes. J'ai frémi en voyant 
quelle suite peu nombreuse escortait sa voiture. Un père 
doit-il quitter sa famille quand la maison paternelle 
est en proie à des calamités intestines *? » 

Mais ce titre de père , si complaisamment donné à 
Louis XVI , cet empressement à lui faire une situation 
.extérieurement belle, ces appels passionnés à sa con- 
fiance, ce désir de l'approcher, cette crainte de le per- 
dre, tout cela n'était ni une religion ni une doctrine, 
c'était un calcul, et un calcul dont beaucoup de ceux 
qui s'y livraient ne se rendaient pas bien compte, 
puisqu'ils voulaient ardemment deux choses contra- 
dictoires : le maintien de la royauté et la destruction 
de toute espèce d'aristocratie, en d'autres termes, un 
trône, et pour le soutenir.... rien. 

Dix jours, qui le croirait? dix jours seulement s'é- 
taient écoulés depuis celui où l'Assemblée avait voté 
d'enthousiasme au roi une liste civile de vingt-cinq mil- 
lions, lorsque avec un enthousiasme égal, et par une in- 
conséquence vraiment prodigieuse, elle vota l'abolition 
de la noblesse nominale. « On ne s'attendait point qu'un 
objet si important pour une classe entière de citoyens 
fût soumis à la discussion, sans avoir été fixé par 
Tordre du jour. Un article du règlement portait qu'au- 
cune loi constitutionnelle ne serait proposée dans une 



* Voy. le n** 48 des Révolutions de Paris» 

* L'Orateur du Peuple, n" xvu. 
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séance du soir; or, rien n'était plus constitutionnel que 
de savoir s'il y aurait ou s'il n'y aurait pas une noblesse 
héréditaire en France* ». N'importe! en dépit de l'ordre 
du jour, sans égard au règlement, sur la motion tout 
à Éait imprévue d'un député obscur nommé Lambel , et 
au risque des repentirs qu'amènent les résolutions sou- 
daines, cette grave décision fut prise au milieu des 
applaudissements. Et ici, comme dans la nuit du 
4 août, quoique en bien plus petit nombre , ce furent 
des nobles qui précipitèrent le mouvement dirigé contre 
la noblesse. Charles Lameth commença. 

Le marquis de Ferrières, appréciateur suspect, mais 
témoin délié des événements qu'il raconte , assure que 
Lafayette n'était point présent à la séance quand la 
motion de Lambel fut lancée ; que ses amis coururent 
l'avertir de ce qui se passait et de la part de popularité 
qu'allaient lui ravir, s'il ne se hâtait, les Lameth, ses 
ennemis personnels *. Quoi qu'il en soit , Lafayette eut 
l'habileté ou le bonheur d'avoir son rôle dans le second 
acte du grand suicide de la noblesse en France. « La 
motion de M. Lambel est tellement nécessaire, dit-il, 
que je ne crois pas qu'elle ait besoin d'être appuyée; 
mais si elle en abesoin, je m'y joins de tout mon cœur.» 

Le signal était donné : l'élan devint irrésistible. Au 
marquis de Foucault, défendant la légitimité des titres 
par leur origine, Lafayette répliqua : « Au lieu de dire 
a été fait noble, on dira désormais a sauvé VEtat à telle 
heure. n Le vieux Goupil de Préfeln demanda qu'on dé- 
clarât supprimées à jamais les qualifications de duc et 
pair, de comte , de vicomte , de baron , de marquis , de 
chevalier, et que le titre de monseigneur n'appartînt 
plus qu'aux princes du sang. « Et pourquoi aux princes 

« Mémoires de Ferrières, t. II, liv. VI, p. 71. Collection Berville et 
Barrière. 
* Ibid. 
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du sang? reprit Lafayette, Wb sont des hommes, des ci- 
toyens actifs. » « Ne reconnaissons, s'écria le vicomte 
de Noaiiles, d'autres distinctions que celles des vertus. 
Dit-on le marquis Franklin , le comte Washington , le 
baron Fox? » Vainement de Faucigny essaya de dé- 
tourner les regards de l'Assemblée en les attirant sur 
Taristocratie de la banque, sur la féodalité de l'usure; 
vainement Tabbé Maury fit entendre cet avertissement 
prophétique : s'il n'y a plus de noblesse, il ny a plus de 
monarchie ; vainement les nobles du côté droit protes- 
tèrent, demandant que du moins on ajournât jusqu^au 
lendemain : encouragés par les cris des tribunes , les 
nobles du côté gauche poussèrent au plus haut point 
d'exaltation l'entraînement général, a Que nul citoyen, 
dit Le Pelletier de Saint-Fargeau , ne porte à l'avenir 
d'autre nom que celui de sa famille. A dater de ce mo- 
ment, je signe Louis-Michel Le Pelletier. » Et le vicomte 
Mathieu de Montmorency conclut à la proscription des 
armoiries. Pendant ce temps. Le Chapelier s'occupait 
de la rédaction du décret qui, au bruit des acclama- 
lions, fut adopté en ces termes : 

(( L'Assemblée nationale décrète que la noblesse hé- 
réditaire est pour toujours abolie en France; quen 
conséquence les titres de marquis , chevalier, écuyer, 
comte, vicomte, messire, prince, baron, vidame, noble, 
duc , et tous autres titres semblables ne pourront être 
pris par qui que ce soit, ni donnés à personne; qu'au- 
cun citoyen ne pourra porter que le vrai nom de sa fa- 
mille ; que personne ne pourra faire porter une livrée 
à ses domestiques ni avoir des armoiries, et que l'en- 
cens ne sera brûlé dans les temples que pour honorer 
la divinité *. » 

* Voy., pour la séance du 49 juin, en les rapprochant, le récit du 
Moniteur et celui de Ferrières. 
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CeJ événement qui était dans la situation comme la 
foudre est dans les nuages, semblait sortir d'une com- 
motion électrique. Avait-il été préparé d'avance? Fer- 
rières laffirme. Il prétend que, repoussés par le corps 
de la noblesse, qui leur reprochait « d'avoir abandonné 
le sentier de l'honneur, » les nobles du côté gauche 
avaient été conduits finalement à sceller leur pacte avec 
la place publique en consommant la ruine de leur or- 
dre,- et il rapporte qu'un jour le marquis Gouin d'Arcy 
ayant dit à quelques nobles en présence de TabbéMaury : 
// ne îiçus reste plus qu'à nous jeter dans vos bras, ce 
dernier répliqua rudement : Dites à nos pieds. 

Il est certain, d'autre part, que le 18 juin, les résul- 
tats de la séance du lendemain avaient été annoncés et 
formulés dans la lettre suivante que Vilette adressait 
à la Chronique de Paris : 

« Messieurs, l'Assemblée avant aboli la féodalité, il 
paraît bizarre aux bons esprits qu'on ait détruit la 
cause et qu'on laisse subsister les effets. Les titres, les 
cordons, les livrées, doivent être supprimés.... Per- 
sonne n'ignore l'étymologie des titres de comtes, mar- 
quis, chevaliers. Comités a comitando, les comtes étaient 
les compagnons du roi lorsqu'il allait à la guerre. 
Marchiones vient du mot tudesque marché qui signifie 
frontière : les marquis étaient les commandants des 
frontières. Chevaliers , équités ab equo , au moins devrait- 
on exiger que nos chevaliers eussent un cheval. 11 y 
en a tant qui n'ont que les éperons!... Quand je pro- 
nonce les noms de Benjamin Franklin, de William 
Adams, de George Washington, patron de George La- 
fàyette, je sens que ces grands noms seraient rapetisses 
par les sobriquets de comtes, ducs ou chevaliers. 11 est 
plus important qu'on ne croit d'effacer cette ligne de 
démarcation aussi insultante que dérisoire*. » 

• Chronique de Paris ^ n" 170. 
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CoDcertée ou non, Tabolition de la noblesse hé^redi- 
taire répondait trop bien au sentiment des partis ex- 
trêmes pour n être pas accueillie avec transport. Camille 
Desmoulins s'écria : «Le décret du 19 juin devrait être 
écrit en lettres d*or sur Tare de triomphe du Champ 
de Mars *. » Et, de son côté, Marat donna à la séance 
où le décret avait été rendu lé titre de glorieuse*. 

Seulement, toujours défiant et malade de ses défian- 
ces, toujours porté à ne regarder la nature huiÉaine 
qu'à travers le soupçon, Marat n osait &e livrer à toute 
sa joie. « Jamais, écrivait-il, jamais décrets plu^ incon- 
cevables ! Quoi ! cette classe nombreuse d'hommes fas- 
tueux, si vains de leurs titres et si jaloux de leur fausse 
grandeur ont renoncé d'eux-mêmes et à l'envi à tout ce 
batelage auquel ils attachaient tant d'importance!... 
J'avoue que j'ai peine à revenir de mon étonnement, et 
je soupçonnerais ici quelque piège caché si je ne 
voyais à la tête des membres qui ont demandé ces 
sacrifices les noms des Barnave et des Lameth. » Et se 
reprenant aussitôt après, revenant sur ses pas , ne se 
croyant pas le droit d'être rassuré même par ces noms, 
il attribuait « les causes secrètes de cette magnanimité 
apparentes l'impuissance du désespoir, » et il ajoutait : 
« Forcés de choisir entre deux maux inévitables , ils 
n'ont plus cherché qu'à éviter le coup terrible qui les 
menaçait et que je travaillais depuis longtemps à attirer 
sur leurs têtes '. » 

Ce fut parmi les nobles d'un bout du royaume à 
lautre, une consternation profonde. Car la plupart des 
hommes tiennent encore plus aux hochets du pouvoir 
qu'au pouvoir lui-même. 

' Révolutions de France et de Brabant. n® 33. ^ 

'^ Lami du Peuple , n" cxlii. 

" Ibid. 
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Quelques-uns s'exécutèrent de bonne grâce, témoin 
le duc de Chartres (depuis Louis-Philippe) , qui , selon 
Camille Desmoulins , « à la première nouvelle du dé- 
cret et en recevant le Postillon de Calais , appela sa 
maison, fit lecture du décret, y donna sa sanction do- 
4 mestique, défendit qu'on Tappelât monseigneur ou 
monsieur le duc, quitta sa livrée avec plus de plaisir 
que Bailly n'avait pris la sienne, déshabilla enfin de la 
tête aux pieds cochers, laquais et coureurs*. » 

Mais bien petit fut le nombre des imitateurs du duc 
de Chartres. Si les nobles obéirent à la décision prise, 
ce fut la rage dans le cœur, ce fut l'anathème sur les 
lèvres. Ils s'indignaient surtout de l'article qui, les for- 
çant de renoncer au nom des terres possédées depuis 
plusieurs siècles par leurs familles, leur imposait le de- 
voir légal de reprendre leurs noms patronymiques, lien 
résultait qu'un Montmorency devenait tout simplement 
Bouchard; un Richelieu, Vignerot ; un La Rochefoucauld ^ 
Vert; un Saint'Priest, Guignard ; un Lafayette, Moitié; un 
Mirabeau, Riquetti. « C'était dépouiller la France de son 
histoire, » observe M*"® de Staël*, et il y a certainement 
quelque chose de vrai dans cette remarque. Mais c'était 
aussi enlever à un certain nombre d'hommes la dou- 
ceur de se croire d'une nature supérieure à celle du 
reste des humains, c'était leur enlever leur droit héré- 
ditaire de mépriser leurs semblables , et voilà ce qui 
leur parut insupportable. Même parmi ceux d'entre eux 
qui avaient mis tant d'empressement à immoler leur 
vanité, quelques-uns ne furent pas sans avoir regret de 
leur patriotisme hâtif, du moins s'il en faut croire ce 
qu'on raconte de Mathieu de Montmorency, qui un 
jour, au café du Palais-Royal , salué du nom de Bou- 



* Rèvulafions de France et de Brabant, n** 33. 

* Considérerions sur la Rivofution française, n* partie, chap. xiv. 

E. IV. 20 
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chard, en présence de Morris, plénipotentiaire des Etats- 
Unis, se mit à rappeler avec dépit sa généalogie, disant : 
« Après tout, je descends d'Anne de Montmorency qui 
flit connétable ; je descends de Mathieu de Montmorency 
qui fut maréchal de France ; je descends d'Anne de 
Montmorency qui épousa la veuve de Louis le Gros ; 
je descends.... » à quoi Rivarol impatienté répliqua : 
« Eh , mon cher , pourquoi êtes-vous donc tant des- 
cendu*?» 

Quant à Mirabeau , il ne se trouvait pas à la séance 
du i 9 juin ; mais , le lendemain , les journalistes ayant 
imprimé dans le récit des séances Riqtietti aîné, il s'ap- 
procha, furieux, et leur dit : Avec votive Riquettif vous 
avez désorienté V Europe pendant trois jours^. 

L'impitoyable Camille Desmoulins savait tout cela; 
il avait vu la chemise de plâtre sous laquelle « la no- 
blesse voilait ses écussons, comme lescalotins couvrent 
le visage des saints et des madones dans le deuil de la 
semaine sainte; » il prit plaisir à envenimer la blessure. 
S'emparant d'une brochure publiée sous ce titre : Vrai 
Miroir de la Noblesse , il en rendit compte avec un sin- 
gulier mélange de grâce et de cruauté. 

« Notre auteur érudit n'oublie , disait-il, ni les filets 
et la caque de Villeroi, sous François l" , ni l'état de 
boucher de George Vert, ni Saint-Simon, oiseleur sur le 
quai de la Ferraille, du temps de Louis XI, ni Breteuil, 
naguère bahutier sur le pont Notre-Dame , à la fraîche, 
qui veut boire ? ni la baguette d'huissier et les paiœ là ! 
de Villequier ; ni la seringue de Mazarin, des d'Uzès , 
des Lamoignon ; ni la serviette et la livrée des Noailles. . . . 
J'en demande pardon au ci-devant vicomte de Noailles, 
excellent patriote, et que cette anecdote ne doit pas mor- 

* Montgaillard, Histoire de France, t II, p. 237. Paris, ^827. 
■^ Considérations sur la Révolution française ^ I^ partie, chap. xiv. 
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tifier. Quel est le citoyen qui peut affirmer qu'aucun 
(les siens n'a monté derrière los carrosses avant de mon- 
ter dedans? Et puis, il y a serviette et serviette. Jean- 
Jacques Rousseau n'a-t-il pas porté la serviette chez 
M""" de Solar? Et qui n'a pas dit, comme le bon La Fon- 
taine : 

Je voudrais bien déchausser ce que jVime *?» 

« 

Ainsi disparaissaient tous les vieux prestiges ! 

L'Assemblée constituante se laissa aller à une illu- 
sion bien extraordinaire, si elle crut que, de toutes parts, 
battu par les flots de l'égalité , le trône pourrait rester 
inébranlable, et ne finirait pas par ajouter un débris de 
plus aux débris de tous les rangs. Elle avait beau, après 
avoir annulé le pouvoir de la royauté , lui voter vingt- 
cinq millions de liste civile, et lui donner de quoi dorer 
la honte de son inutilité, au moins aurait-il fallu, 
puisqu'on voulait qu'elle subsistât, consacrer autour 
d'elle les habitudes de l'ancien respect héréditaire. 
législateurs inconséquents, qui demandaient à la royauté 
de vivre, en la détruisant à la fois et comme pouvoir et 
comme symbole! Cai:, dès que la noblesse héréditaire 
cessait d'exister, quelle devenait la raison d'être d'une 
royauté réduite à l'inaction ? Pouvait-elle représenter ce 
qui n'existait plus? Pouvait-elle être le symbole du 
néant, être la personnification de la mort? Si ceux qui, 
sans aller jusqu'à la République, portaient la main sur 
la noblesse, avaient mieux lu Camille Desmoulins, il 
les eût bien vite avertis de leur erreur. Dans tout ceci, 
lui seul fut le vrai logicien révolutionnaire. 11 comprit 
que, lorsqu'on faisait tant que de rappeler les paix là! 
de Villequier et la serviette des Noailles , s'arrêter en 
chemin était absurde; et, déterrant dans le premier 

* Révolaiions de France et de Brabant^ n*» 3ï. 
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pamphlet venu que « M. Capet, le pouvoir uxécutil" su- 
prême, descendait de Laurent Baliou , noluire à Bi>iir- 
ges, » il cria de son ton le plus cjniqiif : 

S'il ne m'est pas permis de le dire au papier, 
J'irai creuser la lerre, et comme ce barbier, 
Fiiire dire aux roseaux, plutôt que de me taire, 
Capet, le roi Capet est le fils d'un notaire'. 

La fatalité de ces déductions n'échappa point à Nec- 
ker, qui eut le tort de vouloir un roi, mais le mérite de 
le vouloir aux conditions qui le rendent possible. Il 
proposa donc à Louis XVI de refuser sa sanction au dé- 
cret du 19 juin, et n'ayant pu l'y déterminer, parce que, 
depuis le 6 octobre, le système de Louis XVI était de se 
faire considérer comme en état de captivité, il eut le 
courage de pubHer son opinion'. Il sentait, et il ne se 
trompait pas, que nul astre ne saurait briller quand on 
en disperse les rayons, et que le jour où l'Assemblée 
nationale avait aboli jusqu'aux plus légers signes d'une 
gradation héréditaire d'états , ce jour-là , elle avait, en 
consacrant le principe de l'égalité, ébranlé tous les fon- 
dements de la monarchie. 

■ Hévolutions de France et de Brahant , n' 33. 

* Considérations sur la Révolution française, 11' partie, chap. xiv. 
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MIRABEAU DEVANT LA REINE. 

m 

Mirabeau , conseiller de la cour. — Son impuissance dans ce rôle. — 
Il prend pu^liquelment la défense de son frère. — Redoublement de 
défiances dai^ te public. — Attaques de V Orateur du Peuple; atnesse 
des crimes. — Mirabeau jugé par Fréron. — Mirabeau cherche à at- 
tirer à lui Lafayette, et secrètement le décrie ; il propose à la coui- 
le marquis de Bouille. — Rupture définitive entre Mirabeau cl. 
Lafayette. — Lettre où io duc d'Orléans annonce son retour de 
Londres à Louis XVI. — Sensation produite dans le public. — Effroi 
de la cour. —Mirabeau consulté par la cour; il conseille de laisser 
revenir le duc; pourquoi? — Boinville envoyé au duc d'Orléans par 
Lafayette. — Singulier certificat exigé de La Luzerne. — Subite admi- 
ration de Mirabeau pour la reine. — Communication inattendue faite 
à VOrateur du Peuple par Alétophite. — Mirabeau et du Saillant sur 
jla route de Saint-Cloud. — Le premier se souvient du duc de Guise I 
— Mirabeau à Saint-Cloud. 

Le lendemain du jour où fut rendu le décret qui abo- 
lissait la noblesse héréditaire, Mirabeau écrivait pour 
la cour une note qui commençait en ces termes : « Il 
ne faut pas se déguiser que la crise politique est au 
comble et se complique d une manière très-effrayante. 
D abord, larmée donne des instruments de brigandage 
à quiconque voudrait faire le métier de voleur en grand. 
Mandrin peut aujourd'hui devenir roi d'une et même 
de plusieurs provinces. On est averti que plusieurs 
grandes villes et Marseille en particulier tremblent de 
la multitude d'étrangers qui affluent de toutes parts. 
Vient ensuite la scène qu'ouvre la démence d'hier au 
soir, dont Lafayette a été, ou bêtement ou perfidement, 
mais entièrement complice : démence que je regarde 
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comme le ])randon de la guerre civile, par les excès et 
les violences de tout genre dont un décret, plus insensé 
encore par la manière dont il a été rendu que par ses 
dispositions, et qui crée évidemment plusieurs armées, 
deviendra la cause inévitable ^ « 

Un homme qui ne connut ({ue trop bien Mirabeau, et 
qui posséda tous les secrets de sa corruption , le comttî 
de La 3Iarck, nous a laissé une vive peinture de la vie; 
qu'il menait à cette époque : il le représente, tantôt à la 
tribune, tantôt dans son cabinet; parcourant toute chose 
du regard, loreille ouverte à toutes les rumeurs ; oc- 
cupé ardemment, soit à dicter, soit à écrire; avide des 
étincelles qui jaillissent du choc des idées contraires ; 
tourmentant sa propre pensée ou s'emparant de celle 
des autres ; ajoutant enfin à la fièvre du travail la fa- 
tigue mortelle des plaisirs'. 

Que produisait-elle, cependant, cette activité d une 
âme impatiente d'épuiser la vie? Quand on lit les notes 
de Mirabeau pour la cour, on est frappé de la stérilité 
de ce génie, néanmoins si puissant. Il dessine fortement 
certains caractères ; il descend au fond de la situation , 
en homme habitué à sonder les abîmes; il aperçoit, il 
montre avec un surprenant mélange de sagacité et d'ef- 
froi, les périls cachés dans l'ombre des événements ; il 
prouve, de façon à faire frémir ceux qui reçoivent ses 
conseils, que, s'ils ont le malheur de fuir du côté de la 
contre-révolution, la Révolution, douée qu'elle est d'une 
formidable vitesse, les atteindra, les renversera, leui* 
passera sur le corps ; mais la conduite à tenir envers 
les partis, mais la manière de combattre, à couvert, 

' Seconde note du comte de Mirabeau pour la cour, dans la Corres- 
pùndcmcô enfre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, t. II , 
p. 38 et 39. Paris, 4854. 

* Introduction à la Correspondance entre le comte de Mirabeau et le 
comte de La Marck, 1. 1, p 172. 
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l'idée nouvelle , mais le moyen de sauver la monarchie 
sans aller jusqu'à une réaction « dangereuse et crimi- 
nelle*, » voilà ce que Mirabeau cherche en vain. Il a beau 
écrire : « Il est encore des ressources, la correspondance 
de M. de Mirabeau lui en découvre tous les jours*, » 
évidemment il se vante, etTespérance qu'il veut donner 
il ne Ta pas lui-même. En attendant, que conseille-t-il ? 
l'emploi des procédés les plus vulgaires. 11 demande 
qy'on répande l'argent à profusion; qu'on ait à sa dis- 
position des troupes soldées sur divers points ; qu'on 
entretienne dans les provinces des agents habiles chargés 
d'en étudier Tesprit, et qu'on place ces agents sous sa 
direction. Était-ce donc à des conseils de cette portée 
que Louis XVI s'était attendu, lorsqu'il avait consenti 
à les payer si cher ? Pauvre Louis XVI ! 

Ce n'est pas que Mirabeau ne tînt fidèlement son 
marché ; mais la conscience est une lampe qui souvent, 
mieux que l'esprit, nous éclaire le long de certaines 
routes inconnues. Or, Mirabeau avait éteint sa con- 
science, et il marchait dans les ténèbres. 

Sa fougue d'ailleurs et son orgueil se prêtaient mal 
il ce rôle de conseiller occulte. Sachant que le soupçon 
l'escortait, loin de le déjouer à force de prudence, il 
semblait prendre plaisir à l'irriter. On se rappelle quelle 
brèche un débat récent avait fait à sa popularité : il 
lolargit en prenant, dans une occasion éclatante, la 
défense de son frère. 

Celui-ci était colonel du régiment de Touraine. Ar- 
rive la nouvelle que ce corps s'insurge contre les offi- 
ciers , et le colonel de courir à Perpignan II y trouva 
les soldats animés de l'esprit de la révolution, accusant 
quelques-uns de leurs chefs de tendances aristocra- 

* Le comte de Mirabeau au roi Louis XVI , dans la Correspondance 
entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck^ t. U, p. 42. 

* Seconde note du comte de Mirabeau pour la cour. Ibid.^ p. 38. 
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tiques, et en proie à la plus grande iexaltalidn. Nul as- ' 
sûrement n'était moins propre à les .ramener qu'un 
homme en qui la noblesse avait eu son" Ajax bouffon. 
L'irascible vicomte le prit en effet sur un ton de maîtr^. 
il menaça, il tonna, il alla jusqu'à mettre l'épée à la 
main, prêt à charger un rassemblement de soldats 
formé devant sa porte \ et enfin, après avoir rempli la 
ville du bruit de son impuissance furieuse, il partit en 
emportant les cravates des drapeaux. Ce bizarre outrage 
ne pouvait manquer d'exaspérer et la population, et la 
troupe : le marquis d'Aguilard, chez qui le colonel 
s'était logé, fut assailli dans sa maison et traîné à la ci- 
tadelle où on le retint comme otage , pendant que son 
hôte, les cravates des drapeaux sur son cœur, se hâtait 
vers Castelnaudary. C'est là que, par ordre de la mu- 
nicipalité, on l'arrêta, et il dut attendre que l'Assemblée * 
nationale, dont il était membre, décidât de .son sort*. 
Qu'on juge de Tétonnement de tous, lorsque, dans la 
séance du 19 juin 1790, on vit Mirabeau l'aîné monter 
à la tribune et y prononcer ces paroles : « Un de vos 
membres ne peut être traduit devant aucune juridiction, 
que vous ne l'ayez jugé ou déclaré jugeable : ce n'est 
pas à l'aurore de la liberté que vous pourriez craindre 
qu'un de vos décrets fût méconnu. Je demande donc 
que l'Assemblée nationale dise simplement qu'elle rap- 
pelle aux municipalités le décret qui prononce l'invio- 
labilité de ses membres, et qu'elle décrète que M de 
Mirabeau le jeune viendra immédiatement lui rendre 
compte de sa mission. » C'est ce qui fut décidé ; et si , 
quelques jours après, Mirabeau ne put empêcher le 
renvoi de son frère devant un conseil de guerre, il ob- 



' Bertrand de Moleville , Annales de la Révolution française , t. II 
chap. xxvL 
* Mémoires de Mirabeau, t. VIII, p. 87. Paris, 4835. 
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liùt du moins qu'on l'admît à s'expliquer à la tribune^ 
et non pas à la barre ^ . 

Rien de plus simple que cette con,dmte, et même de 
plus touchant. Mais l'inimitié qu'on supposait exister 
caitre les frères, les traits empoisonnés que le cadet ne 
cessait de lancer contre'l'aîné, l'hostilité si connue de 
leurs opinions, le scandale de leurs altercations parle- 
mentaires, tout poussait les esprits défiants à ne voir 
dans la sollicitude fraternelle de Mirabeau que l'effet 
d'une réconciliation suspecte. On ne savait pas quelle 
place cet homme extraordinaire avait gardée au fond 
de son âme pour les affections domestiques ; on igno- 
rait, qu'à une lettre de son oncle le bailli, il avait ré- 
pondu : « Le défaut de concorde domestique m'a assez 
causé de maux pour que je doive sentir tout le prix de 
l'union fraternelle , et je me croirais bien malheureux 
si je pouvais prévoir que jamais aucune diversité d'o- 
pinion fût capable de diminuer et d'affaiblir le tendn^ 
attachement que j'ai pour le second neveu de mon 
oncle*. » 

Il y eut donc redoublement d'alarmes et d'invectives, 
de la part de certaines feuilles que caractérisait une vi- 
gilance farouche. Fréron publia dans son journal uno 
lettre qui contenait ces mots cruels : « Mirabeau atten- 
dait pour se rapprocher de son frère, et lui rendre son 
amitié que ce dernier se fût rendu digne de lui par quel- 
que nouvel attentat contre la nation. Non-seulement, 
il était le plus âgé, mais il avait V aînesse des crimes^. » 

Ces clameurs importunaient Mirabeau, sans l'inti- 
mider. La seule chose qui l'effrayât, c'était la puissance 
de Lafayette, ce général de la bourgeoisie. Depuis les 
sollicitations les plus pressantes jusqu'aux plus habiles 

• Mémoires de Mirabeau , t. VUI , p. 88. 

* Lettre citée dans les Mémoires de Mirabeau , t. VIII , p. 86. 
' L'Orateur du Peuple , n^ xxxvii. 
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flatteries, que ne fit-il pas pour l'attirer à lui, pour le 
gagner à ses espérances , pour le compromettre dans 
ses projets, pour faire de lui son confident, son auxi- 
liaire, son complice ? 

« Parmi beaucoup de frères d'armes , lui écrivait-il, 
vous avez quelques amis (moins que vous ne croyez) ; 
parmi beaucoup de salariés , vous avez peu de servi- 
teurs ; mais je ne vous connais ni un conseil sévère, ni 
un agent distingué. Pas un de vos aides de camp de 
confiance n'est sans mérite militaire. Vous recommen- 
ceriez avec eux une fort belle guerre d'Amérique. Pas 
un de vos amis n'est sans valeur et sans vertus : ils 
honoreront tous votre réputation de citoyen privé ; mais 
pas un de ceux-là ne connaît les affaires et les choses. 
Monsieur le marquis, notre temps, notre révolution, nos 
circonstances ne ressemblent à rien de ce qui a été ; ce n'est 
ni par l'esprit, ni par la mémoire, ni par lés qualités 
sociales que l'on peut se conduire aujourd'hui; c'est par 
les combinaisons de la méditation, l'inspiration du 
génie, la toute-puissance du caractère. Connaissez-vous 
un de vos comités, concevez-vous un comité possible 
qui soit à ce régime?... ce que je pense et veux vous 
déclarer, c'est que je vaux mieux que tout cela, et que, 
borgne peut-être, mais borgne dans le royaume des 
aveugles, je vous suis plus nécessaire que tous vos co- 
mités réunis.... Oh! M. de Lafayette ! Richelieu fut Ri- 
chelieu contre la nation pour la cour, et quoique Ri- 
chelieu ait fait beaucoup de mal à la liberté publique, 
il fit une assez grande masse de bien à la monarchie. 
Soyez Richelieu sur la cour pour la nation, et vous re- 
ferez la monarchie , en agrandissant et consolidant lu 
liberté publique. Mais Richelieu avait son capucin Jo- 
seph : ayez donc aussi votre éminence grise , ou vous 
vous perdrez en ne nous sauvant pas. Vos grandes qua- 
lités ont besoin de mon impulsion, mon impulsion a 
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besoin de vos grandes qualités; et vous en croyez de 
petits hommes qui, pour de petites considérations, par 
de petites manœuvres, et dans de petites vues, veulent 
nous rendre inutiles Tun à l'autre, et vous ne voyez pas 
qu'il faut que vous m'épousiez, et me croyiez en raison 
de ce que vos stupides partisans m'ont plus décmé, 
m'ont plus écarté. — Ali ! vous forfaites à votre des- 
tinée*! » 

dissimulation ! lo jour même ^ et de la même plume, 
^Mirabeau, dans une de ses notes pour la cour, traçait 
les lignes suivantes : 

« Une occasion se présente , dans ce moment , d'op- 
poser à Lafayette un dangereux rival. M. de Bouille, 
s'il voulait être populaire, le serait bientôt plus que lui. 
Pur de toutes les souillures que l'autre a contractées, 
plus estimé que lui de Tarmée, plus indépendant, puis- 
qu'il n'est pas soumis exclusivement à l'opinion d'une 
seule ville, quelle influence n'obtiendrait-il pas, si, 
réprimant la licence dans toute la frontière qu'il occupe, 
il savait, en maintenant l'autorité n'être que l'instru- 
ment de la loi; si des proclamations, habilement rédi- 
gées, annonçaient tout à la fois la fermeté du général , 
et le patriotisme , l'obéissance du citoyen. Le temps 
]>ress€ pour remplir ce but. Le plus sûr moyen de 
l'obtenir serait d'envoyer des instructions à M. do 
Bouille , et surtout un homme de talent , qui , plus au 
courant de notre esprit public , lui laisserait le soin de 
la tactique militaire, et se chargerait pour lui de la tac- 
tique de la popularité. » 

La note entière était rédiccée dans ce sentiment d'hos- 



^n' 



• Lettre du comte de Mirabeau au marquis de Lafayette, dans la 
Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, t. H, 
p. 20-22. 

'* En effet, cette note pour la cour porte, dans la Correspondance 
précitée, la même date que la lettre à Lafayette. Les deux documents 
sont du i"juin 1790. Voy. la p. 25 de la Correspondance , t. H. 
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tilité à l'égard de Lafayetle. Mirabeau s'attachait à y 
démontrer que la cour ne devait ni composer avec le 
général ni surtout accepter des ministres de sa main. 
Selon lui , c'eût été se mettre à la merci des passions 
factieuses dont le commandant de la garde nationale 
étftit le bras et dont il était condamné à rester jusqu'au 
bout l'esclave; c'eût été placer à la tête des ajffaires la 
Révolution, oui la Révolution elle-même et Paris fré- 
missant. 

Ainsi , flatter Lafavette de manière à le dominer , et 
le décrier secrètement auprès du roi de manière à l'em- 
pêcher de faire alliance sans lui avec la cour, tel était 
le double jeu de Mirabeau. 

A supposer que Lafayette n'eût pas eu assez de saga- 
cité pour deviner ces manœuvres , il avait trop de di- 
gnité dans le caractère pour s'exposer à un contact im- 
pur. Sans croire comme il s'en est ouvert depuis , que 
Mirabeau fût capable de soutenir , par amour de l'ar- 
gent , une opinion qui eût détruit la liberté et déshonoré 
son esprit , il le mésestimait , il était choqué de son 
immoralité ^ Il répondit donc aux avances du faux tri- 
bun par un dédain voilé de politesse, mais persévérant. 

jMirabeau dut renoncer aux sollicitations directes, et 
l'étrange idée lui vint de prendre pour intercesseur au- 
près de Lafayette.... qui? la reine : 

(c 11 faut que la reine parle à Lafayette , en tiers avec 
le roi , préparé et résolu, et lui dise : «Vous avez et nous 
« avons la conviction qu'outre le talent, M. deMira- 
« beau est le seul homme d'Ktat de ce pays-ci; que nul 
a n'a son ensemble, son courage et son caractère. 11 est 
« évident qu'il ne veut pas aider à nous achever : il ne 
« faut pas s'exposer à ce que les circonstances le con- 

• Mémoires de Lafayette^ publiés par sa famille, t. IV, p. U8, 451 
et 152. Bruxelles, 4837. 
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« traignent à le vouloir; il faut qu'il soit à nous. Pour 
<c qu'il soit à nous , il faut que nous soyons à lui.... 
(( Nous voici résignés ou résolus à lui donner la con- 
« fiance du désespoir. Je vous demande, j'exige que 
« vous vous accoupliez de M. de Mirabeau, mais en 
« entier, mais journellement, mais ostensiblement, 
« mais dans toutes les affaires \ » 

Efforts inutiles, inutiles détours! Entre ces deux 
hommes Tu^ion était impossible. Forcé enfin de se 
lavouer, Mirabeau ne garda plus de ménagements. 11 
reprit, contre Lafayette, le cours de ses propos mo- 
queurs; il en revint aux épithètes insultantes, il re- 
trouva dans Tamertume de ses rancunes les qualifica- 
tions de Gilles-César y de Balafré, dont, avant cette 
dernière tentative de rapprochement, il s était plu à 
poursuivre Lafayette. Son adversaire le sut et dit : 
« M. de Mirabeau se conduit trop mal avec moi. J'ai 
vaincu le roi d' Angleterre dans sa puissance , le roi de 
France dans son autorité , le peuple dans sa fureur; cer- 
tainement y je ne céderai pas à M. de Mirabeau^, w Sur 
quoi, Mirabeau, profondément blessé, écrivaîL au comte 
de La Marck : « Cela serait plaisant aux Variétés Amu- 
santes; mais croyez-moi, mon cher comte, tôt ou tard 
il payera ces mots-là, qui décèlent bien à quel point il 
a le secret de sa petitesse et le poids de sa vanité '. » 

Dans ces entrefaites, on annonça que, fatigué du sé- 
jour de Londres et jugeant d'ailleurs sa mission finie, 
le duc d'Orléans avait dessein de revenir à Paris. Il 
avait effectivement adressé au roi , à la date du 25 juin, 
une lettre qui mérite d'être citée : 

• Seconde note du comte de Mirabeau pour la cour, dans la Corres- 
pondance entre le œmte de Mirabeau et le comte de La Marck ^ t. II, 
p. 41 et 42. 

* Lettre du comte de MirabL^au au comle de La Marck, dans leur 
Correspondance, t. Il, p. 3i. 

» Ibid, 
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LETTRE DU DUC^d'oRLÉANS AU ROI. 
U Si RE y 

« Dès le 6 mars dernier, j'ai informé M. de Montmo- 
rin que l'objet partiel du sort des Pays-Bas , sur lequel 
portait essentiellement la mission que Votre Majesté 
m'avait fait l'honneur de me confier, était devenu im- 
possible à traiter séparément des autres négociations 
auxquelles les nouveaux éléments politiques venaient 
de donner lieu. 

« Le 3 avril suivant, je suis revenu sur cet objet, et 
je lui en ai développé les raisons , en observant que la 
totalité des intérêts de la cour de France avec la cour 
d'Angleterre ne pouvait plus être traitée qu'ensemble, 
et conséquemment par une seule et même personne. 

« Je me suis en même temps expliqué vis-à-vis de 
lui, autant qu'il m'était possible, sur l'espoir et les 
moyens que j'avais de parvenir à remplir les intentions 
de Votre Majesté, si j'étais chargé par elle de ces négo- 
ciations importantes.... Ce ministre m'informe, par sa 
lettre du 17 de ce mois , qu'il a mis de nouveau sous 
les yeux de Votre Majesté les différentes notes et lettres 
de moi qui ont rapport à cet objet, et que Sa Majesté a 
jugé que la situation des affaires ne permettait de rap- 
peler ni M. de La Luzerne, ni M. Barthélémy. 

« La mission que Votre Majesté m'avait fait Thon- 
neur de me confier se trouvant terminée par cette déci- 
sion, j'ai celui de la prévenir que je me dispose à me 
rendre incessamment à Paris , pour y reprendre ma 
place de député à l'Assemblée nationale, où mon devoir 
m'appelle. 

« Sans doute , je ne perds pas sans quelque regret 
l'espoir que j'avais apporté dans ce pays d'y être de 
(juelque utilité aux intérêts de la France et à la gloire 
de Votre Majesté ; mais j'emporte l'idée consolante que 
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je vais concourir encore à Tachèvenient de travaux qui 
ont déjà obtenu l'approbation de Votre Majesté , et qui 
assureront à jamais son bonlieur et sa gloire. Je me fé- 
liciterai surtout de me trouver à ce jour mémorable * 
où la France viendra offrir à Votre Majesté le tribut de 
respect et d'amour qui lui est dû à tant de titres, et de 
pouvoir joindre mon hommage et mes vœux particu- 
liers aux vœux et aux hommages universels de la nation 
la plus reconnaissante pour le meilleur et le plus grand 

<les rois. 

« Sire, de Votre Majesté, etc....^ » 

Rien jusqu'alors n'avait prouvé que, de la part 
du duc, ces sentiments ne fussent pas sincères ; mais 
la haine envenime tout. A peine la démarche de d'Or- 
léans fut-elle connue, qu'elle devint le signal d'un 
effroyable débordement de libelles : Crimes et forfaits 
de Louis - Philippe d'Orléans. — UOrléanisme ou le 
Masque rouge déchiré, — A moi y Philippe ^ un, mot! 
— Non, d'Orléans, lu ne régneras pas^... etc., etc.. 
Pas un fait concluant dans tous ces pamphlets , rien 
qui méritât de fixer un moment l'attention des esprits 
sérieux; mais tout ce que la rage peut fournir d'injures, 
tout ce que la haine a de fiel , on l'y trouvait : w Gom- 
ment! monstre infâme! » — « Monstre que V enfer a 
vomi pour le mallieur des humains'' , etc. etc. » 

En revanche, beaucoup saluaient le retour du duc 
comme une espérance. Une brochure parut , qui com- 
mençait en ces termes : « Heureux retour qui ramène 
au peuple tm ami et à une assemblée de sages un héros V» 

* Allusion à la fête de la Fédération , dont il sera question dans le 
chapitre qui suit. 

* Correspondance de Louis-Philippe-Joseph d* Orléans avec Louis XVI, 
îa reine, Monimorin, etc., publiée par L.C. R. Paris, 1800. 

' Bibliothèque historique de la dévolution , — d'Orléans — 259-260. 

* Ibid. 
» Ihid, 
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Et maint journal populaire applaudissait. La^cour en 
trembla : le duc lui faisait l'effet d'un spectre, du 
spectre de la révolte prêt à franchir la Manche : Mira- 
beau fut consulté sur la question de savoir si le roi de- 
vait permettre au duc de rentçer en France. Il répondit : 

« Le duc est méprisé dans les provinces ; on y con- 
naît son incapacité, sa légèreté. Paris connaît son im- 
moralité. Que craindre d'un tel homme? La seule pré- 
caution qu'il faut prendre est de ne pas lui donner des 
forces qu'il n'a pas. Le servir, c'est l'affaiblir ; le mé- 
nager , c'est le tuer, lui et son parti*. » 

Du reste, qu'une de ses raisons pour désirer le re- 
tour du duc d'Orléans fût le chagrin qu'en éprouverait 
Lafayette, son ennemi personnel, c'est ce dont Mira- 
beau ne se cachait pas : « Si Lafayette éprouve un em- 
barras de plus; je ne vois pas grand mal à cela *. » 

L'appréciation de Mirabeau était juste. Non moins 
effrayé que la cour, de l'arrivée d'un homme pour qui 
ses partisans avaient rêvé tout haut les honneurs de 
commandant général de la garde nationale, Lafayette 
s'était empressé de dépêcher au duc d'Orléans un de 
ses aides de camp nommé Boinville , lequel devait re- 
présenter au prince que sa présence pouvant émouvoir 
Paris d'une manière funeste, la prolongation de son 
séjour à Londres était indispensable '* 

Quand il reçut ce message, Philippe-Joseph d'Or- 
léans avait déjà fixé son départ au 3 juillet. Il trouva 
singulier qu'on s'obstinât à attribuer à sa présence des 
troubles que son éloignement n'avait pas empêchés; et 



' Septième note du comte de Mirabeau pour la cour, dans la Corres- 
pondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marcky 1. 1^ 

p. 7r 

* Ibid.,p. n. 

' Note remise de la part du duc d'Orléans à l'Assemblée nationale, 
nu roi et au général Lafayett». 
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les défiances qui lui disputat^t la patrie, sans même 
lui laisser entrevoir Tépoque où elle lui serait rendue, 
lui parurent aussi injustes que cruelles. 11 consentit 
néanmoins à différer son départ , à condition que M. de 
La Luzerne, ambassadeur de France à Londres, certi- 
fierait par écrit * les véritables motifs de sa condescen- 
dance; car il n'entendait pas que, cette fois, Lafayette 
se vantât de lui avoir fait peur. 

Cependant Mirabeau s était épris pour Marie- Antoi- 
nette d'une admiration subite. Quel changement dans 
lui, depuis le jour où il lui était échappé cette exclama- 
tion brutale : Eh bien, qu'elle vive! Une reine humiliée 
peut être utile y mais une reine égorgée nest bonne qu'à 
faire composer une mauvaise tragédie à ce pauvre Gtti- 
bert^'. Quel autre langage était maintenant le sien ! Dans 
sa correspondance secrète , il ne parlait plus de Marie- 
Antoinette que sur le ton de l'enthousiasme, et son 
ardeur à la louer s'épanchait en expressions d'uii pit- 
toresque inaccoutumé, en saillies d'une vivacité char- 
mante. A l'entendre, le roi n'avait qu'un homme ^ c était 
sa femme. — Bientôt il faudrait essayer ce que peuvent une 
femme et un enfanta cheval.... ^ Il voulut voir la ^reine, 
il le voulut passionnément. 

Une des choses les plus caractéristiques de la Révolu- 
tion, ce fut sans contredit cette facilité prodigieuse avec la- 
quelle l'opinion publique pénétrait tout, devinait tout, 
savait tout. Il était impossible à la cour de faire un geste , 
de dire un mot, sans que les journaux en fussent aussitôt 
informés. La Révolution avait à son service, dans l'in- 
térieur du palais, et jusque dans l'alcôve de la reine, une 

* Yoy. ce certificat dans les Mémoires de Lafayette, t. IV, p. ^84. 
Ëdilion de Bruxelles, 4 837. 

«/6»d.,p. U7. 

* Seconde note du comte de Mirabeau pour la cour, dans la Correspour 
danee précitée, t. II, p. 41 . 

B. IV. 21 



322 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

foule d'espions désintéressés, volontaires, dont la sur- 
veillance ne se pouvait éviter, et dont les rapports étaient 
implacables. Le 4 juillet, un inconnu écrivit à Fréron : 
« Je vous demande la parole , monsieur Torateur , 
pour dénoncer à votre tribune la démarche vraiment 
suspecte que vient de faire M. Riquetti laîné.... Hier^ 
à six heures du matin, M. Riquetti Taîné, ci-devant 
comte de Mirabeau , est parti de Paris à pied et s'est 
rendu sur le chemin qui conduit à Saint-Cloud. Une 
espèce de chaise de poste, tout attelée, ly attendait. 
Afin qu'aucun valet ne fût dans la confidence de ce 
voyage mystérieux, dont l'objet est sans doute de la 
plus haute importance, un capitaine de dragons, neveu 
dudit Riquetti, servait de postillon. La veille, pour lais- 
ser croire à ses gens qu'il était à la campagne, il n'était 
pas rentré chez lui, n'avait pas renvoyé sa voiture , et 
avait dédidé de passer la nuit à l'hôtel d'Aragon, chez 
sa nièce : ce qu'il a fait. Arrivé à Saint-Cloud , il est 
monté au château. Là une conférence très-secrète s'est 
établie, entre une très-grsinde dame, l'archevêque de 
Bordeaux, ledit Riquetti et un autre personnage dont il 
n'est pas encore temps que je vous dise le nom , mais 
que vous connaîtrez sous peu de jours. Cette conférence 
a duré depuis sept heures du matin jusqu'à neuf. C'est 
alors seulement que le pouvoir exécutif s'est montré, et 
il est demeuré une heure et demie avec Mirabeau. 
Celui-ci était de retour avant le dîner, mais n'a rien 
laissé transpirer du motif de son voyage; et c'est son 
silence même qui donne lieu aux plus sinistres conjec- 
tures ^ » 

Cette communication était signée Alétophilef ou Vami 
de la vérité. A quelque temps de là, nouvelle lettre ayant 
pour but de rectifier deux erreurs de détail qui s'étaient 

' V Orateur da Peuple y n" xxxvii. 
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glissées dans la première : d'abord, il n'était pas exact 
que Mirabeau eût renvoyé sa voiture de chez M"* d'A- 
ragon, et ensuite c'était l'archevêque de Toulouse et 
non celui de Bordeaux qui assistait à la conférence. A 
part cela, Alétophile affirmait la vérité de son récit et 
ajoutait : « A présent j'attends Mirabeau de pied 
ferme *. » 

Tant de précision , tant d'assurance avaient quelque 
chose de terrible; et pourtant le fait était si grave, que 
Fréron lui-même, malgré son audace, ne se résolut à 
le publier que précédé de toutes les réserves que com- 
mandait la prudence. Seulement, il adjurait le peuple 
de se tenir en garde contre un homme fameux par ses 
crimes avant de Têtre par ses talents , éloquent et per- 
vers, d'une politique raffinée, d'une hypocrisie effroya- 
ble, flatteur du peuple pour le mieux asservir, n'ayant 
bravé la cour que pour se vendre à elle, et montrant 
réunis dans sa personne Cicéron, Catilina, Cromwell '. 

On ne crut pas généralement dans le public à la dé- 
marche dénoncée , et néanmoins le dénonciateur avait 
dit vrai. 

Ah! pour Mirabeau, malade alors et fatigué de sa 
gloire de tribun, ce dut être un moment de confuse et 
prodigieuse émotion que celui qui précéda, dans des 
circonstances semblables, une semblable entrevue! Il 
allait donc la voir, cette reine à laquelle, se faisant 
l'homme du destin, il venait promettre orgueilleuse- 
ment la conservation d'une couronne et l'avenir d'un 
fils ! sur ce fier visage, accoutumé pourtant à pâlir, il 
allait reconnaître la trace des pleurs qu'il avait fait ré- 
pandre! 11 allait être assez près de la fille de Marie- 
Thérèse, pour pouvoir entendre presque et compter les 
battements de son cœur outragé ! De quel trouble, de 

• L'Orateur du Peuple, n° xl. 

• Ibid.f n*» XXXVII. 
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quel ellroi ne serait->elle pas saisie, dès que paraîtrait 
devant elle ce personnage qu'on lui avait peint si formi- 
dable, cet être inexpliqué, ce héros nocturne d'octobre, 
cet assemblage de clartés et de ténèbres, ce génie du 
mal, ce monstre*..., Mirabeau! Ajoutez à cela l'eni- 
vrante satisfaction de rapporter l'espérance aune femme 
par lui tombée dans le désespoir, la certitude de la 
fasciner, et, qui sait? peut être quelque idée vague de 
faire suecéder Tamour à la haine, et d'avoir, lui ausd, 
sa Marie-Stuart à sauver ! 

On a raconté * que, comme il se rmdait à cette en- 
trevue que lui-même avait sollicitée, des nuages 
passèrent sur son esprit, et qu'il hésita. Pourquoi non? 
11 connaissait l'histoire du duc deGuise! Laissant aune 
des portes extérieures sa calèche qu'il avait donnée à 
conduire à du Saillant, son neveu, il dit à celui-ci, 
après avoir réglé, l'une sur l'autre leurs deux montres et 
lui avoir remis une lettre pour le commandant de la 
garde nationale parisienne : « J'ignore si l'on veut trai- 
ter loyalement avec moi ou me faire assassiner ; si donc 
je ne suis pas de retour dans une heure ', pars à toute 
bride, remets cette lettre à son adresse, fais sonner le 
tocsin et annonce au peuple la perfidie de la cour .» Le 
comte d'AUonville, qui donne ces particularités, affirme' 
que le délai écoulé, du Saillant, très-inquiet du sort de 
son oncle, attendit encore un quart d'heure, puis se mit 
en route, mais lentement, se retournant, regardant, écou- 
tant, s'arrêtant. Enfin il s'entend appeler : c'était Mira- 
beau qui, tout haletant, lui dit : « Je tremblais que tu 

* Mémoires secrets , par le comte d'AUonville , t. II , chap. x , p. < 87. 
Édition de Bruxelles , 4 838. 

* La fixation d'un pareil délai dans la circonstance parait peu vrai- 
fiemblable. 

' û Du Saillant n'a pu nier l'exactitude de ces détails quand je lui en 
« parlai devant son beau-frère et mon ami le baron de Viel-Castel. » 
Mémoires secrets du comte d'AUonville, t. II, chap. x. 
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ne fusses parti!... Je suis content, tout ira bien. Garde 
le plus profond silence sur cette course si importante à 
l'État. » 

Il avait lieu d'être content, en effet. Ainsi qu'il de- 
vait s'y attendre, la reine, à son aspect, n*avait pu con- 
tenir un mouvement d'horreur*; mais elle n'avait pas 
tardé à être touchée de la grâce de ses discours , de la 
noblesse de ses manières, de l'air de souffrance qui 
adoucissait sa laideur, et de ce qu'avaient d'inattendu 
sur des lèvres aussi fatales des protestations de dévoue- 
ment. Lui, de son côté, heureux d'avoir triomphé des 
terreurs d'une femme, de Torgueil d'une reine et des 
ressentiments d'une mère, il s'en retournait transporté , 
ravi, plein de pensées nouvelles et le regard dans les 
cieux. 

Mais, depuis longtemps déjà , le principe de la vie 
n'était plus en lui qu'une flamme expirante quoique 
agitée; ses jours étaient comptés, et, dans sa personne, 
la monarchie venait de traiter avec la mort. 

* Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, 
t. I, p. 190. 
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VISION SUBLIME DE l' AVENIR^ 



Admirable et universelle aspiration vers l'unité de la patrie et le règne 
de la fraternité. —Fédération de l'Étoile , de Monlélimar, de Valence. 

— Le serment des Bretons. — Touchante fête de Strasbourg.— Les 
Lyonnais autour d\x temple de la Concorde; M"** Roland. — Les Corses 
et les Grenoblois. — Identité des sentiments dans la diversité des 
emblèmes. — Participation des femmes au mouvement des fédéra- 
tions; royauté naturelle du vieillard partout reconnue ; réconciliation 
des cultes ennemis autour du berceau des enfants. — Ce magnifique 
tableau eut pour cadre la nature ; le co venant d'Ecosse signé dans 
une taverne : combien le génie de la France diffère de celui de l'An- 
gleterre. — Paris entraîné dans le tourbillon des Fédérations. — 
Lettre de Manuel. — Lafayette, Sieyès, Talleyrand, Mirabeau, Paoli, 
fêtant au Palais- Royal l'anniversaire du n juin; Bs^illy couronné 
par les dames de la Halle , au club de 89 ; chanson de Piis. — Génie 
essentiellement cosmopolite de la France. — Portrait d'Anacharsis 
Cloolz. — Sa lettre à Burke. — Clootz devant l'Assemblée nationale. 

— Alarmes. — Le duc d'Orléans arrive de Londres; sa visite au roi ; 
accueil que lui gardait la cour. — Au milieu de l'entraînement gé- 
néral , attitude sombre de Marat. — Tout Paris au champ de Mars ; 
la théorie moderne du travail attrayant réalisée sur une échelle im- 
mense. — Les fédérés à Paris. — Les fédérés au château. — Journée 
du 44 juillet 1790; sa signification historique. 

Pour donner une idée juste du mouvement dont la 
fête nationale qui va être racontée fut l'expressioa la 

* La bibliothèque du British Muséum m'a fourni , pour ce chapitre , 
les matériaux les plus précieux, dans deux énormes volumes, conte- 
nant les procès-verbaux des fédérations y et qui , sous les n"' 296, 297, 
298 et 299 , font partie de l'immense et inestimable collection de do- 
cuments relatifs à la Révolution française que la bibliothèque de 
Londres possède. Je ne saurais trop dire combien je suis redevable 
à cette collection, et au catalogue qu'a bien voulu en faire dresser 
pour moi le savant directeur, ^. Panizzi, dont l'obligeance égale le 
mér.te. 
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plus éclatante, il faut le prendre à son origine en re- 
montant le cours de l'année 1790, 

Il fut admirable, ce mouvement, et il restera sans 
é^al dans l'histoire. 

Dès le mois de novembre 1 789, lorsque existaient en- 
oore toutes ces anciennes divisions de territoire, toutes 
ces distinctions de provinces presque indépendantes, 
toutes ces diversités de lois et de mœurs, tout ce chaos 
enfin derrière lequel disparaissait la patrie, un pacte 
avait été conclu entre quatorze villes bailliagères de la 
province de Franche-Comté : Arbois, Beaume, Besan- 
^n, Dôle, Gray, Lons-le-Saulnier, Orgelet, Ornans, 
Poligny, Pontarlier, Quingey, Saint-Claude, Salins et 
Vesoul. Ce pacte avait pour objet d'assurer la libre cir- 
culation des grains, de mettre obstacle à la cupidité des 
exportateurs, de combattre l'accaparement, de conjurer 
la famine. Cités, bourgs, villages et hameaux furent 
provoqués à se joindre à la confédération; Dijon y 
adhéra d'une manière solennelle. Tel fut le point de 
départ \ 

Mais que , d'un bout à l'autre de la France, de cette 
France qui se cherchait encore, il n'y eût qu'un désir, 
qu'un vœu, celui d'une étroite et intime alliance, c'est 
ce qui ne se serait jamais vu sur une terre d'artistes et 
de guerriers, si la voix de l'intérêt eût parlé seule : pour 
accomplir un pareil prodige, il fallait un sentiment gé- 
néreux et un mot par lequel ce sentiment fût bien ex- 
primé. Qui le trouva, ce mot fatidique? 

Ce fut non loin du Rhône, dans la plaine de l'Étoile, 
qu'eut lieu, le 29 novembre 1789, la première fédéra- 
tion vraiment sociale. Là, conduites par une inspiration 
sublime et réunies autour d'un autel, les gardes natio- 

* Traité fédératif (ks quatorze villes bailliagères de la province de 
Franche-Comté, dans la Bibliothèque historique <h la Révolution. — 
Ti'DÉnATiONS, 298-299. British Muséum. 
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nales de Valence, de Château neuf d'.teère, de Saint- 
Marcel, de Fauconnières , de Plovier/ de Loriol , de 
Livron, de Saillant, du Pouzin, de Beauchastel, de la 
Voûte..., prêtèrent, à la face du ciel, ce magnanime 
serment : 

« Nous, citoyens français de Tune et Tantre rive du 
Rhône, depuis Valence jusqu'au Pouzin, réunis frater- 
nellement pour le bien de la cause commune, jurons 
sur nos cœurs et sur ces armes consacrées à la défense 
de TEtat, de rester à jamais unis, abjurant désormais 
toute distinction de province, offrant nos bras, nos 
fortunes et nos vies à la patrie, ainsi qu'au soutien des 
lois émanées de V Assemblée nationale; jurons d'être 
fidèles au monarque qui a tant de titres à notre amour; 
jurons de nous donner mutuellement toute assistance 
pour remplir des devoirs aussi sacrés et de voler au 
secours de nos frères de Paris ou des autres villes de 
France qui seraient en danger pour la cause de la 
liberté ^ » 

Grande et touchante nouveauté que cet amour pour 
le roi confondu avBc le culte grave de la liberté ! Mais 
combien plus touchante encore et plus profonde, cette 
autre nouveauté : l'unité de la patrie d^nandée au 
principe de la fraternité humaine ! 

A partir de cet' instant, un de ceux qui marquent 
dans l'existence d'un peuple, l'idée féconde se répandit 
de la chaumière au village , du village au bourg, dû 
bourg à la ville , du fond des vallées au sommet des 
monts, semblable à la pierre qui, lancée dans l'eau par 
une main vigoureuse, trace des cercles qui ijaissent 
l'un de l'autre en s'agrandissant toujours. Un même 
souffle, vivifiant et divin, passa sur les pays de Langue 

' Procès^erbal du serment prêté par les officiers et soldats des gardes 
fMtionales du Vivarais et du Dauphiné, réunisdans la plaine de V Étoile, 
— FÉDÉRATIONS, 298-299. British Muséum* 
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d*Oc et sur ceux de Langue d'Oil , sur la sauvage 
^Bretagne et sur les riants coteaux de laTouraine, siir la 
NOTmàndie aux gras pâturages et sur les plaines de la 
m^Ué Provence, le long du Rhône , le long de la Loire , 
depuis Saiut-Malo, qui se hérisse au^essus de l'Océan, 
jusqu'à Marseille, qui se baigne dans la Méditerranée; 
depuis les campagnes adossées aux Vosges, jusqu'à 
celles qui sont couchées au pied des Pyrénées et des 
Alpes. Ah ! on avait eu beau , royaume élu de la na- 
ture, vous couper par des douanes et des privilèges ; 
on avait eu beau vous diviser en pays d'élection et en 
pays d'état, en contrées de grande et de petite gabelle, 
en provinces nationales et en provinces à Vinstar de 
l'étranger^ en pays de saline et de quart bouillon , dési- 
gnations barbares d'un déchirement impie..., le jour 
où ce cri se fut fait entendre : Fraternité, la France se 
sentit élevée à la majesté de mère ; de près, de loin, totis 
se*s enfants se tendirent les bras, en versant des pleurs 
de joie ; douze cents lignes de barrières intérieures dis- 
parurent; les montagnes semblèrent abaisser leurs 
«imes ; les fleuves ne furent plus que comme autant de 
ceintures mouvantes liant ensemble des populations 
trop longtemps séparées; la patrie eut conscience d'dle- 
méme et s'affirma. 

La fédération de l'Étoile avait été suivie, à deux se^ 
maihes d'intervalle seulement, de celle de Montélimar, 
qui la surpassa en éclat ; puis, à Pontivy, dans Un lieu 
désert, à jamais consacré par ce souvenir, avait eu lieu 
un vaillant congrès des jeunes gens de la Bretagne, 
impatienta de se promettre l'un à l'autre qu'ils sauraient 
vivre libres ou mourir^ Valence eut son tour. Où vont 
d'un pas si leste et la tête si haute ces milliers dé villa- 
geois qui couvrent les routes , se hâtent à travers champs 
ou descendent en groupes du haut des collines ? Quelle 
force mystérieuse les entraîne loin de la cloche qui sonna 
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la naissance de leurs enfants , loin de la croix de boi» 
qui protège la cendre des aïeux? Nous sommes au ;ç((teur 
de l'hiver; il faut respirer un air glacé, franchir des 
torrents , marcher dans la neige.... Quoi! rien qui les 
retienne, ces voyageurs intrépides ? Non , rion ; car, ils 
vont au camp de la fédération, où ils ont leur mère qui 
les attend, la France! Au camp, ai-je dit, et c'était bien 
en effet une armée qui se réunit à Valence le 31 jan- 
vier 1790. Le récit officiel porte qu'au moment où, du 
haut de l'autel, le prêtre leva l'hostie, neuf mille guer- 
riers mirent un genou en terre, au milieu de trente 
mille citoyens sans armes qui , à deux genoux , com- 
mencèrent de prier avec ferveur pour la patrie. 

Arriva la saison des fleurs, la saison des douces 
pensées; et les fédérations se multiplièrent. Combien 
dans le seul mois de mai! Le 4 de ce mois ii^pirateur, 
c'est Metz qui prend sou rang; le 9, c'est Orléans ; le 
même jour, c'est Limoges ; le 1 2, c'est Strasbourg ; le 30, 
c est Lyon. 

Arrêtons-nous un moment à ces deux dernières 
villes : par ce qui s'y passa, il sera facile de deviner ce 
qui eut lieu dans tout le reste du royaume. 

Le 1 2 mai donc , afin que , des rives opposées du 
Rhin , l'Allemagne pût saluer la liberté française , des 
pavillons aux couleurs de la nation furent arborés sur 
les quatre tourelles et sur la pointe de la superbe flèche 
de la cathédrale de Strasbourg , et le lendemain , qui 
était un dimanche, la ville entière sortit , laissant les 
maisons vides, les rues désertes. Une plaine immense 
avait été désignée d'avance pour servir d'emplacement 
à cette fête à la fois champêtre et militaire, religieuse et 
civique. Là se rendirent, mêlés cordialement à ceux de 
l'Alsace, une foule innombrable de citoyens accourus 
des contrées voisines. Parmi les confédérés, on remar- 
quait les habitants de Plobsheim , les robustes labou- 



VISION SUBLIME DE l'àYENIR. 331 

reurs d'Ittenheim , les cultivateurs du Kochersberg 
uniformément vêtus de rouge, les descendants de ces 
paysans fameux qui avaient autrefois si rudement re- 
jeté sur l'autre rive du Rhin l'armée de Charles de 
Lorraine, Deux cents enfants que la garde nationale 
avait adoptés au nom de la France, formaient un ba- 
taillon qui rappelait les mœurs de Lacédémone. Au 
moment où les fédérés se rangeaient en bataille, une 
flotte tricolore fut aperçue tout à coup sur la rivière 
d'IU; elle aborda, et Ton en vit descendre quatre cents 
jeunes filles habillées de blanc. Gracieuses, mélancoli- 
ques et fières, elles venaient jurer à côté de leurs 
fiancés un pacte que leur âme attendrie associait sans 
doute aux engagements sacrés de Tamour. Les jardi- 
nières parurent ensuite, celles-ci en corset vert et por- 
tant des corbeilles remplies de fleurs , prémices de la 
moisson, dont elles avaient voulu faire hommage à la 
reine de la fête, la patrie. Le corps des pêcheurs offrit 
aussi son présent, fourni par le Rhin. Puis se présenta 
le corps des cultivateurs, précédant une charrue qu'un 
enfant conduisait, et qu'escortaient six beaux vieillards 
armés de faux dont le tranchant se cachait sous des 
guirlandes. C'était, après le siècle raisonneur qu'avait 
résumé le livre d'Helvétius , une chose singulièrement 
touchante que cette résurrection des joies symboliques 
de l'antiquité. Et n'oublions pas un trait qui console de 
ces affreux massacres du Gard, qu^il nous a fallu ra- 
conter : à la fédération de l'Alsace , deux enfants, dont 
l'un était né dans la religion romaine et l'autre dans la 
confession d'Augsbourg, furent tenus sur les fonts 
baptismaux par un parrain catholique et une marraine 
protestante. La cérémonie achevée, en présence de tout 
le peuple, les ministres des deux cultes se précipitèrent 
dans les bras l'un de l'autre et s'embrassèrent en pleu- 
rant. Oh ! que n'étaient-ils là, les dévots farouches par 
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qui les rue» de Nîmes , juste, un mois après, devaient 
être ensanglantées ! Beaucoup d'Allemands étaient ve- 
nus à la fédération de Strasbourg : ils s'en retx)urnèrent 
étrangement pensifs, et une jeune fille germaine célébra 
ce qu'elle avait vu „ dans la langue profonde de son 
pays*, 

jba fédération lyonnaise n'eut pas un moins grand 
caractère, A une demi-lieue de Lyon s'étend une vaste 
plaine autour de laquelle le Rhône se courbe et quç 
semblent dessiner les coteaux charmîints qui s'élèvent 
sur la rive opposée du fleuve. Ce fut le camp fédératif. 
Au centre, on avait disposé avec beaucoup d'art un 
groupe de rochers fictifs , sillonnés par des cascades et 
chargés d'arbustes. Sur les quatre côtés de la base, de 
quatre-vingts pieds chacun, une longue suite de gradins 
conduisait à quatre portiques d'ordre dorique, donnant 
entrée dans l'intérieur du rocher. Au haut, une 3tatu^ 
colossale de la liberté , avec le bonnet phrygien et Isi, pi- 
que^ Des idées ingénieusesou fortes avaientété exprimées 
par la peinture : ici Diogène laissant échapper sa lan- 
terne; là un nœud gordien que les Français dénouaient 
au lieu de le couper'. Le symbolique édifice au pied 
duquel devait se prêter le serment reçut un beau nom : 
on l'appela temple de la Concorde. Et en effet, le 30 mai 
1790, la déesse de la paix fut adorée dans ce lieu 
par cinquante mille fédérés de la milice qui, ce jour- 
là, se trouvèrent n'avoir qu'un cœur, un sentiment, un 
cri*... Mais non, c'était à plus de deux cent mille 
que montait le nombre de ceux qui, ave^ ou saps 
armes , mêlèrent alors leurs acclamations et leurs 

* Procès-verbal de la Fédération du Rhin ^ dans la Bibliothèque histo- 
rique de la Révolution. — Fédérations, 296-297. British Muséum. 

* Relation du camp fédératif sous les murs de Lyon, le 30 mai 4790. 
Ibid, 

* Cérémonie de la Fédération, telle quelle a été exécutée à Lyon, Ibid. 
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vœux. Tous, les yeux pleins de flamme, le front rayon- 
nant , ils étaient partis de Lyon , la nuit à peine dis- 
sipée , dans Tair frais et la rosée du matin , roulant le 
long du quai du Rhônecomme une avalanche. Beaucoup 
de femmes, et deis plus élégantes, marchaient Tépée 
haute*. 11 y en avait une dans la foule qu'on n'eût pu re- 
marquer, si on Tavait remarquée, qu'à la fierté de sa dé- 
marche et à Taltération de son visage ; mais nul ne la 
montrait du doigt au passage ; car son heure n était 
pas encore venue. Elle se nommait M"** Roland'. Ce fut 
une noble journée. Il était venu des députés de villes 
fort éloignées , de Nancy, de Sarrelouis , de Marseille. 
Les Corses , retardés par la tempête , n'arrivèrent que le 
lendemain, comme autrefois les Spartiates sur le champ 
de bataille de Marathon. Alais cela ne les empêcha pas 
d'aller jurer le pacte fédératif au lieu que la fête du 
30 mai avait sanctifié. Ils y furent accompagnés solen- 
nellement par un détachement de chaque district de la 
milice lyonnaise , et par les Grenoblois , qui n'avaient 
pas voulu partir avant d'avoir serré la main aux Fran- 
çais de la Corse devant l'autel de la patrie '. 

L'histoire des fédérations de Strasbourg et de Lyon 
est celle de toutes les fédérations générales ou parti- 
culières qui, en 1790, eurent lieu dans le royaume. 
Partout ce fut le même esprit, le même élan, la même 
tendance impétueuse vers l'unité, tendance rendue plus 
frappante encore par l'infinie diversité des usages, 
des costumes, des idiomes, des emblèmes locaux. 

Dans certaines communes , les femmes figurent avec 
des palmes; dan§ d'autres, avec des guirlandes de 
fleurs, ailleurs elles se montrent couronnées de chêne. 

* Relation du camp fédératif sous les murs de Lyon. — Fédbbations, 
296-297. British Muséum. 

* Voy . les Mémoires de Madame Roland , 1. 1 , Discours préliminaire. 
' Relation du camp fédératif sous les murs de Lyon, 
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Les milices du Vivarais arborèrent un étendard noir, vert 
et blanc, avec ces mots : d'un côté la mort ou la liberté^ 
et de 1 *autre ceux-ci : point de noblesse que dans le cœur ^ . 
A Orléans , Tautel de la patrie fut construit dans le 
style romain et orné de branches* de lauriers*. Dans le 
nord la joie des populations eut un caractère grave et cou - 
tenu ; dans le midi, au contraire, elle s'épancha en vifs 
transports, en farandoles désordonnées : témoin la com- 
mune de Valréas , où la fête de la bénédiction des dra- 
peaux se termina par une danse violente, dans laquelle on 
vit pêle-mêle bourgeois, paysans, châtelaines, sol- 
dats, et jusqu'au père gardien du couvent des cordeliers*. 

Mais la royauté naturelle du vieillard, mais la parti- 
cipation de la femme à cette vie générale qui emportait 
comme dans une sorte de tourbillon divin l'époux et 
l'amant, mais l'adoption du nouveau- né par la com- 
mune au nom de la France, mais l'abjuration des haines 
religieuses au pied du gibet où le Christ mourut pour 
le salut de tous, même du Samaritain, même du gentil, 
voilà les traits que dans les procès-verbaux et les lettres à 
l'assemblée on retrouve presque à chaque page, exprimés 
tantôt avec une profondeur de sentiment qui saisit , 
tantôt avec une simplicité de cœur remplie de charmes. 

Que de détails singuliers, précieux !•.. Mais ce serait 
tout un livre à faire. Voici , par exemple, une grande 
dame. M"* de Moulins, qui écrit aux habitants de 
Mormant près de Nangis: « Puisque mon neveu, qui 
est aristocrate, a refusé l'honneur d'être colonel de votre 
garde nationale, je me propose pour vous commander. » 
La garde nationale accepta joyeusement, et la dame , 

• Règne de Louis XVI, t. VI, § x. Paris, 1794 . 

* Procès-verbal de la Fédération faite à Orléans le 9 mai 4790, entre 
les provinces de VOrléanais^ de la Touraine, du Nivernais, du pays 
Chartrain. Ubi supra. 

» Règne de Louis XVI, t. IV, § x. 
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fière d'un tel honneur, fit dresser dans l'avenue de son 
château une table de cinq cents couverts , où elle vint 
s'asseoir parée de la cocarde tricolore*. Le monde avait 
certes bien changé depuis Velléda, mais l'éclair de 
l'acier n'avait pas cessé de séduire les filles des Gaules. 
Inutile de dire que l'hospitalité la plus cordiale atten- 
dait les fédérés partout où ils passèrent. A Dole, les 
juifs demandèrent comme une faveur d'héberger cent 
cinquante cultivateurs, et l'on parla de leur munifi- 
cence*. A Beaune , quand la milice de CharoUes traversa 
cette ville pour se rendre à Dijon, le maire, accourant 
au-devant des fédérés, les harangua en ces termes: 
« Messieurs, rappelez-vous que Louis XIV, passant ici 
et faisant l'éloge des vins que nous lui offrions, nous 
lui répondîmes que nous en avions de bien meilleur, 
a Vous le gardez sans doute pour une meilleure occa- 
« sion, » répliqua le despote orgueilleux. Il avait raison ; 
cette meilleure occasion était pour nous , les défenseurs 
de la liberté , pour nos frères et nos égaux, pour vous, 
messieurs*. » Le 13 juin 1790, la ville du Havre don- 
nait le spectacle d'une table immense qui, dressée dans 
la grande rue, en occupait toute la longueur, et autour 
de laquelle on vit assis, rapprochés, confondus, cha- 
cun à la place que lui avait désignée le sort, des citoyens 
de tous les rangs , de toutes les conditions : soldats , 
marchands, laboureurs, ouvriers, des prêtres au front 
austère et d'élégants capitaines *. Un trait admirable 
aussi, et qui ne saurait être omis, est celui des soldats 
du régiment de Flandre , épargnant pendant deux longs 



• Règne de Louis XVI, t. IV, § x. 

• Procès-verbal de ce qui* s'est passé à rassemblée générale des gardes 
nationales confédérées de Franche-Comté, d'Alsace et de Champagne, 
tenufi dans la ville de Dôle, le 21 février 4790. Ubi supra. 

* Règne de Louis XVI, t. IV, § x. 

* Ibid, 
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mois le vin qu'on avait coutume de leur distribuer et 
l'argent de leur paye. Dans quel but? On ne le sut que 
le jour de la fédération* Après la cérémonie, pendant 
que les gardes nationaux avaient leur banquet spécial » 
les soldats du régiment de Flandre ouvrirent soudain 
leur caserne à tout le public et convièrent les pauvres 
gens à yenir boire, à la santé de la nation, le vin qu'eux, 
bien pauvres aussi, ils avaient épargné ^ Ce qui sur- 
prend et enchante dans ce mouvement des fédérations , 
c'est Tensemble. Rien de prémédité, nul accord préa- 
lable , et cependant les âmes n'ont aucune peine à se 
rencontrer ; les voix sont diverses , et tant mieux vrai- 
ment, puisqu'elles chantent en chœur. Parcourez les 
documents : chaque province, chaque ville, j'allais 
dire chaque conamune, a sa formule particulière de ser- 
ment que ceux de l'endroit ont rédigée à leur manière, 
les uns , comme en Bretagne , avec une énergie presque 
menaçante , les autres avec abandon , comme dans les 
contrées qui jouissent d'un ciel clément et qu'un tiède 
soleil réchauffe. Mais que disent uniformément toutes 
ces formules , si différentes de ton? qu'il faut chérir 
l^Assemblée nationale, parce qu'elle a fondé la liberté ; 
qu'il faut chérir le roi , parce qu'il s'est engagé à la ser- 
vir; qu'il faut veiller au maintien de la constitution 
et se tenir prêt à mourir au besoin pour sa défense ; 
qu'il faut protéger le bon ordre , assurer le commerce 
des grains , et par-dessus tout s'entr'aider, chercher la 
force dans l'union , et se bien souvenir qu'on est désor- 
mais , non pas le Dauphiné ou la Bourgogne , ou l'Ar- 
tois , ou l'Alsace, ou la Bretagne , ou le Languedoc, ou 
l'Anjou.... , mais la France. 

Toutefois, parmi tant de solennelles déclarations, il 
en est quelques-unes — bien peu — et pourquoi le taire? 

• Règne de Louis XVI, t. IV, § x. 
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auxquelles on s'afflige de trouver je ne sais quoi de sec 
ou de contraint. 11 en est que la poésie de la fraternité 
ne colore point, et qui, ne proclamant la nécessité de 
s'unir qu'au point de vue des intérêts matériels à sau- 
vegarder , sont comme des notes fausses dans uii magni- 
fique concert. Tel fut le serment que prêtèrent dans la 
plaine des Quatre- Vents , au-dessus d'Olivet, les milices 
de l'Orléanais ^ Mais qu'on s'abstienne d'une conclu- 
sion trop hâtive ! Les fortes têtes du lieu , des contre- 
révolutionnaires , cachés peut-être , avaient mal exprimé 
le sentiment de la population , voilà tout : et la preuve, 
c*est que la fédération d'Orléans fut superbe d'enthou- 
siasme et d'élan civique. Quelquefois il arriva que la 
rédaction d'une ville fut adoptée purement et simple- 
ment par une autre, sauf quelques modifications, tou- 
jours conçues dans le sens (les idées les plus larges. 
C'est ainsi que les habitants de Nancy empruntèrent 
leur formule de serment à leurs frères des Vosges, en y 
introduisant un cri de ralliement que ceux-ci avaient 
oublié : L'union et la France M 

Cette plénitude de sentiment, ces sympathies débor- 
dantes, ce besoin sublime dont, à un moment donné 
de l'histoire, chez le peuple le plus communicatif et le 
plus impressionnable de la terre, chacun fut saisi 
d'élargir le champ de ses espérances, et de reculer l'ho- 
rizon de ses pensées, ne pouvaient évidemment se 
développer à Taise que sur un vaste théâtre. Aussi, à 
l'imposant tableau des fédérations, que voyons-nous 
pour cadre? les forêts, les montagnes les fleuves, la 
mer! On montre encore à Edimbourg, dans la haute rue, 

* Voy. le Procès-verbal de la Fédération faite à Orléans le 9 tmo» 4790, 
dans la Bibliothèque historique de la Révolution, — Fédérations, 296, 
1Kf7. British Muséum. 

* Procès-verbal de la Fédération faite sur le mont Sainte-Geneviève 
près Nnncif, le 19 avril ITOJ. IbiU. 

£. lY. 22 
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la chambre où les presbytériens d'Ecosse signèrent le 
covenant. C'est un cabaret de misérable apparence , ren- 
dez-vous favori de la dernière classe des buveurs *. 
Nous préserve le ciel de parler avec mépris de cette 
humble origine, d'ailleurs si conforme au dur génie de 
la religion anglicane! Les modestes commencements 
des grandes choses ont leur poésie, nous le savons; et 
comment aurions-nous oublié que le christianisme 
sortit d'un chétif réduit de la Judée , où , à douze pau- * 
vres pêcheurs rassemblés pour un souper frugal , le fils 
d'un charpentier dit : Faites ceci en mémoire de m4)i? 
Mais il y a plus d'un sérieux aspect aut événements de 
ce monde, et de même que la nature, l'histoire a ses 
coups d'éclat. Libre à l'écrivain anglais Carlyle de 
n'être pas aussi juste envers notre pays que nous vou- 
lons l'être, que nous le serons toujours envers le sienj 
libre à lui de triompher du contraste que son orgueil 
national établit entre la pompeuse adoption du cove- 
nant français, et ce qu'eut de sévère celle du covenant 
d'Ecosse! Pour nous, nous ne conviendrons jamais 
qu'une taverne soit le seul berceau digne d'une religion 
nouvelle , et quand cette religion nouvelle est la frater- 
nité humaine, aux hommes qui se rassemblent pour 
l'invoquer, nous ne saurions souhaiter d'autre temple.. •• 
que la nature. 

Il ne manquait plus à la glorieuse agitation des pro- 
vinces que d'être concentrée et résumée. On l'avait si 
bien senti, que pas une fédération ne s'était terminée 
qu'on n'en eût aussitôt adressé à l'Assemblée nationale 



• « If our Saxon-pnritanic friends swore and signed their national 
covenant, without discharge of gunpowder or the beating of any 
<c drum, in adingycovenantcloseof Edinbui^hhighstreet, in a mean 
« room , where men now drink mean liq.uor, it was consistent with 
« their ways so to swear it.»— Carlyle, the French Révolution, vol. II, 
chapter ix. 
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le récit fidèle , ordinairement accompagné d'une lettre 
à Laf ayette : ce n'était pas assez ; il fallait que la France 
entière se fédérât, et où pouvait-elle mieux prendre, en 
quelque sorte , possession d'elle-même qu'à Paris , foyer 
brûlant si propre à rassembler tant de rayons conver- 
gents, mais encore épars? Cette idée, émise par les Bre- 
tons dès le mois de mars, se propagea rapidement , elle 
devint un vœu, elle devint une espérance, elle devint 
un cri. Toute la France chercha Paris qui, à son tour, 
ne songea plus qu'à recevoir toute la France. Un comité 
da fédération, formé au sein de la municipalité , décida 
que les districts des divers départements seraient invi- 
tés à envoyer à Paris des députés ayant mission de con- 
clure avec les Parisiens le pacte de la Fédération natio- 
nale, et que cette fête auguste aurait lieu dans le 
champ de Mars, le 14 juillet, jour anniversaire de la 
prise de la Bastille. 

Ces dispositions , dont Bailly alla faire part à l'Assem- 
blée nationale * , ayant reçu son approbation , une 
adresse aux Français fut publiée , au nom des habitants 
de Paris. Elle renfermait ces mots significatifs : 
«.•.. Dix mois sont à peine écoulés depuis l'époque 
mémorable où, des murs de la Bastille reconquise, 
s'éleva ce cri : Nous sommes libres! Qu'au même jour, 
un cri plus touchant se fasse entendre : Nous sommes 
frères! *is> 

Les préparatifs commencèrent, et furent pous^ 
avec une activité prodigieuse. La commune pourvut 
d'avance à ce que l'énorme affluence des visiteurs 
attendus fût sans périL Parut un décret de l'As- 
semblée, partant que toutes les gardes nationales du 

* Confédération nationale. — Récit exact de tout ce qui s'est passé à 
Paris le 4 4 juillet 4790, à la Fédération, p. 2. Paris, l'an ii de la 
liberté. 

« I6id. 
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royaume enverraient un député sur deux cents hommes, 
ce qui donnait le chiffre de quinze mille environ ; que les 
dépenses des députations seraient à la charge des 
districts ; que Tarmée serait représentée à Paris par 
onze mille vieux soldats. 

Quant à savoir qui ferait les honneurs de Paris, la 
question ne pouvait être douteuse. « Il faut, écrivait le 
1 4 juin dans une lettre adressée aux- journaux, l'ad- 
ministrateur de la police Manuel, il faut qu'une armée 
qui ne sera qu'une famille trouve nos maisons ou- 
vertes comme nos cœurs. » Et il annonçait qu'il in- 
scrirait lès noms de ceux qui admettraient à leur tojÀ 
des hôtes si bienvenu s ^ Le comité de fédération, soit 
que cette idée lui fût déjà venue, soit qu'il en enviât 
la gloire , se plaignit amèrement de Manuel , lui re- 
procha une lettre qu'il n'avait pas, disait-on, qualité 
pour écrire, et le manda, par l'organe de Charon, son 
président, devant l'assemblée des mandataires des 
soixante sections de Paris. Manuel s'excusa sur ce 
qu'il avait fait ce que chaque citoyen avait le droit de 
faire. Sa réponse, rendue publique, se terminait par 
une menace enveloppée dans un vœu : « Puisse, une 
nouvelle municipalité signer le pacte de famille! En 
cédant l'écharpe, je ne vous demanderai qu'un fu- 
sil'. » En attendant, chacun, selon l'expression de 
Manuel, se tint prêt à ouvrir sa maison comme son 
cœur. 

Ceci se passait vers le milieu du mois de juin. Or, 
avant l'illustre date du 14 juillet, il y en avait une, 
bien digne, elle aussi, d'être rappelée. C'était le 17 juin 
1789, que l'assemblée formée de la réunion des trois 
ordres, avait pris le titre d'ÂssEMBL££ nationale, et 



* Confédération nationale^ p. 4 i-1 7. 
« /6td.,p.22, 23. 
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déplacé le souverain : le club de 89 crut qu'un tel 
anniversaire valait qu'on le célébrât. 

Ce club de 89, démembrement de celui des Jaco- 
bins, dont les principes avaient paru trop hardis à 
certains membres, à Bailly, à Lafayette, à Sieyès, à 
Le Chapelier, à Mirabeau, était installé depuis un mois 
au second étage du Palais-Royal, dans des apparte- 
ments somptueux. Une brillante fête y fut donnée. 
Autour d'une table servie avec magnificence, se ran- 
gèrent deuf cents convives , parmi lesquels le Corse 
Paoli, et l'on y but : A ceux qui ont souffert pour la 
liberté de leur pays! — A ceux qui ont le courage de 
faire respecter les lois ! A la destruction de la mendicité! 
A tout ami des hommes! Soit par oubli, soit à dessein, 
aucune santé particulière ne fut portée. Au dessert, les 
dames de la halle entrèrent, tenant à la main des bou- 
quets qu'elles distribuèrent à Lafayette, à Sieyès, à 
Le Chapelier, à notre comte de Mirabeau^ à Talleyrand. 
Bailly fut le plus favorisé : elles lui posèrent sur la 
tête une couronne de fleurs*. Pendant ce temps , le 
peuple, amassé dans le jardin, demandait à grands cris 
qu'on lui chantât certains méchants couplets de Piis , 
qui, sans leur à-propos patriotique, n'eussent pas été 
tolérables. Les fenêtres s'ouvrirent donc toutes grandes, 
et des voix chantèrent : 

Les traîtres à la nation , 
Craignent la fédération : 
C'est ce qui les désole; 
Mais aussi depuis plus d'un an, 
La liberté poursuit son plan : 
C'est ce qui nous console. 

Il arrive souvent qu'au bois, 
On va deux pour revenir trois , 

• Chronique de Paria ^ n« 472. 
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Dit la chanson frivole. 
Trois ordres s'étaient rassemblés, 
Un sage abbé les a mêlés : 
C'est ce qui nous console, etc. 

Un des convives fit une motion singulière : « Les 
Français qui ont la souveraineté et qui l'exercent sont 
soumis à la loi; ils ne sont sujets de personne. Le 
prince est leur chef, non leur maître: Imperat, non 
régit. Que Louis XVI revienne donc du Champ de 
Mars la couronne impériale sur le front, et que son 
auguste épouse soit saluée du nom d'impératrice^» 

Au couvent des Jacobins mûrissaient de tout autres 
pensées, et des motions d'un ordre bien différent s'y 
préparaient. 

C'est le génie de la France de ne se point appar- 
tenir. « Déclaration des droits du citoyen anglais, » 
aurait-on dit en Angleterre ; la France en révolution 
mit noblement sur son drapeau: ccDéclaration des 
droits de l'HOiiiiS. » C'était prendre un engagement, 
formidable peut-être, mais héroïque. Ce que Luther 
avait écrit à Charles-Quint, en quittant Worms, la 
France en faisait sa devise; elle aussi, sans se de- 
mander si pour soutenir une telle parole elle n'aurait 
pas des combats de Titans à livrer, et jusqu'à la der- 
nière goutte de son sang à répandre, elle aussi elle criait 
aux peuples attentifs : « Ma cause est celle de toute la 
terre. » Et rien n'aurait servi à rappeler dans la fédé- 
ration du Champ de Mars la mission historique de la 
France! Cela ne pouvait être^ 

Ainsi pensa Anacharsis Clootz, philosophe étrange, 
dont nous retrouverons plus tard la figure se déta- 
chant, souriante et animée , sur le fond noir de la Ré- 
volution, 

* Chronique de Paris ^ n® 175, et Journal des Révolutions de V Europe, 
t. II, p. 83. 
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Les hoiUmeB dont Fiateiligence retarde, noDHnent 
volontiers folie la sagesse qui ne leur paraît pas à 
l'heure: par quel miracle Anaehar&is Clootz aurait-il 
échappé à l'honneur d'être réputé fou ? Il espérait en 
ravénanent de la République universelle; dans ses 
hallucinations, un fantôme lui était apparu qui avait 
les traits du grand homme qui fut , depuis , James 
Watt; éveillé, il avait vu en rêve l'Océan ponté de 
navires, la science supprimant l'espace, de splendides 
expositions des diva»» produits de l'industrie rem- 
plaçant l'émula^n meurtrière des champs de bataille, 
un congrès amphictyonique se substituant aux assem- 
blées rivales et confuses, les nations groupées autour 
d'un même drapeau, 'une seule ville donnée pour ca- 
pitale à l'univers. Il était donc fou..., provisoirement. 
Mais avec quelle grâce! Jamais tant de finesse gau- 
loise ne s'était associée aux hardiesses d'un esprit 
allemand. Et il n'y a point à s'«a étonner : tout Prus- 
sien qu'il était, Clootz avait été élevé en France*, de 
sorte que Voltaire avait de bonne heure corrigé en lui 
l'abbé de Saint- Pierre. Aussi était-il plein d'esprit 
dans son enthousiasme, plein de bon sens dans son 
exaltation, et, en même temps que toujours raillé, tou- 
jours un peu moqueur; avec cela d'une bonhomie 
attirante, désintéressé, généreux, et, comme le baron 
d'Holbach, prodigue de sa fortune, qui était immense. 
Il avait horreur des prêtres, de leur Dieu despote, con- 
vaincu qu'il y aurait des tyrans sur la terre, tant que 
l'esprit humain supposerait un tyran dans le ciel. Il 
en résulta qu'il se crut athée ; et ce fut une de ses sin- 
gularités, car l'homme qui d'une manière si absolue 
professait le dogme de la solidarité universelle ne pou- 
Tait être que panthéiste. Quelques lignes de lui achè- 
veront de le faire connaître. Il écrivait à Burke : 

* Biographie universelle. 
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« Jean Baptiste Clootz à Edmond Burke, salut. Je 
profite du départ de M. Jaume, frère d'un honorable 
membre de notre auguste Assemblée nationale , pour 
vous rappeler, monsieur , le bon accueil que vous me 
fîtes dans votre terre de Baconsfield en 1 784. Comme 
la philosophie ne mesure le temps que par la ||ic- 
cession des événements, il y a cent années et plus que 
nous ne nous sommes vus. Vous étiez fort mécontent 
de votre chambre haute et des progrès efiûrayants de 
l'autorité royale. La peinture rembrunie que vous me 
fîtes de votre constitution et la vue de tous les abus 
qui en découlent me rapatrièrent un peu avec ma Bas- 
tille et mon Le Noir. Yos amis Fox, Shéridan, Powis, 
milord Inchiquin, le duc de Saint-John, me tinrent le 
même langage. D'après ces données je m'attendais à 
trouver en M. Burke un des plus ardents apologistes 
de l'admirable révolution qui place la France au- 
dessus de toutes les nations du monde... Égalité, sû- 
reté, liberté civile et religieuse ; point de sénat, point 
de test , point de noblesse , point de religion domi- 
nante... On vous a montré dans la cathédrale de Paris 
ce vilain colosse de Saint-Christophe? Les rois ressem- 
blent assez à cette énorme sculpture, qui n'est qu'un 
vain épouvantail sur son piédestal ; mais si ce colosse 
était suspendu à la voûte, ne frissonneriez-vous pas? 
Eh bien , monsieur, nous avons mis Saint-Christophe 
en lieu de sûreté, et tous les magots qui pesaient sur 
nos têtes sont brisés. Des fourbes, en vous présentant 
cette singulière carte géographique, d'où la France a 
disparu , ont étrangement abusé de votre crédulité. 
Pour moi, qui suis en France sans avoir l'honneur 
d'être Français, je vois tout différemment; car, quand 
je fixe les yeux sur une mappemonde, il me semble 
que tous les autres pays ont disparu, et je ne vois que 
la France.... Vous ignorez, monsieur, le véritable sujet 
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de notre dispute avec les aristocrates. Il s'agissait 
d'une pyramide posée sens dessus dessous, et que nous 
avons eu l'habileté et le courage de remettre sur sa 
large base. Nous parlions à Londres avec enthou- 
• siasme des pyramides d'Egypte : vous n'avez qu'à 
franchir le pas de Calais, pour en voir une dont l'as- 
pect vans jettera en extase. Venez, vous me trouverez 
digne d'être votre cicérone, comme vous m'avez trouvé 
digne d'être votre ami *. » 

Tel fut l'opulent baron prussien, Jean-Baptiste Clootz, 
surnommé par lui-même Anacharsis, et à qui vint 
ridée de bien marquer que la fédération n'était pas 
exclusivement française. Une fois son projet arrêté, le 
voilà qui rassemble dans Paris un certain nombre 
d'étrangers : Anglais, Espagnols, Allemands, Hollan- 
dais, Italiens, Tartares, Persans, Turcs, Arabes, Amé- 
ricains, et le 19 juin, date célèbre que l'abolition de 
la noblesse consacra, il se présente, suivi du cortège 
cosmopolite, à l'Assemblée nationale. A Taspect de ces 
hommes en costumes divers, « les initiés, raconte iro- 
niquement Ferrières , remplissent la salle d'acclama- 
tions bruyantes, tandis que les tribunes, ivres de joie 
de voir l'univers au milieu de l'Assemblée, battent des 
mains, trépignent des pieds *. » Menou présidait. Clootz 
s'avance et dit : 

« Le faisceau imposant de tous les drapeaux de l'em- 
pire français, qui vont se déployer, le 14 juillet, dans 
le Champ de Mars , dans ces mêmes lieux où Julien 
foula tous les préjugés, où Charlemagne s'environna 
de toutes les vertus, cette cérémonie civique ne sera 
pas seulement la fête des Français , mais encore celle 
du genre humain. La trompette qui sonne la résurrec- 

• Bibliothèque historique de la Révolution. — Anacharsis Clootz, 
775, 776 et 777. British Muséum. 

• Mémoires de Ferrières , t. H, liv. VI. 
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tioD d'un grand peuple a retenti aux quatre coins du 
monde, et les chants d'allégresse d'un chœur de vingt- 
cinq millions d'hommes libres ont réveillé des peuples 
ensevelis dans un long esclavage.... Un nombre d'étran- 
gers, de toutes les contrées de l'univers, demandent à 
se ranger au milieu du Champ de Mars , et le bonnet 
de la liberté, qu'ils élèveront avec transport, sera le 
gage de la délivrance prochaine de leurs malheureux 
concitoyens. Jamais ambassade ne fut plus sacrée. Nos 
lettres de créance ne sont pas tracées sur des parche- 
mins ; mais notre mission est gravée en signes ine£Ea- 
cables dans le cœur de tous les hommes *. » 

Le président de l'Assemblée répondit en peu de mois, 
avec une grave émotion, et la députation obtint les 
honneurs de la séance. 

Les ennemis de la Révolution avaient été frappés de 
ce que le mouvement des fédérations prophétisait; mais 
en attaquer le principe , ils ne s'étaient point emportés 
jusque-là : dès qu'on sembla l'exagérer, leur colère 
s'échappa par cette issue. Us s'étudièrent à couvrir de 
ridicule le philosophe prussien et son cosmopolitisme ; 
ils répandirent que sa députation n'était qu'un ramas 
de vagabonds payés pour jouer un rôle et affublés d'ha- 
bits d'emprunt. L'assertion eût-elle été vraie, la trivia- 
lité de l'expédient employé laissait entière, pour peu 
qu'on la considérât en elle-même , la valeur de l'idée 
émise; mais enfin, ce fait, dont les écrivains royalistes 
se sont emparés * , Clootz le nia publiquement, formel- 
lement , sur le ton de la sérénité la plus méprisante : 
« On a prétendu que notre Arabe était un Turc em- 
prunté à l'Opéra , et que le Chaldéen n'avait jamais vu 
TEuphrate. Ces savants Orientaux sont trop connus à 

• Mémoires de Ferrières^ t. U, lîv. VI. 

^ Voy. les Mémoires de Ferrières , t. Il , liv. VI, et les Annales de la 
Révolution française f par Bertrand de Molleville , t. II , chap. xxvi. 
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la Bibliothèque du toi et au Collège royal , pour qu'il 
soit besoin de réfuter de pareilles sornettes •... Dans la 
ipéance du 1 9» un huissier qui parle anglais et qui passe 
pour aristocrate vint du fond de la salle causer avec 
nous, s'imaginant que nos Anglais étaient de Ghaillot. 
On lui répondit en bons termes miltoniens , et il s'en 
retourna tout confus vers ceux de la droite qui l'avaient 
envoyé *• » 

Cependant, la date désirée approchait. Mais voilà 
que tout à coup une vague inquiétude pénètre les 
esprits ; 0131 parle de trames abominables , de catastro* 
phes imminentes, d'un carnage odieusement préparé ; 
on a-ssure qu'au moment de la confédération , des mines 
ouvertes sous l'École militaire doivent , éclatant sou- 
dain ; engloutir des milliers de victimes ; on annonce 
une Saint-Barthélémy des prêtres et des nobles. Parmi 
les ennemis de la Révolution , les uns crurent à ces 
bruits , les autres affectèrent d'y croire , et la désertion 
conunença. Heureux peut-être de l'occasion qui s'offrait 
à eux de fuir l'obligation d'un serment que leur cœur 
détestait, des députés royalistes demandèrent précipi- 
tamment des congés, M. de Saint-Simon, par exemple*. 
Des familles entières sortirent de la capitale , comme 
frappées d'épouvante, et la panique fut au point que, 
dans ses Annales patriotiques. Carra, au nom de la sécu- 
rité publique , somma bien haut Lafayette de s'expli- 
quer. 

A leur tour, répondant à ces terreurs par des ter- 
reurs contraires, quelques patriotes se déclarent expo- 
sés à des vengeances que ne servira que trop bien , en 
les enveloppant de son tumulte, une fête à laquelle 
sont appelés tant d'inconnus. « On affirme , écrit àMarat 

• Biblioihèquehistorique de laRévolution. — ^Anacharsis Clootz,77o, 
776 et 777. British Muséum. 

* Le Défenseur de la liberté, n* xiv. 
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un citoyen du district des Récollets, que, dans une 
maison de la rue Saint-Honoré, il a été saisi une pro- 
digieuse quantité de bâtons à stylets ^ » Quand tous se^^ 
ront au Champ de M^rs , qui empêcherait une bande 
de malfaiteurs soldés de Tenvahir, de le piller, de le 
brûler? 

Loustalot combattit ces rumeurs : « Elles détournent, 
écrivait-il ^ notre attention des grands objets qui nous 
environnent*. »Marat lui-même» Marat n'osa qu'à demi 
s'abandonner à ses soupçons ordinaires ; et, toutefois ,* 
il disait : ce Lafayette répondra sur sa tète de la moindre 
égratignure faite à MM. Barnave , Lameth , Robespierre, 
Duport , d'Aiguillon et Menou *. » 

La Commune intervint, de son côté, par une procla- 
mation où on lisait : (< Que ceux qui affectent la terreur 
sortent donc puisqu'ils le veulent ! qu'ils fuient la fête 
de la liberté , sous prétexte de dangers chimériques ; 
mais que les amis de la Révolution restent ; qu'ils son- 
gent qu'on ne voit pas deux fois un pareil jour. » Et le 
lendemain» on distribuait dans les rues une lettre dont 
l'auteur, nommé Guillaumot, informait Bailly qu'il 
n'existait aucune fouille d'anciennes carrières sous 
l'emplacement de l'École militaire *. 

A la cour, le sentiment qui dominait , c'était l'espé- 
rance. Une fois la province arrivée, plus de Paris; 
étouffé sous la France , il cesserait de jeter des flammes : 
on aimait à se nourrir de cette illusion. Et puis , le 
hasard , l'imprévu, qui sait? la puissance d'un regard 
du roi, d'un gracieux sourire de la reine, sur des 
hommes moins familiarisés que ceux de Paris avec le 



* L'Ami du Peuple ^ n" eu. 

* BévoluHons de Paris, n* 51. 

* L'Ami du Peuple, n'eu. 

* Confédération nationale, p. 41, 42. 
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prestige des diadèmes , tout cela n'avaitr-il rien qu'oh 
pût ajouter au chapitre des chances heureuses? 

Une circonstance gâta ce beau rêve. Après avoir 
prévenu l'Assemblée nationale de son retour, par une 
lettre que de La Touche, député deMontargis , lut dans 
la séance du 5 juillet, le duc d'Orléans arriva de Lon- 
dres. La cour aurait dû s'y attendre, et cependant elle 
se montra consternée. La première visite du duc avait 
été pour l'Assemblée dont il était membre ; la seconde 
fut pour le roi , auquel il avait toujours témoigné le 
plus profond respect. Mais quels traits empoisonnés 
que ceux qui s'enfoncèrent alors dans son cœur ! Aus- 
sitôt qu'il parut, de toutes parts l'outrage l'environna; 
les femmes lui tournaient le dos ; les hommes le regar- 
daient en face avec l'attitude de la provocation et le 
sourire du mépris; comme s'il eût apporté là, caché 
dans le creux de sa main, ce genre de meurtre qui 
i^'exige' pas du courage , on murmurait autour de lui : 
Prenez garde aux plats! et quand il descendit, on lui 
cracha, du haut de Tescalier, sur la tête \ Louis XVI, 
en l'apercevant, lui avait dit ces dures paroles : Venez^ 
monsieur 9 vous apprendrez à être bon Français '. 

Et les préparatifs de continuer, au milieu d'un mou- 
vement extraordinaire des esprits. 11 y avait sur la 
place des Victoires quatre statues représentant lés pro- 
vinces enchaînées aux pieds de Louis XIV ; afin d'épar- 
gner aux fédérés l'humiliation d'un pareil spectacle, 
et conformément à un vœu émis dans la séance du 
19 juin, on les enleva, non sans exciter de la part des 
royalistes outrés quelques plaintes qu' Anacharsis Clootz 

* Ferrières lui-même , sans enlrer dans les détails, avoue que l'ac- 
cueil fait au duc fut des plus offensants. Yoy. ses Mémoires^ t. H, 
liv. VIL 

■ Mémoires de Weber, t. Il, chap. iv, p. 25. Coiiection Berville et 
Barrière. 
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tourna spirituellement en ridicule r c Le» sots regret- 
tent ces quatre figures , sous prétexte de la beauté de 
Fart; mais les sots ne voient pas que l'enlèTement de 
ces statues est une des plus belles figures de l'art ora- 
toire*! > 

Rappeler en détail tout ce que la vie bouillonnante 
de Paris produisit pendant les mois de juin et de juillet, 
trop difficile vraiment serait la tâche. Il y eut des mon- 
tagnes de brochures ; il y eut un croisement inouï de 
motions , en général , très-noblement inspirées. L'un 
demandait que, le 14 juillet, chacun dressât sa table 
en pleine rue; l'autre, sous le nom de club de la fédé- 
ration , proposait l'établissement d'une sorte de bazar 
intellectuel où , à leur arrivée , les Flamands pussent 
rencontrer les Provençaux , où Bourguignons et Lan- 
guedociens , Lorrains et Béarnais, pussent entrer en 
communion de pensées ' ; un troisième , faisant obser- 
ver qu'une route de cent lieues n'avait pas effrayé les 
braves Bretons, témoignait, pour eux, l'espoir d'un 
accueil triomphal : « Toute la Grèce se leva devant 
Thémistocle , quand il parut aux jeux olympiques '• » 
Chose caractéristique ! une confédération d'écrivains , 
})roposée par Loustalot , acceptée par Camille, fut au 
moment de s'accomplir. 

Seul, Marat restait inquiet, violent et sombre. Tant 
de joie l'attristait. Dans cet entraînement vers l'unité 
nationale , son intelligence glacée ne voyait que la pas- 
sion du bruit , que la fureur des nouveautés *. Ce pacte 
fédératif si désiré , il le dénonçait comme un « moyen 



* BihliotlUque historique de la RévoltUion, -^ ksACBAMSiS Clootz, 
775, 776 et 777. British Muséum. 

' Confédération nationale , p. 43-45. 
*Ibid,, p. 41. 

* L'Ami du Peuple , n» clxv. 
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d^asservissement , > et irrité de l'incrédulité que ren- 
contraient ses noires prophéties , il répétait sans cesse : 
« J'aurai le sort de Cassandre *. » L'Assemblée ayant 
décrété et le roi sanctionné la formule de serment sui- 
vante : « Nous jurons de rester à jamais fidèles à la 
nation , à la loi et au roi ; de maintenir de tout notre 
pouvoir la Constitution ; de protéger, conformément aux 
lois , la sûreté des personnes et des propriétés , la libre 
circulation des grains et la perception des contribu- 
tions publiques; de demeurer unis à tous les Français 
par les liens indissolubles de la fraternité '; » Marat 
s'écria: « Quoi! nous ferons le serment téméraire de 
maintenir indistinctement tous vos décrets ? celui du 
veto? celui de la loi martiale? celui du marc (T argent?» 
et , le visage tourné vers les faubourgs , il ajoutait : 
« Pour vous charger de fers , ils vous amusent par des 
jeux d'enfants. Ils couronnent de fleurs les victimes'.)) 
...Eh! pourquoi envier ainsi à ce peuple qui est des- 
tiné à tant souffrir quelcpies instants pleins d'un 
charme héroïque? sont-elles donc si fréquentes dans 
l'histoire des nations, les journées où des milliers 
d'hommes se sentent à la fois bons et heureux? Ah ! 
si tout cela ne doit être qu'un rêve, ne le troublez 
pas ! Elles viendront bien assez vite, les heures de la 
colère! 

C'était le Champ de Mars, on l'a vu, qu'on avait 
destiné à servir de théâtre à la fête. Or, les travaux à 
accomplir étaient considérables , sur un espace qui ne 
comprenait pas moins de trois cent mille pieds carrés. 
Il fallait de chaque côté de cette arène immense relever 
les terres en talus propres à porter la masse des spec- 
tateurs ; il fallait creuser le sol à une grande profon- 

* L*Ami du Peuple, n"* clxvï. . . 

* Confédération nationalet p. 47, 18. 

* VArni du Peuple, n* glxvi. 
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deur et le retourner en tout sens ; il fallait , conformé- 
ment au plan adopté^ édifier entre Tamphithéâtre et 
la rivière un arc de triomphe égal en dimensions à 
celqi de la porte Saint -Denis ; il fallait enfin au 
milieu du Champ de Mars construire Yautel de la pa^ 
trie. Le nombre des ouvriers mis en œuvre fut de quinze 
mille; mais la besogne avançait si lentement que, le 
7 juillet, l'impossibilité d'être prêt pour le 14 fut re- 
connue. . . , à moins pourtant de quelque miracle , et le 
miracle se fit. Sur une simple lettre adressée à la Chro- 
nique de Paris par un garde national du bataillon de la 
Trinité, nommé Cartheri, lequel proposait à tous les 
Parisiens de se transformer subitement en ouvriers*, la 
ville entière, hommes, femmes, enfants, vieillards, s'é- 
lança vers le Champ de Mars, par un de ces élans 
irrésistibles dont seule la France est capable. Qu'on 
se figure trois cent mille ouvriers volontaires , de tout 
âge , de toute condition , revêtus des costumes les 
plus divers , et , du matin au soir , dans la douce 
ivresse d'un commun désir , avec cette harmonie qui 
naît d'elle-même de l'accord des âmes , sous la loi 
d'une cordiale égalité , au bruit des chansons ^ creu- 
sant , roulant , reversant la terre avec autant d'ar- 
deur que des soldats en mettent à ouvrir une tranchée". 
Courage ! courage ! c'est la fête de la patrie qu'il 
s'agit de préparer : que les vieillards se raniment; 
que les jeunes garçons accourent; que les fiancées 
viennent par leur présence faire de la fatigue un en- 
chantement et sourire aux plus braves! Ce fut un 
prodige. Dn étranger écrivait à un de ses amis , alors 
en Suisse : « Je viens de voir attelés au même chariot 
une bénédictine, un invalide, un moine, un juge. 



• Confédéfation nationale^ p. 43- i5. 
■ Révolutions de Paris , ii" 52. 



une cou]*tisaiie\ » Oa remarcpia Sieyès et Beauharxiais 
qui piochaient côte à côte. Â quelques pas d'un joyeux 
groupe chantant avec toute la vivacité française, non 
pas le terrible Ça ira de 93 j mais celui de 90 : Ça ira ^ 
ça ira; celui qui s*élhve on V abaissera ^ les chartreux, 
conduits par Dom Gerle , travaillaient silencieux et re- 
cueillis ^ L'abbé Maury s'étant abstenu, les charbon- 
niers mirent à un d'entre eux un manteau court et 
un rabat, le garrottèrent, l'appelèrent Maury , et le con- 
duisirent gaiement au Champ de Mars , derrière leur 
drapeau'. Pas un invalide qui eût manqué à l'appel, 
même de ceux qui n'avaient qu'un bras ou une jambe; 
Iqs aveugles aidsûent à tirer les tombereaux^. Loustalot 
raconte avec un attendrissement dont il ne peut se dé- 
fendre que des hommes coiffes de bonnets de papier 
sur lesquels on lisait : Révolutions de Paris ayant fait 
leur apparition , le Champ de Mars retentit d^applau- 
dissements\ Mais ce qui fut émouvant, sur toutes cho- 
ses , ce fut la sainte ardeur de l'homme de peine , du 
manœuvre, du laboureur, venant, après une longue 
journée de labeur , prendre leur part de La besogne par 
triotique^ 

Est-il besoin de dire qu'au travail se mêlait le plai- 
sir? A chaque instant passaient des soldats affublés d'un 
capuchon ou des moines sous le casque ; les guimpes 
voltigeaient à côté des longs mirzas des chananéennes'^ ; 

* Correspondance d'un habitant de Paris avec ses amis de Suisse et 
à' Angleterre , lettre X , à M. le baron d'E.... à L... . dans la BUdiothèque 
historique de la Révolution. '^-Eissoire, 4308, 4309, 4310. Britisli 
lUuseum. 

* Révolutions de Paris ^ n" 52. 

' Révolutions de France et de Brabant, n"* 34. 
^ Rétjolutùms de Paris^ n<* 52* 
^ Ibid. 

* Révolutions de France et de Brabant, n<* 34. 

' Correspondance d'un habitant de Paris avec ses amis de Suisse et 
d'Angleterre j lettre X. 

E. IV. 23 
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le tombereau qui partait plein de terre revenait orné 
de branchages et chargé du groupe rieur des jeunes 
femmes qui concouraient auparavant à le traînera Les 
théâtres se signalèrent, assure une actrice dans ses 
mémoires*. Chaque cavalier choisissait une dame à la— 
quelle il offrait une bêche bien légère , ornée de ru- 
bans; et, musique en tète, on allait au rendez-vous 
universel. Il fallut, comme on pense bien, inventer un 
costume qui résistât à la poussière : une blouse de 
mousseline grise , des bas de soie et des brodequins 
de même couleur , une écharpe tricolore , un large cha- 
peau de paille, telle fut la tenue d'artiste'. Il plut! on 
ne fit qu'en rire; les femmes les plus élégantes, pour 
la première fois de leur vie, je suppose, sacrifièrent de 
bon cœur leurs plumes et leurs linons ; on appela les 
ondées les larmes des aristocrates, et, au grand éton- 
nement des étrangers , témoins de ces scènes fabuleuses, 
on continua vaillamment sous la pluie ^. 

Que le lecteur philosophe ne reproche pas dédaigneu* 
sèment à l'histoire de se complaire en de semblables 
détails. Jamais problème plus important et plus pro- 
fond ne reçut une solution plus décisive. Cette théorie 
DU TRAVAIL ATTRAYANT , loi Certaine de l'avenir et que 
l'esprit réformateur de notre xix* siècle a si puissam- 
ment mise en lumière, elle fut appliquée alors d'une 
manière presque fortuite, d'instinct, et avec quels ad- 
mirables résultats! Non-seulement des travaux qui 
semblaient devoir coûter des années se trouvèrent 
achevés en une semaine; mais, pendant tout ce temps, 
le niveau de Thumanité parvint et se maintint à une 
élévation extraordinaire. Car, au sein d'une confusion 

* Bévotutùms de Paris, n"» 52. 

* Souvenirs de Louise Fusil y t. I, p. 467, 46S. 
» /6id. 

* Réoolutionj de France et de Brabant , n* 3i. 
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apparente^ à peine descriptible , Tordre observé fut ad- 
mirable. Nul propos injurieux, nulle querelle. Diri- 
geait les travaux qui s*en jugeait capable : les autres 
obéissaient. Dans l'innombrable foule rassemblée là au 
hasard, il n'y avait pas une sentinelle, et Ton ne si- 
gnala ni un homme en état d'ivresse ni un voleur. Des 
brouettes chargées de tonneaux de vin parcourant les 
groupes, ceux-là seuls burent dont les forces étaient 
épuisées. On pouvait laisser sa montre sur le sablé et 
partir : on la retrouvait*. 11 a donc son point d'hon- 
neur comme la guerre, le travail! Exception, dirèz- 
vous ? Et pourquoi de l'exception ne s'étudierait-on 
pas à faire la règle? En quoi consiste le progrès si 
ce n'est à rétrécir de plus en plus le mal et à élargir le 
•bien? Mais non : ce genre glorieux d'émulation qui 
a toujours paru si naturel sur un champ de carnage , 
on le déclarera, longtemps encore peut-être, impossi- 
ble dans l'atelier! Longtemps encore peut-être, la 
GLOIRE ne sera que de s'entr'égorger au bruit des fan- 
fares. folie des hommes! 

Cependant , les fédérés arrivaient de toutes parts , 
les armes hautes , le bagage sur le dos, le front cou- 
vert de sueur et de poussière, l'œil animé. Paris 
reçut tour à tour les Lorrains , les Normands , les 
enfants de l'énergique Bretagne, les montagnards* du 
Jura, les Marseillais toujours fiers de leur Mirabeau. 
Nombre de vieux soldats , pliant sous le poids des fa- 
tigues militaires , s'étaient retrouvés jeunes pour quel- 
ques jours, et venaient du fond de la France à pied! 
On leur fit à tous une réception digne des âges héroï- 
ques. Les vainqueurs de la Bastille coururent embras- 
ser les Bretons sur la route de Saint^yr *. Cent con- 

* Confédération nationale , p. 68 , et Révolutions de France et de 
Brabanty n° 34. 

* Confédération nationale , p. 80-83. 
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vives eurent leur couvert mis à la table de LepeUetier 
Saint-Fargeau. Beaumarchais nfi fut pas moins magni- 
fique ; pauvres ou riches, tous rivalisèrent d'enqiresse- 
ment ; an put dire que , dana Paris » il n'y avait plus 
qu'une table et un toit. 

Parmi les fédérés , beaucoup n'ayant jamais franchi 
les limites de leurs provinces et quelques-uns même 
n étant jamais sortis de leurs villages ^ ce ne devait 
pas être pour eux un médiocre sujet de curiosité que 
de contempler de près le roi, qu'on disait si ban, 
la reine surtout, cette reine qu'on disait si belle. 

Louis XYI alla au-devant de ce désir avec banhomie 
et charma par la simplicité de ses manières ses respec- 
tueux visiteurs. Il laissa pénétrer jusqu'à lui fe com- 
mandant des Bretons , et comme celui-ci se jetait à ses 
genoux, il le releva,, le pressa contre sa poitrine et 
d'une vcHX attendrie : ce Portez cet embrassement à vos 
camarades ^ » Camille l'en loua, d'un ton à demi 
railleur : m Ce n'était point , écrivit-il en parlant de ce 
baiser paternel , le brève osculum de Tibère à Germani- 
cus *. » Louis XVI accueillit aussi d'une façon très-af- 
fable une députation des fédérés tourangeaux , qui 
venait lui offrir un armeau donné autrefois par Henri IV 
aux bénédictins de Marmoutiers : il prit l'anneau et 
prqmit de le porter le jour de la Fédération'. 

Quant à la reine , elle ne chercha point à dissimuler 
devant les nouveau-venus, la tristesse dont son âme 
était remplie , soit fierté , soit secret dessein d'éveiller 
autour d'elle une pitié chevaleresque. Aussi bien, une 
décision récente l'avait profondément blessée : il avait 
été arrêté , dans le programme de la fête , que ni elle ni 

* Bertrand de Moleville , Annales de la Révolution française , t. U , 
cliap. xi^vii. 

* Bévolutions de France el de Brabant, n« 34. 

* Révolutions de Paris, n" 53. 
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ses enfants n'auraient au Champ de Mars une place 
officielle, ce qui était la traiter, non comme la reine, 
mais comme la femme du roi, suivant l'expression dont 
aimait grossièrement à se servir Camille Desmo^ilins. 
Elle se montra donc atteinte de mélancolie au milieu 
de la joie universelle, sans oser révéler toutefois le 
fond de ses pensées autrement que par des plaintes 
voilées et des mots obscurs , comme lorsqu'elle répon- 
dit à quelques fédérés qui criaient sur son passage 
« Vive la reine ! w « Oh ! oui, mais on vous trompe *....» 
Le passage suivant d'un récit aussi naïf qu'authentique 
et précis fera juger de l'effet que pouvait produire une 
semblable attitude , adoucie par beaucoup de grâce : 
« L'avant-veille de la confédération des Français , les 
fédérés eurent ordre de se réunir l'après-midi aux 
champs Élysées pour passer la revue du roi. Une pluie 
abondante fit changer l'ordre , et on défila sous le ves- 
tibule devant le roi , la reine et sa famille. Le dépar- 
tement dont je suis , au lieu de l'habit gros bleu avait 
adopté pour uniforme l'habit bleu de ciel , revers et 
parements rouges , ce qui nous donnait un air étranger 
qui nous fit remarquer par la reine. J'étais chef de 
file du premier peloton : soit pour mieux nous exami- 
ner, ou que le passage très-étroit fût engorgé de cu- 
rieux, on nous arrêta deux minutes environ devant le 
roi. La reine se penche, me tire douc^nent par la bas- 
que de mon habit, et me dit : Monsieur , de quelle pro- 
vince êtes'vousl — De celle où régnaient vos aïeux , fut 
la réponse que je fis en baissant mon sabre. — Quoi ! 
vous êtes?... — Vos fidèles Lorrains^ et je disais vrai- 
Elle me remercia par une inclination accconpagnée 
d'un regard que je vois encore, tant il me pénétra alors ; 
et se penchant vers le roi, elle lui dit : Ce sont vos fi- 

' LAmi du roi , n* 57. 
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dèles Lorrains. Le roi nous salua de la tête , et comme 
nous continuâmes de défiler , je n'en vis pas davantage. 
Eh bien , ce peu de mots , ce regard qu'aucun de mes 
camarades ne perdit , nous avaient tous émus 9'U point 
que nous étions prêts à exécuter tout ce que ces deux 
infortunés nous eussent ordonné dans le moment \ p 
Mirabeau avait trop de sagacité pour ne pas com- 
prendre ce que renfermait de puissance le prestige qui 
environnait encore le trône. 11 aurait donc voulu qu'on 
mît un soin extrême à en tirer parti. Tremblant que, si 
on n'y prenait garde , Lafayette ne fût « l'homme des 
provinces, Thomme unique, Thomme de la Fédéra- 
tion ', i> il insistait pour que le monarque se produisît 
le plus possible ; pour que lui-même il invitât les am- 
bassadeurs étrangers; pour qu'il s'en fît un imposant 
cortège'; surtout pour qu'il se tînt prêt à prononcer au 
Champ de Mars un discours de nature à ramener à lui 
toutes les pensées. Ce discours , Mirabeau désirait vi- 
vement qu'on le chargeât de le rédiger; mais son or- 
gueil attendait qu'on le lui demandât*. La timidité de 
Louis XVI en décida autrement. Le 13 juillet, l'arche- 
vêque de Toulouse mandait ce qui suit au comte de La 
Marck : « Depuis que je vous ai écrit , monsieur le 
comte, la reine m'a fait appeler, comme je passais , en 
revenant de l'Assemblée. Elle m'a dit qu'il n'y avait 
pas moyen de gagner sur le roi de parler demain ma- 
tin ; qu'il croyait que ce qu'il devait dire à la députa- 
tion très-nombi*euse de ce soir y suppléerait. La reine 

' Le château des Tuileries , par Roussel , cité dans V Histoire 'parle- 
mentaire, t. VI , p. 389. 

' Douzième note du comte do Mirabeau pour la cour, dans la C»r- 
respondance entre le comte de Mirabeau et le comte de La Marck, t. II, 
p. 103. 

'' Lettre du comte de Mirabeau au comte de La Marck. Ihid., p. 86. 

^ « Je veux: 4" qu'on le désire; 2" qu'on me le demande. » Ibid,, 
p. 97. 
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m*a dit en même temps les principales idées de son dis- 
cours qui venait d'être achevé. Elles sont en vérité très- 
bien, et ce qui m'en paraît plus merveilleux , c'est que 
c'est lui qui Ta fait. L'idée d'aller dans les provinces s'y 
trouve et m'a paru bien amenée. La reine a fait judi- 
cieusement efifacer une phrase qui semblait faire dé- 
pendre ce voyage des travaux de l'Assemblée*. » 

La députation dont l'archevêque de Toulouse parlait 
dans cette lettre fut en effet présentée, ce soir-là même, 
au roi par le général Lafayette, dont la harangue, d'ail- 
leurs assez froide, finissait ainsi : « Les gardes natio- 
nales de France jurent à Votre Majesté une obéissance 
qui n'aura de bornes que les lois et de terme que la 
vie. » 

Louis XVI répondit avec effusion : 

« Puisse le jour solennel où vous allez renouveler 
votre serment à la constitution chasser la discorde, 
rétablir le calme, fixer 1q règne de la liberté et des lois ! . .^^ 
Défenseurs de Tordre public l dites de ma part à vos 
concitoyens que je voudrais pouvoir leur parler à tous 
comme je vous parle ; dites-leur de ma part que leur 
l'oi est leur père, leur frère, leur ami ; qu'il ne saurait 
être heureux que de leur bonheur et grand que de leur 
gloire; puissant que s'ils sont libres; riche que s'ils 
prospèrent; dites-leur que s'ils soufîrent, il souffre 
avec eux. Par-dessus tout, portez mes paroles ou plutôt 
les sentiments de mon cœur dans la cabane du pauvre, 
dans l'asile des malheureux; dites-leur que, quoiqu'il 
ne soit pas en mon pouvoir de vous accompagner à 
leurs demeures, je veux être toujours avec eux par 
mon affection, veiller sur eux, vivre et, s'il le faut, 
mourir pour eux. Dites aussi aux différentes provinces 
de mon royaume que plus tôt il me sera permis par les 

* Lettres du comte de Mirabeau an comte de La Marck, p. < 1 . 
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circonstances de satisfaire mon désir de les visiler 
avec ma famille , plus heureux je serai \ » 

il se leva enfin^ le jour attendu. Le rendez-vous des 
fédérés avait été fixé au boulevard du Temple ; c'est de 
là qu'ils partirent , rangés par département sous qua- 
tre-vingt-trois bannières, larges carrés blancs sur cha- 
cun desquels était peinte une couronne de chêne*. 
Les vieillards portaient les drapeaux ; et comme signe 
de la future abdication des armées, les députés des dé- 
partements précédaient et suivaient, sabre en main, les 
députés militaires qui s'avançaient, eux, Tépée au 
fourreau *. Le cortège traversant les rues Saint-Martin, 
Saint-Denis , Saint-Honoré , se rendit par le Cours-lar- 
Reine à un pont de bateaux construit sur la rivière , 
à travers une population innombrable qui inondait les 
rues , couvrait les quais, se pressait à toutes les fe- 
nêtres. Sur le passage, ce n'étaient que bénédictions et 
vivats. Les hommes accourus aurdevant des fédérés leur 
tendsûent la main avec transport ; les femmes leur ve- 
naient offrir du vin et d® fruits *. Dans la rue de la 
Féronnerie , les Béarnais s'arrêtèrent tout à coup , et 
saluèrent en silence le lieu où Henri IV fut assassiné '. 
A la place Louis XV, l'Assemblée nationale rejoignant 
le cortège , y prit place entre le bataillon des vieillards 
et celui des enfants , vive image des fêtes lacédémo- 
niennes dont parle Plutarque'. On s*était mis en mar- 
che à huit heures du matin , et ce fut à trois heures et 
demie seulement qu'on atteignit le Champ de Mars. 

Là un spectacle d'une grandeur inouïe , auquel se 

' Ce discours est donné in extenso par Bertrand de Moleville , dans 
ses Annales de la Révolution française , t. II , chap. xxvii. 
■ Révolutions de Paris , n'* 53. 
» Ibid, 

* Règne de Louis XVI, t. ÎV, § x. 
» Ibid. 

• Révolutions de France et de Brabant^ n» 35. 
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mêlait je ne sais quel charme attéâdrissant. Eaviraimé 
d'aii)res et d'arbustes , le Champ de Mars apparaissait 
comme ^angé dans im océan de verdure. Quatre cent 
mille spectateurs, honmies et femmes» s'étageaient sur 
des «gradins décrivant un cintre incliné, tout le long d'un 
cirque, qui^ .ouvert par un arc de triomphe » se termi- 
nait par la façade de TÉcole militaire. De ce côté, huit 
vastes galeries ornées et eoiiv^*!tes dont le trône occu- 
pait le milieu. Le roi avait un habit à la française ^ : pas 
de sceptre, pas de couronne, pas de manteau de pour- 
pre, aucun de ces hochets dont s'amuse la servilité des 
peuples qui ne sont point sortis de l'enfance ou qui y 
sont retombés. La reine portait des plumes aux cou- 
leurs de la nation'. Au milieu, V autel de la patrie, et 
sur les marches, vêtus d'aubes blanches que coupaient 
des ceintures tricolores, la face tournée vers la rivière, 
deux cents prêtres ' . . . . et à leur tête cet évêque au re- 
gard ironique, au sourire faux , Talleyrand ! 

A trois heures et demie la cérémonie commença. Après 
la messe qui fut célébrée au son des instruments mili- 
taires, l'évêque d'Autun bénit les quatre-vingt-trois 
bannières. Puis, le canon retentit. S'avancaîut aussitôt 
et appuyant sur l'autel son épée nue , Lafayette pro- 
nonça le serment. Alors , ^avec le roulement des tam- 
bours, avec le bruit de cent pièces d'artillerie, qui 
d'échos en échos devait faire parvenir jusqu'aux fron- 
tières l'auguste nouvelle *, un cri s'éleva , un seul cri 
poussé par quatre cent mille bouches. Sous la même 
inspiration , par un même mouvement, tous les bras se 
tendirent vers l'autel de la patrie. Au loin , les specta- 

• Confédération nationale, p. 437. 

* Ibid, 

' Corrtspondance d'un habitant de Paris avec ses amis de Suisse et 
d'Angleterre, p. 7 et suiv. 

4 Correspondance d'un habitant de Paris avec ses amis ée Sume et 
d'Angleterre, p. 7 et suiv. 
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teurs dont les fenêtres étaient chargées s'unirent à cet 
élan, et Ton cita un père qui prit la main de son fils au 
berceau pour le faire participer à rengagement sacré \ 
Le roi, contre Tattente générale, ne se rendit pas à 
l'autel. Ce fut de sa place, à haute voix du reste et d'un 
air satisfait', qu'il dit : « Moi, roi des Français, je jure 
d'employer le pouvoir que m'a délégué l'acte constitu- 
tionnel de l'État, à maintenir la constitution décrétée 
par l'Assemblée nationale et acceptée par moi. » En ce 
moment, le temps qui était sombre s'éclaircit, les averses 
que depuis le matin chassait devant lui le vent du nord, 
cessèrent tout à coup, et un rayon de soleil perçant les 
nuages, fitétinceler le Champ de Mars*. La reine montra 
son fils au peuple : « mouvement inattendu, dit Fer- 
rières, qui fut payé par mille cris de « Vive la reine ! vive 
« le dauphin ! » Mais ces cris, selon Loustalot, ne parti- 
rent que de la galerie des privilégiés, la galerie couverte*. 
Vinrent ensuite les réjouissances , les farandoles 
joyeuses, les danses de la Provence, celles de l'Au- 
vergne*. Il avait beaucoup plu dans la journée, et 
l'eau ruisselait le long des chapeaux, des robes, des 
habits ; mais cela même fournissait matière à des accès 
de gaieté, et plus d'un pensa peut-être ce qu'Ana- 
charsis Clootz écrivait à M"" de Beauharnais : « Qui sait 
jusqu'où l'idolâtrie provençale pour le roi nous aurait 
menés avec un coup de soleil sur nos têtes combusti- 
bles ? La chaleur étouffa le philosophe Thaïes aux jeux 
olympiques , mais la pluie n'a jamais tué personne *. » 



* Confédération nationale ^ p. 437. 
■ Révolutions de Paris, n« 53. 

* Mémoires de Ferrières, t. II, liv. VIL 

* Révolutions de Paris , n" 53. 

^ Révolutions de France et de Brabant , n** 35. 

* Bibliothèque historique de la Révolution. — ânacharsis Clootz, 
775, 776, 777. Brilish Muséum. 
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Le soir, \ingt-deux mille couverts attendaient les 
fédérés dans les jardins de la Muette. « Les tables, ra- 
conte Camille Desmoulins , furent servies avec une 
magnificence digne d'Antoine ; » mais il se hâta d'à* 
jouter : « C'est avec ces vingt-deux mille tables que 
César faisait . supporter sa dictature ; si bien que 
lorsque ensuite les Caton et les. Tubéron voulant, pour 
satisfaire à l'usage établi, régaler le peuple, étendaient 
sur le triclinium des peaux de chèvre , ils étaient re- 
jetés de la prêture*. » 

Loustalot , de son côté , ne fut pas sans accompa- 
gner de quelques remarques chagrines l'expression 
de sa joie patriotique. Il trouva mauvais que le 
roi, qui essuyait à la chasse les plus fortes pluies, 
n'eût pas consenti à aller à pied , parce qu'il pleuvait, 
au milieu de la nation délibérante et armée. Il demanda 
pourquoi on avait arboré un drapeau blanc sur le 
trône; il se plaignit surtout des scènes d'idolâtrie dont 
Lafayette avait été l'objet, de la part d'un certain 
nombre de fédérés qu'on avait vus, au Champ de Mars, 
se jeter à ses genoux et embrasser ses mains, son habit, 
ses bottes, jusqu'à la selle de son cheval blanc*. Il 
est certain que, s'il y avait eu un héros de la journée, 
c'était lui, et le peuple l'avait beaucoup applaudi ava- 
lant avec une intrépide confiance un verre de vin que 
lui présentait un inconnu'. 

On juge si Mirabeau fut inconsolable d'un tel 
triomphe ! Aussi, dînant ce soir-là en compagnie de 
l'abbé Sieyès et de Stanislas Girardin , il leur dit 
d'un ton plein d'amertume : « Avec un pareil peuple , 



' Révolutioni de France et de Brabani, n* 35. 

• Rwolutions de Parie, n* 53. 

* Mémoires de Ferriéres , t. H , liv. VH. 



364 HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION (1790). 

si j'étais appelé au ministère, poignardez-moi ; car un 
an après, vous seriez tous esclaves*. » 

Quant à Marat, sa fureur était au comble. « Pour- 
quoi cette joie effrénée ? pourquoi ces témoignage 
stupides d'allégresse ? La Révolution n'a été encore 
qu'un songe douloureux pour le peuple '. » 

Ainsi, la solennité de la Fédération n'était pas encore 
terminée, que déjà le patriotisme alarmé, l'ambitkm 
déçue, r^ivie, les noirs pressentiments, prenai^t la 
parole. N'importe ! un grand acte venait d'être accom- 
pli , et l'histoire de la nation française comptait un 
beau jour de plus. 

Les Parisiens ne voulaient pas se séparer si vite de 
leurs frères de la province ; ils les retinrent, le plus 
longtemps qu'ils purent, par des fêtes. Devant eux, 
avec eux, ils portèrent en triomphe, orné d'une cou- 
ronne civique et ceint d'une écharpe de feuilles de 
chêne, le buste de l'immortel Jean-Jacques'. Trois 
nuits durant, l'emplacement de la Bastille servit de 
salle de bal. L'illumination offrait le plan régulier de 
la forteresse. Quatre-vingt-trois arbres qu'on avait 
transplantés portaient presque à chacune de leurs 
branches des lampions de diverses couleurs, formant 
une immense voûte de lumière* Sur le lieu même où 
avaient été trouvés des squelettes de jH*isoniiiars, une 
entrée lugubre conduisait à une caverne daas laquelle 
on apercevait un homme et une faotime enchaînés, 
s'appuyant sur un globe : c'étaient les figures qui 
avaient si longtemps décoré le cadran de l'horlc^e de 
la Bastille ^ Au seuil des anciens cachots convertis en 



• Journal et souvenirs de Stanislas Girardin, t- 1, P- 95 et 96. 4829, 
in-8^ 
■ L'Ami du peuple , n* clxii. 
» Règne de Louis XI7 , t. lY, § x. 
^ Rèijne de Louis XVI, t. IV, § x. 
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bocages, on lisait cette inscription d'une simplicité su- 
blime : ici Von dcmseK 

Parmi le& pièces de théâtre que la circonstance in- 
spira, il y eut deux comédies qu'il n'est pas sans intérêt 
de rappeler, à cause du nom de leurs auteurs : Tune 
était de Ronsin, l'autre de CoUot d'Herbois \ 

On avait remarqué au Champ de Mars trois cents 
Anglais portant sur leur poitrine un ruban avec ces 
mots: Ubi liber tas, ibi patria\ C'était bien comprendre 
l'espflfit de la Fédération. Et en effets ce ne fut pas seu- 
laœient à Paris qu'on la célébra. A Londres, il se 
donna, à cette occasion, plusieurs festins patriotiques, 
un entre autres où ^éridan, le docteur Priée assis- 
tèrent , et que présida lord Stanhope. On y but à la 
majesté du peuple, à la destruction de la Bastille^ à là 
Révolution, à la France *. 

dominateurs des nations, prenez-leur la liberté, 
s'ils ont la folie de vous la livrer ; mais gardez-vous 
d'avilir ou d'épuisé leur enthousiasme ; oui , grâce au 
moins pour l'enthousiasme, feu divin, plus important 
a conserver chez un peuple que celui que les vierges 
antiques entretenaient sur l'autel de Vesta ! 

Telle fut cette fête de la Fédération, image anticipée 
d'un monde nouveau^ véritable prophétie en action, la 
plus surprenante peut-être et la plus haute visLon de 
l'avenir qu'ait Jamais eue un grand peuple. Sans doute 

^ Le Dîner des patriotes et la Famille patriote , jouées aux théâtres 
de Monsieur et du Palais-Royal. 

* Journal des Révolutions de V Europe , t. XII , p. ^. 

' Ibid. , p. SO. — On Ut dans VAanuat register^ voL XXXm, 
chap. vu : a The national Âssembly received with uncommon applause 
a the intelligence of the warm participation in this formai esta- 
« blishmenl of liberty in France, expressed by the varions clubs and 
« soeielips inEngland, inslituted for.tbe support and propagation of 
« Lhe principles of Freedom. » 

* Révolutions de France et de Eralanf, n" 35. 
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il ne fut pas tenu, ce serment qui se liait à des espé- 
rances, hélas ! trop tôt déçues ; mais la France n'en 
avait pas moins écrit là, et de manière qu'il fût im- 
possible de la déchirer désormais , la première page 
d'un livre destiné à être repris plus tard et continué. 
Peuple léger, disent du peuple français les esprits su- 
perficiels, en le voyant tour à tour sublime et tombé, 
aujourd'hui plein d'uti glorieux délire, demain abattu, 
tantôt emporté jusqu'à la licence, tantôt comme en- 
dormi aux pieds d'un maître. Les détracteurs de la 
France ne se doutent pas qu'il n'y a en ceci de léger 
qu'eux-mêmes , et qu'à la frivolité de leur ap- 
préciation se mêle le crime de l'ingratitude. Si la 
France est livrée au tourment d'une fluctuation perpé- 
tuelle ; si sa vie se compose d'une alternative de succès 
et de revers ; s'il lui est donné d'étonner la terre par 
tant d'aspects divers et imprévus, c'est parce que l'ini- 
tiative du progrès moral est en elle, parce que son sol 
est le champ de toutes les expérimentations de la pen- 
sée ; c'est parce qu'elle cherche , parce qu'îelle explore , 
parce qu'elle se risque, parce qu'elle souffre et se bat, 
parce qu'elle court les aventures, pour le compte du 
genre humain tout entier. Lorsque , au prix de fatigues 
mortelles, elle se trouve avoir fait quelque découverte 
précieuse; lorsque, le sein déchiré, elle se trouve avoir 
remporté quelque magnanime victoire, si, baignée 
dans son sang et épuisée, elle se couche un moment 
sur le bord du chemin pour reprendre des forces, les 
autres nations la montrent du doigt d'un air railleur, 
et elles avancent avec calme, elles qui profitent du ré- 
sultat sans s'être affaiblies par l'effort, en faisant hon- 
neur à leur propre sagesse de ce qu'elles doivent au 
dévouement du peuple précurseur et martyr. « Dieu 
veuille, nous disait un jour le plus profond penseur de 
l'Angleterre moderne, John Stuart Mill, Dieu veuille que 
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jamais la France ne vienne à manquer au monde ! Le 
monde retomberait dans les ténèbres. » Le philosophe 
anglais disait vrai. 11 est un flambeau à la lueur du- 
quel tous les peuples marchent, quoique à pas iné- 
gaux, du côté de la justice, et comme il est porté à 
travers les tempêtes, il ne faut pas s'étonner si quelque- 
fois, sous le souffle de Taquilon, il vacille et semble 
près de s'éteindre. Or, c'est la France qui le tient, 
ce flambeau ! 
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LA CONTRE-RÉVOLUTION IMPLACABLE. 

Pourquoi la Révolution , d'abord clémente, devint terrible. — Évasion 
de Bonne-Savardin. — La contre-Révolution sur les frontières. — 
Négociations secrètes entre Léopold et Frédéric-Guillaume. — État 
du Brabant. — Cris d'alarme poussés parFréron. — Habile manifeste 
de Léopold. — Le parti des vonkistes, — Le général Vandermersch 
abandonné par ses soldats. — Inquiétudes des Jacobins à Paris. 

— La presse menacée ; emprisonnement de Fréron ; Camille 
Desmoulins forcé de se rétracter. — Le pamphlet C'en est fait de nous. 

— Singulière polémique entre Camille et Marat. — Malouet les 
dénonce l'un et l'autre. — Guerre infructueuse du Châtelet contre le 
duc d'Orléans et Mirabeau. — Le duc d'Orléans suspect à Marat. — 
Duel de Barnave et de Cazalès; le principe du duel condamné par la 
presse révolutionnaire; jugement sévère de Loustalot. — L'abbé de 
Barmond à la barre de l'Assemblée. — Étranges scènes de violence. 
— Le duc d'Orléans et Frondeville. — Conclusion. 

Lecteurs, si vous voulez être justes, rapprochez de 
ce qui vient d'être raconté ce qui va suivre. Quand , 
plus loin , vous verrez les haines devenues féroces , les 
colères arrivées au plus haut degré d'emportement, 
les prisons remplies, l'échafaud dressé, n'oubliez pas, 
n'oubliez pas : 

Que la Révolution fut, à l'origine, d'une magnani- 
mité sans égale et d'une mansuétude sans bornes ; 

Qu'elle laissa à ses ennemis, par respect pour la 
liberté, tout pouvoir de la maudire et de conspirer 
contre elle ; 

Qu'elle ne détruisit qu'avec des ménagements infinis 
des privilèges cependant bien odieux ; 
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Que si eUe toucha au faste scandaleux de quelques 
prélats, ce fut au profit d'une foule de pauvres curés 
de campagne mourant de faim ; 

Que si elle dépouilla les nobles des titres dont leur 
orgueil avait appauvri la dignité humaine , ce fut en 
leur abandonnant les premières places dans la politi- 
que , dans l'administration y dans la milice nationale, 
dans l'armée; 

Qu'elle fut , d'abord , avare du sang versé , à un point 
inouï depuis qu'il y a de grandes commotions en ce 
monde ; 

Qu'elle ne cessa de tendre les bras à ses adver- 
saires , leur demandant pour toute grâce d'être équi- 
tables ; 

Qu'un jour enfin, jotir d'éternelle mémoire, elle ap- 
pela tous les enfants de la France à se réunir, à se 
réconcilier, à s'embrasser, à s'aimer, autour de l'autel 
de la patrie ! 

A qui la faute , si la Révolution finit par entrer en 
fureur? Ainsi le voulut la contre-révolution : voilà la 
réponse. 

11 est singulier, il est navrant, mais trop certain que 
les hommes mettent en général à défendre leurs usur- 
pations beaucoup plus de violence qu'ils n'apportent 
d'ardeur à réclamer ou à reconquérir leurs droits. L'in- 
justice qui dure revêt peu à peu, par cela même, le 
caractère de la justice; elle la remplace et fait au crime 
une conscience qui lui ôte le remords. De même que 
l'importance du bourreau se mesure au nombre des 
têtes qu'il coupe, de même la légitimité mensongère de 
la tyrannie s'augmente du nombre des générations 
qu'elle a broyées ; de sorte que , le moment de la répa- 
ration venu , l'iniquité trouve pour se maintenir xxu 
excès de passion et des forces que le droit, longtemps 
foulé aux pieds , ne trouve pas pour se dégager. Assu- 
E. IV. 2i 
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rément il était impossible de montrer plus d» confiance 
et d'abandon que n'en montra le peuple, au 14 juillet: 
eh bien! la contre-révolution n^en était, le lendemain, 
ni moins irritée, ni moins implacable; il semblait même 
qu'un aussi touchant appel à la concorde n'eût fait que 
redoubler la rage de ceux qui s'étaient prétendus dé- 
pouillés le jour où la nation n'avait pas voulu conti- 
nuer à être leur proie. Encore une fois, que les lecteurs 
méditent ce qui va suivre ! 

Le soir du 13 juillet, c'est-à-dire quand la Fédéra- 
tion paraissait occuper toutes les pensées , deux parti- 
culiers , vêtus de l'uniforme de la garde nationale , se 
présentèrent à la prison de l'Abbaye et remirent au 
concierge un papier contenant un ordre signé Oûdart , 
Agier et Perron , membres du comité des recherches. 
Par cette pièce, sur laquelle était apposé le sceau de la 
ville de Paris , le concierge était requis de livrer aux 
porteurs un des prisonniers, Bonne-Savardin. Le con- 
cierge s'empressa d'obéir, et ce fut le surlendemain 
seulement qu'on s'aperçut que l'ordre était faux, que 
les signatures des membres du comité des recherches 
avaient été contrefaites , que les deux inconnus étaient 
les agents d'un complot. 

Pour bien apprécier l'effet qu'une semblable nou- 
velle dut produire , il faut se rappeler ce qu'était Bonne- 
Savàrdin , et ne pas perdre de vue qu'à cette époque 
les [manœuvres du dehors commençaient à occuper 
sérieusement l'opinion : chaque matin, en effet, plus 
alarmé sans doute à cet égard que les autres journa- 
listes , Fréroif sonnait le tocsin dans son Orateur du 
peuple , et ses déclamations pleines d'emphase , ses dé- 
nonciations, moins précises que virulentes, inquié- 
taient les esprits. Ils n'avaient d'ailleurs que trop raison 
d'être inquiets : une esquisse rapide de ce qui se pas- 
sait alors au delà des frontières le prouvera. 
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Nous avons laissé* le nouvel empereur d'Allemagne, 
Léopold, entamant avec Frédéric-Guillaume, roi de 
Prusse, des négociations dont l'objet était de rétablir 
la paix entre les souverains , de manière à les réunir 
tous dans un commun effort contre la Révolution fran- 
çaise. Or, elles touchaient à leur terme, lors de la 
fédération du 14 juillet, ces'négociations , dont Herz- 
berg , le ministre prussien , ne connaissait pas le secret, 
et que conduisait sous main , de concert avec le baron 
de Spîelmann , rilluminéj royaliste Bischofswerder "• 
Léopold avait une idée dominante ; il brûlait de recou- 
vrer les provinces belgiques , que son frère et prédé- 
cesseur , Joseph II , avait perdues ; mais pour qu'il pût 
efficacement tourner ses vues de ce côté, il fallait, 
d'une part, qu'il se rapprochât de la Prusse, d'autre 
part^ qu'il cessât d'avoir sur les bras la guerre contre 
les Turcs. Il se hâtait donc vers un arrangement défi- 
nitif, dont l'avantage lui paraissait d'autant moins 
douteux que, déchiré par des dissensions intestines, 
le Rrabant déclinait rapidement vers le retour de la 
servitude ancienne. Tant qu'il ne s'était agi que de 
chasser du pays les Autrichiens, peuple, nobles et 
prêtres , n'avaient eu qu'une âme, qu'un cri ; mais les 
malentendus s'étaient déclarés aussitôt après la vic- 
toire. Une nombreuse réunion de citoyens qu animait 
l'esprit des Jacobins de France n'avait pas tardte à se 
former à Bruxelles, et à y publier, sous le nom 
d'Adresse de V Assemblée patriotique , une protestation 
énergique contre les états de Brabant. On y disait : 
<r Les états de Brabant sont composés des trois ordres , 
le clergé, la noblesse, le tiers, et d'après cela. Ton 
pourrait croire qu'ils représentent l'ensemble de la 
nation belge. Il n'en est rien cependant; car, le droit 

• Voy. le premier chapitre de ce volume. 

* Mémoires tirés des papiers d'un homme d'État, t. I, p. 83« 
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de siéger et de voter dans rassemblée n'appartient 
qu'aux abbés des couvents d'hommes, à trente-sept 
députés nobles seulement, et à quelques députés élus 
par les corporations des principales villes. Qu'imagi- 
ner de plus aristocratique et de plus dérisoire que la 
constitution d'une pareille assemblée*? » L'attaque ne 
se bornait point là, elle portait sur l'attitude du gou- 
vernement nouveau, sur sa politique, sur la nature des 
influences auxquelles il obéissait. Le clergé , pour se 
défendre, mit en campagne les curés, espérant tout du 
pouvoir moral qu'ils exerçaient sur le paysan dans un 
pays superstitieux à l'excès. De son côté, la noblesse 
essaya de ramener à elle la popularité , en faisant déci- 
der que deux membres, par chaque grande ville, se- 
raient ajoutés à la représentation du tiers *. Mais , les 
exigences et les défiances s'accroissant de jour en jour, 
la tyrannie tout à coup lève le masque; des patrouilles 
sont lancées dans toutes les rues de Bruxelles ; les pri- 
sons se remplissent de suspects, et, frémissant, déses- 
péré , étonné de n'avoir fait que changer de maîtres , le 
parti démocratique n'attend plus, pour soulever le 
peuple, qu'un moment favorable. 

Ce fut dans ces circonstances que le général Vander- 
mérsch se mit résolument à la tête des patriotes. Par 
sa bravoure, ses talents militaires et ses succès , il 
s'était attiré l'admiration , non-seulement de son pays, 
mais de l'Europe entière ' , et il avait à jeter dans la 
balance le poids d'une armée : le congrès belge résolut 
de le perdre. Vers la fin du mois de mars , l'assemblée 
envoya dès émissaires , chargés d'instructions secrètes, 
à Namiir, où se trouvait, sous les ordres de Vander- 
mersch , une partie des troupes employées contre les 

* The Annuaî remisier, vol. XXXIII, chap. III , p. 47 et 48. 

• /6/(i.,p. 51. 
» Ibid. 
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Autrichiens. Le général n'eut pas de peine à deviner 
leur mission, et se décidant à frapper un coup hardi 
qui sauvât sa vie et la liberté , il fit ce que firent plus 
tard , en de semblables circonstances mais sous l'em- 
pire de tout autres pensées , Lafeyette et Dumouriez : 
il donna l'ordre d'arrêter les émissaires. Parut, peu 
de temps après, à la date du 30 mai, une proclamation 
du général, dans laquelle, sans prononcer le nom du 
congrès, il justifiait sa conduite sur ce que les per- 
sonnes qu'il avait fait arrêter étaient les complices d'un 
pouvoir proscripteur ; sur ce qu'elles étaient venues au 
milieu de ses soldats pour les détacher de leurs chefs , 
les animer à la révolte et semer le désordre. 11 annon- 
çait hautement que, dans le but de protéger les droits 
civils et religieux du peuple , il prenait le commande- 
ment de l'armée. A leur tour, et d'une voix unanime , 
les officiers décidèrent que Vandermersch serait seul 
désormais reconnu comme généralissime de l'armée 
belge; que le ducd'Ursel serait placé au ministère de la 
guerre; que le commandement en second des troupes 
serait confié au prince d' Aremberg, comte de La Marck, 
et que toutes les provinces seraient invitées à concourir 
avec l'armée au rétablissement de l'ordre et à la réforme 
des abus *. 

11 y avait, dans l'attitude que.venait de prendre Van- 
dermersch, quelque chose qui rappelait ce qu'avait osé 
le héros catholique de la guerre de trente ans, l'illustre 
Wallenstein : presque aussi fatales furent les suites. Le 
congrès ayant fait marcher en toute hâte vers Namur 
les troupes qui étaient à Bruxelles , il arriva que , par 
un revirement subit, qui est resté un secret pour l'his- 
toire*, les mêmes officiers , dont l'amour avait porté si 

• The Annuaî register, p. 52. 

* By what motives of hope or of fear, or sudden impulse of passion 
« of any kind , the officers and arniy could be induced unanimously 
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haut Vandermersch , rabandonuèrent , et à peine plus 
heureux que Wallenstein , mort sous le fer d'un assas- 
sin Ténal y il fut jeté dans un donjon de la citadelle 
d'Anvers , où l'attendait une existence misérable. 

Si cet événement consterna le parti démocratique à 
Bruxelles, à Paris il excita parmi les Jacobins des 
transports de colère. Fréron écrivit, dans lé style dé- 
clamatoire qui lui était propre : <c Vous marchez sur 
des volcans embrasés : vous savez la paix du roi de 
Prusse et de Léopold ! Us n'ont feint d'abord d'armer 
l'un contre l'autre que pour mieux vous tromper, que 
pour mieux déguiser leurs mouvements combinés con- 
tre vous. N'en doutez pas ; ce coup est parti de la po- 
litique autrichienne du comité des Tuileries , où sont 
les vrais compères de ces marionnettes couronnées.... 
Bientôt vous les verrez fondre sur le Brabant , afin de 
vous dérober encore le véritable but auquel ils veulent 
frapper; car lès tyrans ne suivent jamais la ligne 
droite.... La terreur est aux portes de Bruxelles, et le 
hideux étendard du despotisme flotte sur les remparts 
de Namur. On n'a fomenté parmi eux des divisions 
intestines que pour les affaiblir et les massacrer \ » 

La forme était violente, mais le fond était vrai. Les 
dissensions f omen tées en Belgique , la tentative man- 
quée de Vandermersch , les persécutions odieuses aux- 
quelles le duc d'Ursel fut en butte, lé despotisme du 
congrès qu'inspiraient et gouvernaient deux hommes 
également impopulaires. Van Eupen et Vandemoot, 
tout cela conduisit insensiblement beaucoup d'esprits , 
sinon à regretter la domination autiîchienne , au moins 

« and most shamefully to abandon tbeir gênerai , 'whom they them- 
« selves had so recently exalted to too dangerous a point of proenai- 
« nence, we are en lirel y ignorant. » The Annual register^ vol. XXXIII, 
chap. III, p. 53. 

• L Orateur du peuple f 1. 1, n" xxii. 
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à jm envisp^er sana trop d'effroi le retour. Daaa un 
manifeste qu'il publia et adressa au peuple des Pays- 
Bas aussitôt après son arrivée à Vienne, Léopold avait 
eu soin de réprouver les procédés tyranniques d« Jo- 
seph II ^ . pr(»nettant aux provinces belgiques , si eiles 
rentraient sous son obéissance , un gouvernement répa- 
rateur : les discordes civile^ qui viciaient d'être rap- 
pelées ajoutèrent naturellement à l'effet de cette pro- 
messe^ à laqui^eon était d'autant plus disposé à croire 
de la part de Léopold , que , comme grand-duc , il avait 
longtemps gouverné la Toscane avec douceur et équité. 
Le parti de l'étranger, en Belgique, commença donc à 
relever la tète; ça et. là les cocardes autrichiennes repa- 
rurent% et bientôt Léopold fut autorisé à nourrir l'espoir 
que , domptée à Bruxelles , la Révohition pourrait être 
atteinte jusque dans Paris* 

(c On assure, disait VOroAeur du j}euj)2« „ presque à 
la veille du 1 4 juillet , on assure que M. d'Esterhazy 
fait passer dans le Brabant la plus grande partie des 
soldats du régiment de DUlon , déguisés en paysans , 
et que les partisans de Léopold, appelés vonkisies^ 
d'accord avec le comité autrichi^i des Tuileries , cher- 
chent à opérer une contre-révolution en Belgique. Ce 
qu'il y a dfi certain , c'est qu'un marquis de Clermont- 
Tonnerre a offert aucomte de Thienne de passer avec 
trois cents officiers au service des brabançons, amis de 
Léopold , et de lever un corps de déserteurs français : 
ce que le comte de Thienne a refusé \ » 

Telle était, en Belgique, c'est-à-dire à nos portes, 
la situation des choses, lorsqu'on apprit à Paris l'éva- 
sion de ce Bonne-Savardin qui avait été arrêté comme 
agent des émigrés conspirateurs. Cette nouvelle réveil- 



• The Aim%kalregi{iier,\o\, XXXIII, chap. m, p. 57. 
^ L'Ora'eurdu peuple, 1. 1, n" xl. 
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lant des défiances un moment endormies , de sévfces 
recherches furent ordonnées , et le signalement de Bonne 
envoyé à toutes les municipalités, à toutes les bri- 
gades. 

Plusieurs jours s'écoulèrent sans qu'on entendît par- 
ler de rien; mais le 27 juillet, un domestique de l'abbé 
de Barmond, membre de l'Assemblée nationale, étant 
à causer avec Richard , soldat volontaire de la deuxième 
division , lui confia qu'un personnage mystérieux était , 
depuis une semaine environ, caché non loin de Tégout 
du Temple; qu'on le dérobait avec soin même aux yeux 
des domestiques ; qu'il ne mangeait point à table et 
était servi seul dans sa chambre ^ Richard s'empressa 
d'avertir Lafayette , qui ordonna aussitôt à Michel Ju- 
lien, son aide de camp, de courir chez M. de Barmond. 
L'aide de camp arriva trop tard : l'abbé venait de partir, 
lui dit-on, en compagnie de deux inconnus, dont l'un 
avait fait teindre ses cheveux et envoyé chercher une 
décoction rougeàtre pour masquer la pâleur de son 
visage. Sans perdre un instant, Julien se met à la 
poursuite des trois voyageurs, les atteint sur la route, 
les dépasse , arrive à Châlons , défend au maître de 
poste de donner des chevaux , et demande à la muni- 
cipalité des soldats. L'abbé de Barmond fut arrêté, 
ainsi que ses deux compagnons , dont l'un était un 
fédéré nommé Edgs, et l'autre Bonne-Savardin*. 

Bonne , interrogé , fit , de ce qui lui était arrivé à sa 
sortie de prison , un récit invraisemblable et romanes- 
que. Il assura qu'il ne connaissait nullement ses libé- 
rateurs; qu'après l'avoir pris des mains du concierge 
de l'Abbaye, ils l'avaient conduit sur un quiai, où ils 

• Procès complet de MM, Perrotin, dit de Barmond^ Foucault et Bonne- 
Savardin,^, 59. Paris, chez Lejay fils. 

■ Voy. le procès-verbal extrait des minutes du greffe do la munici- 
palité de Chatons sur-Marne. 76/(1., p. 64 et 6^. 
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rayaient abandonné au milieu de la nuit, sans lui ré- 
véler ni leurs noms ni leur but. 11 se représenta ensuite 
allant rue Saint-Louis, montant en fiacre, errant dans 
tout Paris son bagage sur le dos , tantôt couchant dans 
un hangar et tantôt n^ se couchant pas , se décidant 
enfin à aller implorer un asile chez Tabbéde Barmond, 
qu'il n'avait jamais vu, affirma-t-il, mais qu'il savait 
doué d'une âme sensible *. 

On n'a pas oublié comment le ministre Saint-Priest 
se trouvait impliqué dans cette étrange affaire : on 
craignit à la cour que Bonne, épouvanté ou séduit, 
ne fît des aveux capables de compromettre de hauts 
personnages ; la faiblesse qu 'il avait montrée dans ses 
premiers interrogatoires ne laissait aucune espérance 
— ce sont les propres paroles de Ferrières — « qu'il se 
sacrifiât, ainsi que s'était sacrifié Favras ,. pour ceux 
qui l'avaient fait agir *. » La cour et Saint-Priest ne 
virent qu'un moyen de détourner le péril : ce fut d'op- 
poser procédure à procédure , et, en mettant au jour 
l'enquête du Châtelet sur les attentats d'octobre, de 
contenir les révolutionnaires « par la réciprocité des 
«raintes '. » Mais on essaya d'abord ce qu'on pourrait 
contre la presse. 

Déjà Fréron avait été emprisonné *, et Camille Des- 
moulins, qui avait attaqué M. de Grillon comme déser- 
teur de la cause populaire , avait dû se rétracter, pour 
ne succomber pas à une monstrueuse amende'. Mais 
ces coups frappés sur le journalisme l'irritant sans 
l'intimider, la guerre se poursuivit et s'envenima ; Ca- 

• Procès complet de MM, Perroiin, dit de Barmond, Foucault et Bonne- 
Savardm , p. 57. 

* Mémoires de Ferrières^ t. U , liv. VII. 

* L'Orateur du peuple, 1. 1 , n** xxii. 

• Pour les détails, voy. Camille Desmoulins et Roch Mercandier par 
Ed. Fleury, 1. 1 , p. < 55-1158 , 2* édition 
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mille n'en fut que plus amer, Marat n'en fut que plus 
sauvage, et, du fond de son cachot, Fréron continua de 
crier au peuple qu'il eût à bien prendre garde; que de 
tous les côtés la trahison l'enveloppait; que la nécessité 
de soutenir, au prix du sang français , le pacte de fa- 
mille , affaire de rois , allait naître du premier coup de 
canon tiré sur la mer par les Anglais ; qu'à la tète de 
la flotte française perfidement poussée à travers cette 
querelle , on venait de placer Albert de Rioms , un aris- 
tocrate ; que c'était là une insulte à la Révolution et un 
péril ; qu'à Bruxelles , les partisans de Vandernoot re- 
doublaient d'insolence; que la maison de Ruelles, 
notre chargé d'affaires, avait été brutalement envahie 
et lui-même renfermé dans un couvent, qui lui servait 
de prison ; que Léopold mettait en mouvement ses 
années; qu'on entassait provisions sur provisions à 
Maëstricht , en attendant les Prussiens , et que de Rot- 
terdam, on venait d'envoyer aux conspirateurs duBra- 
bant vingt mille fusils de fabrique anglaise \ 

Sous l'empire de ces rumeurs , accueillies avec toute 
la crédulité de l'inquiétude, et qui allaient, du reste , 
recevoir une confirmation éclatante , les esprits s'em- 
brasèrent. On s'étonnait , on s'indignait de -trouver, 
après les douces heures du 14 juillet, la contre-révolu- 
tion implacable , et l'image de la guerre se dressant 
derrière les fêtes sublimes de la paix; on récapitulait 
les griefs anciens et nouveaux , connus ou prévus : 
l'alliance très-prochaine, déjà conclue peut-être, de la 
Prusse et de l'Autriche , dans le seul but d'accabler la 
France révolutionnaire ; le rassemblement des troupes 
sardes à l'entrée du Dauphiné ; tant de trames proté- 
gées , à l'intérieur, par les complaisances criminelles 
du Châtelet; Bésenval élargi ; l'évasion de Bonne-Savar- 
din; la réconciliation de Breteuil avec Galonné, le 

' L Orateur du peuple ^ 1. 1, n* xlvi. 
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voyage de celui-ci à Amsterdam, et ses conférences se- 
crètes avec le roi de Hollande ; rimprimerie du château 
de Copet devenu un foyer de séditions écrites , et , tout 
le long des frontières, les intrigues de l'émigration. 
Quant à Marat , il triomphait. Ah ! on l'avait appelé un 
rêveur, un visionnaire , lorsque voyant passer sous ses 
fenêtres, au 14 juillet, une foule tombée dans l'ivresse 
de la confiance , il haussait les épaules et souriait de 
pitié ! Eh bien I que pensait-on de lui , maintenant ? 
Avait-il tort ou raison de ne s'être pas laissé éblouir 
par l'a clarté des lampions et la pompe du spectacle 
dont Paris avait si éperdument goûté le charme puéril? 
Combien de jours entre le rêve et le réveil? 

Au milieu de la fermentation générale, ainsi qu'une 
mèche enflammée qu'on aurait lancée sur une traînée 
de poudre, parut une brochure, intitulée : C'en est fait 
de nous^ pamphlet court et haletant, où, aune série 
de faits constatés avec une précision formidable , étaient 
liées de formidables conclusions , et où du sang parais- 
sait dégoutter de chaque phrase : 

« Citoyens de tout âge et de tout rang , les mesures 
prises par l'Assemblée nationale ne sauraient vous 
empêcher de périr. 

« C'en est fait de vous pour toujours , si vous ne cou- 
rez aux armes , si vous ne retrouvez cette valeur héroï- 
que qui, le 14 juillet et le 5 octobre, sauvèrent deux 
fois la France. 

« Volez à Saint-Cloud , s'il en est temps encore. 

<c Ramenez le roi et le dauphin dans vos murs. 

« Tenez-les sous bonne garde , et qu'ils vous ré- 
pondent des événements. 

« Renfermez l'Autrichienne et son beau-frère; qu'ils 
ne puissent plus conspirer. 

« Saisissez-vous de tous les ministres et de leurs 
commis. 
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M Mettez-les aux fers, 

u Assurez-vous de la municipalité et des lieutenants 
du maire. 

« Gardez à vue le général. 

« Arrêtez Tétat-major. 

« Enlevez le parc d'artillerie de la rue Verte. 

(( Emparez*vous de tous les magasins et moulins à 
poudre. 

a Que les canons soient répartis entre tous les dis- 
tricts. 

Cl Courez, courez.. •• cinq à six cents tètes abattues 
vous auraient assuré repos , liberté et bonheur : une 
fausse humanité a retenu vos bras et suspendu vos 
coups ; elle va coûter la vie à des millions de vos frères. 
Que vos ennemis triomphent, et le sang coulera à 
grands flots; ils vous égorgeront sans pitié; ils éven- 
treront vos femmes, et, pour éteindre à jamais parmi 
vous l'amour de la liberté , leurs mains sanguinaires 
chercheront le cœur dans les entrailles de vos enfants \ » 

Au bas, point de signature , et à quoi bon? Qui n'eût 

deviné l'auteur? 

« 

L'impression produite fut telle que , tout procureur 
général de la lanterne qu'il s'était dit, Camille en fris- 
sonna. Seulement, semblable à ces horiimes qui, ayant 
à traverser au sein des ténèbres quelque défilé dange- 
reux, rient et chantent pour en imposer, sur leur effroi, 
aux autres et à eux-mêines , il se mit à gourmander 
Marat en termes d'une gaieté poignante et fausse. Il 
raconta qu'il Tétait allé trouver, et : 

« — ' M. Marat, lui dis-je, en secouant la tète , mon 
cher Marat , vous vous ferez de mauvaises affaires , et 
vous serez obligé encore une fois de mettre la mer entre le 

* La brochure est ciléo in extenso, dans VHisloire parlementaire de 
Bûchez et Roux, t. VI, p. 441 et suivantes. 
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Châtelet etvous. Cinq ou six cents têtes abattues ! vous 
m'avouerez que cela est trop fort. Vous êtes le drama- 
turge des journalistes. Les Danaïdes^ les Barmécides ne 
sont rien en comparaison de vos tragédies. Vous égor- 
gez tous les personnages de la pièce, et jusqu'au souf- 
fleur. Vous ignorez donc que le tragique outré devient 
froid? Vous m'allez dire que cinq ou six cents têtes 
abattues ne sont rien quand il est question de sauver 
vingt-cinq millions d'hommes , et que Durozoy, dans 
sa Gazette de Paris f crie tous les jours aux ci-devant 
nobles : Liguez-^om, prenez les casques, les cuissarts, 
les épées rouillées de vos phres; égorgez toute la nation^ 
qu'on ne peut vous considérer tout au plus que comme 
le Durozoy des patriotes , et que la Gazette de Paris est 
encore plus altérée de sang que VAmi du peuple. J'en 
conviens et ne vous en improuve pas moins. M. Marat, 
ne voulez-vous combattre celui que vous appelez Sylla, 
que comme Marins?.... Du moins, devriez-vous faire 
un appel nominal de ces cinq ou six cents coquins , 
afin de ne point répandre la consternation dans toutes 
les familles. Pour moi, vous savez qu'il y a longtemps 
que j'ai donné ma démission de procureur général de 
la lanterne. Je pense que cette grande charge , comme 
la dictature , ne doit durer qu'un jour et quelquefois 
qu'une heure. » — M. Marat me laissa pérorer et me 
réfuta d'un mot : « Je désavoue l'écrit C'en est fait de 
i< nous.» Alors, ne voulant point lui céder en laco- 
nisme, je terminai ma mercuriale comme un procu- 
reur sa requête : « Et vous ferez bien \ n 

Marat répondit avec beaucoup d'aigreur et en affec- 
tant un air de dédaigneuse supériorité : w Malgré tout 
votre esprit, mon cher Camille, vous êtes encore bien 
neuf en politique, d II reprocha au jeune écrivain de 

• Révolutions de France et de Brahavt , n* 37. 
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vaciller dans ses jugements , de n'avoir pas de marche 
sûre^ de blâmer souvent le lendemain ce qu'il avait 
approuvé la veille , de faire fumer un peu au hasard 
son encens , et surtout de vouloir arrêter dans sa course 
un ami qui se battait en furieux pour la cause com- 
mune. Il le prévint que leur entrevue avait été une 
mystification pure ; que lorsqu'elle avait eii lieu , lui , 
Marat, se trouvait à deux lieues de là ; qu'un plaisant^ 
entouré des rideaux de son lit^ le représentait; que, si 
la chambre eût été mieux éclairée, l'illusion se fût bien 
vite dissipée. Enfin , prenant la défense du pamphlet 
attaqué, sans toutefois l'avouer d'une manière formelle, 
il déclara, probablement par forme d'ironie, qu'il ne 
lui savait qu'un défaut, qui était de n'être pas écrit 
avec encore assez de précision et d'énergie ^ 

C'était le 26 juillet [que le pamphlet C'en est fait de 
nous avait paru , et le 27, on apprenait qu'un courrier 
du département des Ardennes venait d'être expédié à 
Dubois-Crancé, apportant la nouvelle de l'ordre récem- 
ment adressé par Bouille aux commandants de Char- 
leville, de Mézières, de Rocroi, de Givet, d'ouvrir les 
passages sur la Meuse à l'armée autrichienne, en 
marché vers le Brabant. Le message ajoutait que les 
approches des troupes d'invasion avaient singulière- 
ment aigri les courages , et que tout le département des 
Ardennes était sous les armes*. L'Assemblée, inquiète, 
dépêcha aussitôt aux ministres , pour avoir des expli- 
cations, six commissaires, parmi lesquels Dubois- 
Crancé et Fréteau. 

Aux termes d'un décret rendu le 18 février, le pas- 
sage des troupes étrangères dans le royaume ne pouvait 
avoir lieu que par suite d'une autorisation formelle 
des représentants de la nation , et le ministre des affaires 

* L'Ami du peuple f n' cxciii. 
[_• Révolutions de France et de Brabant , n' 36. 
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étrangères Montmorin, en se passant de cette autorisa- 
tion , avait encouru une responsabilité très-grave^ Il se 
défendit mal, se rejetant sur ce qu'il n'avait pas suffi- 
samment compris le texte du décret, sur ce qu'il avait 
été détourné parles fêtes de la Fédération de porter l'évé- 
nement à la connaissance de l'Assemblée *, etc . . . . etc . • • • 
Raisons misérables qui , reproduites dans un rapport 
de Fréteau , appelèrent à la tribune le duc d'Aiguillon. 
11 venait demander que la conduite des ministres fut 
improuvée, et cette motion, que l'Assemblée n'accueillit 
pas, produisit au dehors une fermentation menaçante. 
Des groupes animés se forment au Palais-Royal , dans 
les Tuileries ; on veut le renvoi immédiat des ministres; 
on s'emporte surtout contre Saint-Priest et Necker; 
des scrutins effrayants sont proclamés , et bientôt les 
actes suivant les discours , la multitude court s'entas- 
ser aux portes du contrôle général en poussant de 
grands cris. 

Dans cette tempête , Mirabeau , selon l'expression 
de Camille, vit bien qu'il fallait donner de la corde au 
peuple , au lieu de s'exposer à la rompre , à force de la 
tenir tendue^. Pour faire croire à la foule que l'Assan- 
blée partageait son indignation , il mit en avant cer- 
tain manifeste séditieux qui , depuis quelques jours , 
se distribuait sous le nom du prince de Condé et lit 
la motion que ce prince fût sommé de désavouer l'écrit 
ou déclaré traître à la patrie. Mais le vigilant Robes- 
pierre devina la ruse et la déjoua. Ce fut tout : l'As- 
semblée eut peur de se prononcer, et les canons qui 
protégeaient le contrôle général sauvèrent cette fois les 
ministres*. 

* Révolutions de France et de Brabant, n* 36. 
*Jbid. 

*Voy. VAmi da peuple, n* cLxxvii, et les Révolutions de France 
et de Brabant, n"* 36. 
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Le 31 juillet, Malouet, du haut de la tribune, dé- 
nonça Camille Desmoulins et Marat : celui-^ci, pour 
le pamphlet C'en est fait de nous, Camille, pour un ar- 
ticle où il comparait la fête fédérale au triomphe de 
Paul Emile , dans lequel un roi avait été vu se traînant 
d'un air humilié, derrière le char du triomphateur. 
Avec la voix , avec le geste de l'émotion la plus vive, 
Malouet lut les lignes sanglantes citées plus haut, et 
n'eut pas de peine à obtenir de l'Assemblée le décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale , sur la dénonciation qui 
lui a été faite par un de ses membres , d'une feuille in- 
tulée : C'en est fait de nous^ et du dernier numéro des Ré- 
volutions de France et de Brabant , a décrété et décrète 
que, séance tenante, le procureur du roi au Châtelet 
sera mandé et qu'il lui sera donné ordre de poursuivre 
comme criminels de lèse-nation , les auteurs , impri- 
meurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'in- 
surrection contre les lois , à l'effusion du sang et au 
renversement de la constitution \ » 

A cette nouvelle, hors de lui, écumant, Marat pré- 
cipita ses coups. 11 appela le décret infâme, il le livra 
à la risée des faubourgs , il déclara qu'il n'y avait qu'à 
aller son train en pretiant ses précautions contre les ty- 
rans , et, après avoir raconté comment la dénonciation 
de Malouet avait été délibérée , préparée , arrêtée dès 
la veille, à l'hôtel de ville, chez le procureur du roi, 
au club ministériel , il eut l'étrange cynisme d'écrire : 
(( Ces détails m'ont été donnés par la maîtresse de Syl- 
vain Bailly, bonne patriote qui a des bontés pour moi '. » 

Quant à Camille Desmoulins , beaucoup moins em- 
porté, il adressa à l'Assemblée nationale une requête 



* Monifeur, séance du 31 juillet 4790. 

* V Ami du peuple , n° clxxx. 
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rédigée avec une modération qui n'excluait pas la di- 
gnité et par laquelle il priait TAssemblée de ne pas 
rimmoler aux ressentiments personnels d*un homme 
qu'il avait si souvent attaqué, de commencer du moins 
par prendre connaissance de son n" 35 , et de ne pas le 
proclamer , sans examen préalable , criminel de lèse- 
nation ^ 

Voici de quelle manière la séance où Ton fit lecture 
de cette requête est racontée par le rédacteur de VOra-- 
leur du peuple^ assis dans les tribunes à côté de Ca- 
mille : 

« Que Camille Desmoulins ose se justifier, » s'écriait 
Malouet, triomphant. Oui, je V ose, a répliqué, d'une 
tribune, Camille Desmoulins; car c'était lui-même. 
Là-dessus , grande rumeur. « Qu'on l'arrête ! » disait 
Maury. « Qu'on l'écartèle!» balbutiait Mirabeau-Ton- 
neau . « Qu'on le pende ! » était le cri de tous les Noirs , 
qui déjà regardaient au plancher si on ne raccrocherait 
pas auprès de l'oriflamme. Pendant ce temps, il s'est 
esquivé pour aller dans une autre tribune. Son ami Ro- 
bespierre, qui est encore plus celui delà justice et de la 
raison , ne l'a pas abandonné dans ce moment de crise. 
« Messieurs, a-t-il dit, si c'est un étranger, je de- 
ce mande qu'il soit puni ; mais si c'est Camille Desmou- 
« lins , je prie l'Assemblée de considérer qu'il y a là 
« le cri de l'innocence outragée , et que se voyant ou- 
« tragé à l'Assemblée nationale d'une manière aussi 
« atroce , l'accusé a pu demander à se justifier *. » 

' Séance da 2 août au soir. 

* Les paroles de Robespierre sont rapportées différemmei^ dans 
l'Histoire parlementaire ^ t. VI, p. 460; et cette seconde version est 
beaucoup plus probable que celle que donne VOrateur du peuple : 
« Devez-vous confondre rimprudenceet rinconsidération avec le crime? 
Il s'est entendu accuser d'un crime de lèse-nation. Il est difficile à un 
homme sensible de se taire On ne peut supposer qu'il ait eu l'intent on 

E. IV. 25 
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Celte observation sage a fait passer à Tordre du jour. 
Nous étions côte à côte, lui dénoncé, moi décrété, 
et nous attendions avec impatience l'issue de la déli- 
bération. D'André suait, soufflait, était rendu; les 
amendements se croisaient; quelques cliieaneaux du 
cul-de-sac des Noirs sollicitaient la question préalable 
sur le tout. La motion de Pétion surnagea dans cet 
océan de paroles. Arrive sur ces entrefaites l'intrépide 
Camus. Son front chauve — faute de perruque, personne 
ne le reconnaissait, — lui donnait un air prophétique. 
11 propose un amendement qui donne le coup de grâce 
à Malouet , et le décret suivant est adopté à une très- 
grande majorité : « L'Assemblée nationale décrète qu'il 
K ne pourra être intenté aucune action ni dirigé aucune 
(c poursuite pour les écrits publiés jusqu'à ce jour sur 
« les affaires publiques , sauf contre un écrit intitulé 
« Cen est fait de nous. Et cependant, l'Assemblée, juste- 
« ment indignée de la licence des écrivains dans ces der- 
« niers temps , charge son comité de constitution et de 
« jurisprudence criminelle réunis de lui proposer sous 
<( huitaine un mode d'exécution du décret du 31 juillet 
« dernier. » Ainsi, voilà le décret malouétique paralysé! 
Voilà Camille Desmoulins vomi sur le rivage par la 
baleine aristocratique! Parisiens! c'est votre liberté 
qui triomphe dans sa cause *• » 

La séance avait été ouverte par la présentation du 
plan de législation criminelle de Marat, manœuvre qui 
tendait à faire croire que Marat , menacé par l'Assera- 
l)lée , ployait le genou devant elle : indigné, il expliqua 
dans son journal qu'il y avait déjà dix ou douze jours 
qu'il avait remis ce plan à une dame de ses amies pour 



I 



le manquer de respect au corps législatif. L'humanité, d'accord avec 
la justice, réclament en sa faveur. Je demande son élargissement, cl 
qiron passe à Tordre du jour. » 
' L Orateur du peuple, n** lxï. 
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qu'elle le fît passer au président : « Je regrette qu'il ait 
été présenté dans des conjonctures pareilles ; je ne sais 
point faire de platitudes \ » 

Toute cette campagne contre la presse exaspéra les 
esprits violents et inspira aux esprits réfléchis de sé- 
rieuses alarmes. Brissot , quoique la tyrannie des trois 
cents n'eût trouvé en lui qu'un défenseur trop zélé , se 
porta très-vivement le champion de la liberté d'écrire , 
il posa cet axiome : Avec la liberté de la presse , toute 
constitution s* améliore^ sans elle , la meilleure se détruit '. 
Loustalot accusa Làfayette d'être entré dans ce qu'il 
considérait comme une véritable conspiration contre la 
pensée, en donnant l'ordre aux colporteurs de ne crier 
que les actes émanés de l'Assemblée, et cela le jour 
même où Malouet avait lancé sa dénonciation \ 

On a vu par le témoignage, assurément peu suspect 
de Ferrières, que le ministre Saint-Priest, impliqué 
dans l'affaire de Bonne-Savardin , avait compté, pour 
déjouer les préoccupations publiques, sur la conni- 
vence du Châtelet* : ce tribunal était aux ordres de la 
eour , il n'attendait que des ordres , et on les lui donna \ 
Le 7 août, Boucher d'Argis, que le peuple aimait à dé- 
signer sous le nom sanglant de Boi/cAer. rfc Favras^, 
alla déposer entre les mains de l'Assemblée la procédure 
du Châtelet sur les 5 et 6 octobre. Après avoir débuté 
théâtralement : « Ils vont être connus, ces secrets 
pleins d'horreur, « il annonça avec les accents d'une 
douleur feinte que deux des membres de l'Assemblée 
«irtrou valent parmi les accusés. Mirabeau se leva aus- 

, '^ ^IVliiHi du peuple, n° cLxxxir. 
)il ViLc fixtriote français , n* 361 . 

* Mémoires de Ferrières , t. II , liv. VII. 

* Ibid. 

* L Orateur du peuple, t. Il , n® ii. • 
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sitôt, profondémoit irrité sous les dehors du calme — 
car c'était son ncmi, c^était celui du duc d'Orléans qui 
circulaient sur les bancs , «—et il demanda que, con* 
formément au principe de l'inviolabilité parlementaire, 
l'Assemblée n'admit les poursuites du Châtelet> s'il y 
avait lieu , qu'après examen préalable de son comité 
des recherches , à elle, afin que les juges pussent être 
jugés à leur tour. Alors, en hommes qui tremblaient 
de se voir arracher leur proie , Maury et Cazalès écla- 
tèrent. Quoi ! c'était donc un brevet d'impunité que ce 
titre sacré de représentant du peuple I Suffîrait-il donc 
désormais de le porter , pour avoir le privilège mon- 
strueux de se parer des crimes que les autres citoyens 
expient? Et que dirait la France, quand elle appren- 
drait qu'un voile avait été jeté sur tant d'attentats : 
l'asile des rois violé, leurs défenseurs égoi^és, les mar- 
ches mêmes du trône couvertes de sang, et une bande 
de meurtriers infâmes courant, une pique à la main, 
rugir autour de l'alcôve de la fille de Marie-Thérèse ^ ? 
Tout cela, malheureusement, n'empêchait pas qu'il 
n'existât un décret en vertu duquel nulle poursuite ne 
pouvait être intentée contre un représentant du peuple, 
sans autorisation motivée de ses collègues ; et ceux de 
la droite avaient d'autant moins qualité pour éluder 
cette décision , que , xécemment , elle avait servi à pro* 
téger un des leurs, M. de Lautrec, mal à propos em-^ 
prisonné par la municipalité de Toulouse, sur la foi de 
deux soldats qui assuraient avoir reçu de lui des en- 
couragements à la révolte et le prix de ces encourag^^ 
ments criminels. C'est ce que Pétion fit observer, c'est 
ce que Le Chapelier établit sans rq)lique ; si biçn jgu'à 
la suite de débats d'où la raison fut absent(h\0l ^ifla, 
haine seule eut la parole , l'Assemblée adoptïi' léà^bon- 

• UOraleur du ftuple^ t. II , n* U. ^.i' \ > r- i.w^i) S • 
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clusions de Mirabeau , avec injonction au comité des 
recherches de la ville de Paris de remettre au Châtelet 
tous les documents relatifs aux événements d'octobre*. 

Mais la Commune n'entendait pas être traînée côte i 
côte avec le Châtelet aux gémonies de l'opinion. Elle 
prit donc parti contre lui , affirmant qu'elle n'avait ja- 
mais voulu dénoncer , quant à elle , d'autres faits que 
ceux dont la matinée du 6 avait été attristée , et n'hé- 
sitant pas à déclarer dignes d'éloges certains actes que 
le Châtelet avait jugés dignes de réprobation. 

Ce dernier coup acheva le Châtelet. De toutes parts 
lui vint l'anathème ; on rappela de plus belle Lambesc 
impuni , Barentin et Besenval absous. Curé envoyé aux 
galères pour quelques propos contre la reine, André 
pendu pour distribution d'écrits qu'il n'était pas en 
état de lire*... ; enfin, par mépris, le peuple nomma 
ce tribunal , vendu à la cour , la grande buanderie de 
la reine '. 

De cet avortement des tentatives faites pour le per- 
dre, le duc d'Orléans reçut un surcroît de popularité, 
au point que Marat en prit ombrage. 11 ne refusait au 
prince ni de Vamahilitéy ni de V esprit; mais comment 
croire au civisme d'un homme élevé au milieu de tous 
les mensonges éblouissants de la grandeur humaine? 
« Non , s'écriait Marat , je ne me persuaderai jamais 
qu'un homme né prince, puisse devenir un pa- 
triote \ » 

Ici se place un événement qui donnera la mesure 
des colères que portaient, inaltérables au fond de leurs 
cœurs, tous ceux que la contre-révolution avait à son 

* V Orateur du peuple, t. II, n<* ii. 

* Voy. tous les journaux révolutionnaires du temps : l'Orateur du 
peuple, les RévoltUions de Paris , les Révolutions de France et de Bra- 
àant, VAmi du peuple, etc. 

* Mémoires de Ferrières, t. II , liv. Vil. 

* VAmi du peuple, n« clxxxvii. 
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service. A bout de ressources et de fureurs, ils avaient 
pris depuis quelque temps la résolution d'en finir avec 
leurs adversaires par des combats singuliers. Dans les 
rues, dans les places publiques, dans les jardins, au 
seuil même du sanctuaire des lois, les représentants de 
la gauche étaient poursuivis d'insultes dont ils n'au- 
raient pu que par la plus difficile de toutes les vertus 
patriotiques détourner leurs oreilles et leur vengeance ^ 
Un d'eux, appelé au bois de Boulogne, se contenta de 
répondre: « J'ai une canne pour les insolents et de» 
pistolets pour les assassins'. » Déjà, sous le coup d'une 
provocation semblable, Mirabeau avait notifié en ces 
termes son refus : « J'écrirai à mes commettants pour 
savoir s'ils m'ont envoyé jouer ma vie au pistolet ou à 
Tépée; s'ils répondent affirmativement, je les prierai 
de me donner Saint-Georges ou quelque autre cham- 
pion de même force pour être mon suppléant'. » Mais 
les provocations n'en continuaient pas moins, plus di- 
rectes de jour en jour , et plus intolérables. Le 10 août^ 
après une séance orageuse , comme Barnave pas- 
sait à côté de Cazalès , il lui entendit dire, en parlant 
des membres de la majorité: «Ce sont des brigands, 
ce sont des gueux. » Barnave se retourne . w Parlez- 
vous collectivement, monsieur, ou bien cette insulte 
m'est-elle personnelle? — L'un et l'autre, monsieur. » 
Des amis intervinrent* et l'on put croire l'affaire as— 
soupie; mais dès le soir même, un cartel fut envoyé^ 
et le lendemain, assistés d'Alexandre Lameth et de 
Saint-Simon, les deux représentants se rendirent au 
bois de Boulogne. Le sort ayant assigné à Barnave 
l'avantage du premier coup, il tira, manqua son ad- 

' Ce sont les propres expressions de Barnave, citées dans le Règ^e 
dcLoutsJrK/, t. VI,§xxiii. 

• Ibid. 

• Ibid. 
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versaire, et fut manqué à son tour; mais, au second 
coup, il atteignit au front son ennemi, qui tomba en 
s écriant ; « Je suis mort^ ! » . 

Il n'en était rien; la balle, amortie par le chapeau, 
avait déchiré le frontal sans Tenfoncer , et Cazalcb , 
transporté chez lui tout sanglant, ne tarda pas à re- 
couvrer ses forces. Mais, dans l'intervalle, l'alarmo 
avait été vive parmi les siens, et les amis de Barnave se 
sentaient délivrés d'une inquiétude poignante 

Ce qu'il y eut de remarquable dans les suites de cet 
accident, ce fut l'énergique et unanime réprobation dont 
tous les journaux révolutionnaires frappèrent le prin- 
cipe du duel. L'anathème éloquent que Jean Jacques 
Rousseau avait lancé contre le duel vivait encore dans 
les souvenirs, et comment aurait-on pu l'oublier.'* 

Quel est en effet celui qui, dans le sanctuaire de sa 
conscience, ne s'est jamais demandé si le courage du 
duel n'était pas bien souvent un courage d'apparat, un 
héroïsme de convention? Quel est celui qui jamais ne 
s'est adressé à lui-même ces questions redoutables : 
Ai-je le droit d'immoler à un entraînement que de- 
main ma raison maudira peut-être , la vie de mon 
semblable et le bonheur d'une famille qui ne m'a 
point offensée? Ne puis-je donc acheter qu'au prix des 
angoisses d'une mère, d'une épouse ou d'une femme 
aimée, qu'au prix des larmes d'un père ou d'un fils, 
mon birevet d'homme d'honneur? Les devoirs que la 
société m'impose, les services qu'elle attend de moi, 
l'amour de ceux dont l'existence est liée à la mienne, 
ne doivent-ils point parler plus impérieusement à mon 
cœur que les intérêts d'une vengeance qui me rend 
égoïste, ou les suggestions d'une vanité qui me ren- 
drait vil? La justice est-elle donc si méprisable à mes 

• Règne de Louis XVI, t. VI . g xxiii. 
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yeux qu'il la faille mettre à la merci du premier venu? 
Si j'ai tort, de quel droit remplaeerai-je la réparation 
par le meurtre? Si j'ai raison, de quel droit e^)oserai-je 
la raison à être vaincue et punie? Si je succombe, c'est 
un remords que j'impose à autrui; si je suis vain- 
queur, c'est un remords que je m'impose à moi- 
même* Il ne m'est loisible ni de vivre ni de mourir 
ainsi. 

D'un autre côté, s'il faut convenir qu'au point de 
vue de la répression^ le duel ne saurait être défendu, 
est-ce qu'il n'est d'aucune utilité pour prévenir! Qui 
dira à combien de lâches insolents le duel a fermé la 
bouche, de combien de calomnies il a tari la source? 
Le duel ne punit pas toujours la provocation , il lui 
arrive de la couronner , au contraire : là est le mal ; 
mais ne l'arrête-t-il jamais? Est -on bien sûr qu'en abo- 
lissant le duel d'une manière absolue^ on ne consa- 
crerait pas la dictature de l'insulte, et, en mainte cir- 
constance , la tyrannie de l'impunité? Il est des crimes 
privés que leur nature même dérobe nécessairement à 
l'action de la justice sociale : l'homme qui aura été 
odieusement attaqué dans son honneur, dans celui de 
sa famille, dans celui de son ami, ira^t*il, par la divul- 
gation , faire de l'offense reçue un scandale? Tradui- 
ra-t-il devant les tribunaux ce genre de calomnie que 
lance quelquefois un seul regard, ou qu'un seul geste 
dessine? Enfin, n'est-il pas permis de croire, en pre- 
nant les choses de plus haut, qu'une convention qui 
accoutume chacun à priser moins sa vie que sa 
dignité, doit avoir pour effet général d'élever le niveau 
d'un peuple ? 

Ce qui est certain, c'est que le duel , destiné à dis- 
paraître entièrement dans un état de civilisation très- 
perfectionné , a besoin, même de nos jours, d'une 
jurisprudence, toute d'honneur, qui en moralise les 
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règles , en égalise les chances et en consacre la né- 
cessité. Tant que dans ces sortes d'affaires, Tîn- 
térèt social restera sans oi^ane, tant que la décision 
dépendra uniquement, exclusivement, des caprices 
ou des passions • individuelles , tant que la victoire 
appartiendra d'avance au plus habile ou au plus fort, 
il y aura là un problème à résoudre, et un pro- 
blème d'une importance formidable, puisqu'il intéresse 
ce qu'il y a de plus sacré au monde, le respect de la vie 
humaine. 

Disons aussi qu'il est des circonstances et des si- 
tuations qui enlèvent à l'homme , en tout état de cause, 
la libre, l'arbitraire disposition de soi-même. A la vie 
publique sont attachés des devoirs bien autrement im- 
périeux et étendus que ceux dont la vie privée se compose, 
et quiconque est placé de manière à servir utilement le 
peuple, la vérité, la justice, doit compte à ces grands 
intérêts de l'emploi de son courage. 

Quoi qu'il en soit, ces diverses considérations ne 
furent point débattues, à l'occasion du duel de Bar- 
nave* Le duel fut condamné directement et sans 
réserve. Loustalot surtout déploya à cet égard la 
rigueur d'une conviction inexorable. Il n'hésita pas, 
honnête et loyal jusqu'au bout, à flétrir la conduite de 
Barnave, son ami, comme indigne d'un bon citoyen. 
Il appela le spadassinage l'honneur de ceux qui n'en ont 
point. Après avoir posé cette question : Que serait-il 
arrivé si Barnave eût été tué ? et avoir répondu que , 
dans ce cas, les patriotes n'auraient pu contenir leur 
fureur ; que les faubourgs se seraient ébranlés ; que les 
représentants du parti adverse n'auraient pas manqué 
d'être violemment assaillis; que le sang aurait coulé; 
que la confusion aurait été au comble. « Quelle place, 
s'écria-t-il durement, peut occuper dans l'opinion un 
homme qui a compromis la Révolution, la consti- 
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tuliou, la patrie, le tout afin de ne point passer pour 
poltron? » S adressant ensuite aux hommes du monde 
nouveau, il leur demanda ce que deviendraient la 
liberté de conscience, si chacun descendait à être jus- 
ticiable du premier venu tenant une épée ; la liberté de 
la presse, si une expression fausse ou mal comprise 
valait la mort ; la liberté individuelle, si les lettres de 
cachet étaient remplacées par des assignations de bret- 
teur ; la liberté de la tribune, si, à la veille de quelque 
débat décisif, on se débarrassait des orateurs qui gê- 
naient, en les tuant ^ 

Toujours est-il que le soir même du jour où il 
s'était battu, il fallut entraîner aux Jacobins Barnave, 
qui n'osait plus s y montrer*. Quoique fort applaudi 
dès qu'il parut, il était si douloureusement embar- 
rassé, qu'il put à peine prononcer quelques mots. Les 
Jacobins lui enjoignirent de solliciter lui-même, après 
l'aveu public de ce qu'ils nommèrent sa faute, une loi 
sur les duels ^ 

Ce fut le 18 août que l'abbé Perrotin deBarmond, 
complice supposé de l'évasion de Bonne, fut appelé 
devant l'Assemblée, dont il était membre, pour y ren- 
dre compte de sa conduite. Amené à la barre, au mi- 
lieu de quatre huissiers, il essaya de se justifier, en fai- 
sant revivre le souvenir de ces temps antiques où , 
même à l'égard d'un ennemi de la patrie, l'hospitalité 
était la première des vertus. «Le 16 juillet, dit-il, un 
individu se présenta chez moi, à six heures du matin. 
Il m'était parfaitement inconnu. Il me dit qu'il s'ap- 
pelait le chevalier Bonne-Savardin. Je lui demandai 
quel rapport je pouvais avoir avec lui. « Celui, me 
« répondit-il, qui doit exister entre un homme malheu- 

• • Révolutions de Paris y n" 57. 
• Bégne de Louis XVI ^ t. VI, § xxiii. 
» Ibid. 
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t( reux et un homme sensible. Je suis innocent, vous 
(c êtes juste. Votre réputation, voilà les motifs de ma 
(( confiance. — Eh bien, monsieur? — Je viens vous 

« demander à genoux » Mon.agitation était extrême. 

La crainte de me compromettre fit que je lui tendis les 
bras, sans oser le regarder. « En ce cas, me dit-il , je 
<c me suis trompé! — Non, monsieur, vous ne serez pas 
« trahi. » 11 désirait être mis hors des barrières : je lui 
donnai rendez-vous à cinq heures et demie sur les 
nouveaux boulevards, où j'allai le prendre avec ma 
voiture. Nous sortîmes de Paris. Quand nous fûmes 
au milieu de la campagne , son incertitude , croissant 
à chaque pas , devint telle, que je le vis regretter sa 
prison. La nuit s'avançait. 11 se jeta à mon cou et me 
dit : <c J'aime encore mieux rentrer dans Paris que d'être 
« abandonné seul ici. » Nous revînmes à Paris, et je 
lui permis de passer la nuit chez moi.... Les jours se 
succédèrent.... Vingt fois je fus au moment de dé- 
clarer que M. Bonne était chez moi , pour sauver ceux 
que Ion inculpait.... » On sait le reste, comment il 
partit avec son hôte, 6t comment ils furent arrêtés à 
Châlons-sur-Marne * . 

L'abbé de Barmond s'était exprimé d'une manière 
touchante, et l'Assemblée n'avait pas entendu sans 
quelque émotion des mots tels que ceux-ci : « Ma 
maison est le temple du malheur. C'est ma religion : 
en est-il aucune qui n'ait son fanatisme? » Sur la 
proposition de Barnave, le comité des recherches reçut 
mission de faire un rapport dont la lecture fut ren- 
voyée au 23 août. Ce jour-là en effet, Voidel, au nom 
du comité , vint présenter le récit des faits , mais sans 
aucun document nouveau propre à en éclaircir le mys- 

• Voy., pour tout ce qui concerne ces débals, le Procès complet de 
3/. Perrotin dit de Barmond, Foucault et BonneSavardin, 4790. Paris» 
Lejay fils. 
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tère. Seulement y Foucault y était accusé d'avoir, lai 
aussi, donné asile ^au conspirateur. Or, loin de s'en 
défendre, il s'en vanta. La question était délicate : 
comment repousser un infortuné qui a mis en vous sa 
confiance, qui vous tend les bras? Et d'autre part, 
quel péril pour la société si le droit d'agile servait de 
voile à tous les complots ! Le point où la générosité ne 
serait plus que l'hypocrisie de la complicité fut mis en 
relief par Robespierre avec un remarquable mélange de 
douceur et de fermeté réfléchie. Mirabeau, après avoir 
parlé dans le même sens , fit sur sa position particu- 
lière un retour plein de fierté, (c Et moi aussi , je suis 
accusé, ou plutôt on voudrait bien que je le fusse. Il 
m'est donc permis d'être sévère , et d'invoquer , pour 
mes collègues comme pour moi, l'inflexible sévérité 
des principes.... Je conjure le comité des rapports de 
hâter son travail et de rendre publiques ces terribles 
procédures du Châtelet , dont le secret divulgué élèvera 
une barrière qui mettra Uniterme à tant d'insolences. » 
De nombreux applaudissements * accueillirent ces pa- 
roles où l'emportement se trouvait ennobli par le dé- 
dain. Foucault fut mis hors de cause. Mais, en dépit 
des sophismes que l'abbé Maury accumula pour le dé- 
fendre , en dépit de l'hommage que rendit à son carac- 
tère, Duport, son ancien collègue au parlement, l'abbé 
de Barmond, déclaré en prévention, fut retenu prison- 
nier en son propre logis , où il resta pendant quelques 
mois sous la garde de trente hommes, trois officiers 
couchant dans sa chambre*. 

Le débat dont nous venons de rendre compte avait 
donné lieu à une scène scandaleuse qui mérite une 
place entre tant de violences contre-révolutionnaires. 



* Bûchez et Roux, Histoire parlementaire^ t. VII, p. 447. 

* Règne de Louis AT/, t. VI, § xxiii. 
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Parmi les membres de la droite qui avaient prot^é 
Tabbé de Barmond de leurs, sympathies et de leur pa- 
role , nul ne Tavait fait avec plus de véhémence que 
Lambert de Frondeville , ancien magistrat du parle- 
ment de Normandie. Dans Tentraînement du discours, 
il lui était échappé de dire , le visage tourné vers le 
duc d'Orléans : « M. l'abbé de Barmond a commis une 
bonne action en enlevant un citoyen à la tyrannie. 
Lorsque depuis dix mois^ les assassins de nos princes 
parcourent librement nos provinces, lorsqu'ils sont 
peut-être assis parmi nous^«.. » A ces mots , de grands 
cris s'élèvent, cris d'étonnement, d'indignation, et 
lemotion redouble lorsque , très-insolemment , Folle- 
ville ajoute : « Je fais la motion que l'Assemblée adresse 
des remercîments à M. de Frondeville, pour avoir mis 
dans sa phrase cette expression peuUêtre '. )) Appelé 
d'abord à la barre, puis autorisé à s'expliquer du haut 
de la tribune , Frondeville se rejeta sur la forme hypo- 
thétique par lui donnée à l'offense, et l'Assemblée, 
pour tout châtiment, lui infligea la censure. Mais deux 
jours après , Goupil de Préfeln dénonça un écrit que 
ce même Frondeville faisait vendre sous les galeries , 
dans le vestibule de la salle, et dont l'épigraphe était : 

Dat veniam corviSj vexât censura columbas, 

A la tête de l'avant-propos , on lisait : « Ceux qui 
prendront la peine d'examiner mon discours devine- 
raient difficilement pourquoi je le fais imprimer, si je 
ne me hâtais de leur apprendre qu'il a été honoré de la 
£j^ure de V Assemblée nationale* » C'était combler la 

\\\ ^d^^^tRouz, Histoire parlementaire 1 1. VU, p. 95. 

• Règne de Louis XVI, t. VI, $ xxiii. — Toute cette affaire y est 
racontée avec des détails caractéristiques, et qu'on ne trouve ni dans 
la très-pâle et très-incomplète narration de Bûchez et Roux, ni dans 
le récit, violemment partial , de Bertrand de Moleviile. 
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mesure des outrages. Barnave déclara qu'à Tégard d'un 
homme qui s'honorait de la censure de l'Assemblée, la 
prison était la punition la plus douce, que^... Alors, 
interrompant l'orateur, Faucigny s'élance au milieu de 
la salle, et, transporté de rage : u Ceci ressemble à une 
guerre ouverte de la majorité contre la minorité. 11 n'y 
a qu'un moyen d'en finir; c'est de tomber sur ces 
gaillards-là l'épée à la main *. » Plusieurs membres de 
la droite firent un mouvement qui était celui de la me- 
nace; tout le côté gauche se leva frémissant. « M. le 
président , cria Barnave , donnez ordre qu'on l'arrête!» 
Frondeville , alarmé , parut à la tribune. Son attitude 
était suppliante; des larmes roulaient dans ses yeux; 
il dit : « Oui , messieurs , je suis coupable , très-cou- 
pable; mais, je vous en conjure, que siir moi seul 
retombe le châtiment. Je m'accuse moi-même aux 
yeux du public, aux yeux de l'Assemblée, malheureux 
d'avoir été la cause d'une semblable scène. Je désire 
être puni, je suis prêt à me rendre en prison; mais 
dans les imprudentes paroles qui viennent d'être pro- 
noncées, ne voyez, de grâce, que l'effet d'une imagi- 
nation emportée. Encore une fois, je vous en supplie, 
que seul je sois frappé '. » 

Cet humble langage désarma les ressentiments. A la 
proposition d'emprisonnement on en substitua une , 
moins sévère , qui condamnait Frondeville à garder les 
arrêts pendant huit jours dans sa propre maison , et 
le jugement s'exécuta. Faucigny, de son côté, ayant 
reconnu sa faute , on fit grâce à son repentir *. 

Mais tant d'indulgence n'ayant servi qu'à encoura-^ 

* Bertrand de MoleVille, Annales de la Révolution français '^41 lll, 
chap. XXVIII. -^ ■'^^^ ^*^^Hi^^'l * 

« Ibid. et Règne de Louis XVI, t. VI, § xxiii. ^'^^^ ^^ » '»* oyifroam 
- Jbid, Ibid. jni pAii J.'« •j\h(\'?/rii i-I 

* Rè ne de Louis AT/, t. VI, S xxiii. •"^•''^^^'i ?"'^J{'^^='='oi / .llw ol 
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ger l'insolence des ennemis de la Révolution , ils trou- 
^èrenl moyen de changer rhtimiliàtion de Frondeville 
en triomphe. Selon le témoignage d'un écrivain roya- 
liste, la maison du condamné, pendant toute la durée 
de la peine , ne cessa d'être remplie de visiteurs ehi- 
])ressés et devint le rendez-vous de « là bonne compa- 



îz;nie\ » 



Le même écrivain , ennemi passionné de Philippe , 
raconte , qu'excité par sa maîtresse à venger son hon- 
neur attaqué, le duc d'Orléans envoya à Frondeville, 
j)ar le prince d'Aremberg , un cartel qu'il laissa ensuite 
tomber lâchement '. Mais ce fait , si peu vraisemblable 
en soi, l'auteur l'avance sans le prouver, sans indi- 
quer ses sources ; et qui ne sait combien aisément la 
haine adopte ce qui lui permet le mépris ? car le mépris, 
c'est la haine au repos. 

Maintenant, qu'on récapitule les événements dont le 
tableau vient d'être tracé : 

Depuis le 14 juillet, cette fête de la concorde, un 
mois à peine s'était écoulé , et déjà l'inapaisable contre- 
révolution avait tout rempli de ses fureurs ; 

Elle avait trouvé moyen d'arracher de sa prison un 
:igent des complots de l'étranger; 

Elle avait pris position le long de nos frontières et se 
préparait à accabler la France libre ; 

Elle nourrissait hautement l'espoir de pousser droit 
à Paris , en passant sur le corps aux Brabançons ; 

Elle s'était emportée contre la presse, sans succès , 
mais avec une sombre violence; 

Elle avait déchaîné le Châtelet , et , évoquant les fan- 
tômes d'octobre, remué les passions d'où naissent les 
guerres civiles ; 

* Bertrand de Moleville, Annales de la Révolution française^ t. UI, 
chap. XVIII. 

* /6i(i. 
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Elle allait soufflant aux siens la rage systématique 
des duels et une colère farouche; 

Elle avait été à la veille de faire de la salle de TAs- 
semblée un champ de bataille ! 

Ah ! si désormais il arrive à la Révolution de s'irri- 
ter et de bondir, qu'on le déplore, qu'on en gémisse; 
mais qu'on se souvienne qu'il y eut parti pris de la 
mettre hors d'elle-même, en lui enfonçant mille aiguil- 
lons dans le flanc. 
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Ce volume contient l'exposé de deux grandes questions, 
Tune relative aux finances, Tautre se rapportant à Torgani- 
sation de la justice. Ces deux questions, si importantes toutes 
les deux et toutes les deux si difficiles, ce fut une des gloires 
de la Révolution de les avoir résolues, et c'est ce qui nous 
engage à mettre ici sous les yeux du lecteur quelques-unes 
des pièces officielles qui s'y rattachent. Pour quiconque 
voudrait approfondir l'histoire de la Révolution , rien ne sau- 
rait être plus curieux à connaître ni plus intéressant à étudier. 

MÉMOIRE DU PREMIER MINISTRE DES FINANCES , LU A L'àSSEMBLEE 

NATIONALE LE 6 MARS 1790. 

Messieurs, ce n'est pas sans beaucoup de peine que je me 
vois dans la nécessité de vous entretenir avec inquiétude de la 
situation des finances, et cependant, éclairés par vos propres 
calculs, vous vous y attendez, et je ne dois pas différer de 
remplir le devoir que m'imposent ma place et la confiance 
du roi. 

Au mois de novembre dernier, je vous informai , messieurs, 
qu'un secours extraordinaire de 80 millions suffirait probable- 
ment aux besoins de l'année ; mais je vous fis remarquer que 
ces besoins s'accroîtraient : 

« Si, à commencer du !•' janvier prochain (alors 1790), 
l'équilibre entre les revenus et les dépenses n'était pas en- 
core établi dans son entier; 

« Si le remplacement de la diminution de produit sur la 
gabelle n'était pas effectué, à commencer pareillement du 
r' janvier prochain 1790; 

E. IV. 26 
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« Si le payement de Tannée ordinaire des droits et des im- 
positions essuyait des retards; 

« Si les anticipations sur Tannée 1790 , quoique infiniment 
réduites, ne pouvaient pas être renouvelées complètement. »• 

Telles sont les observations extraites littéralement du rapport 
que j'eus Thonneur de vous faire , le 14 novembre de Tannée 
« dernière. 

Ces diminutions de revenu ont eu malheureusement un efiTet 
trop réel, et je ferai connaître : 

1° Que le vide résultant des circonstances dont je viens de 
rendre compte montera, depuis le 1" janvier jusqu'à la fin de 
février, à 41 millions; 

2° Que les dépenses extraordinaires, dont la majeure partie 
est relative aux approvisionnements de grains, monteront, 
pendant le môme intervalle , à 17 millions. 

Total des deux articles, 58 millions. 

Le trésor public a reçu de la caisse d'escompte 39 millions * 
à prendre sur les 80 millions qu'elle s'est engagée de fournir 
pour le secours de cette année. Ainsi , il n'eût pas été possible 
de remplir le vide des deux premiers mois de Tannée, si Ton 
eût payé en plein tout ce qui était dû ; mais on a continué à 
faire usage des délais qu'a pu permettre la sage complaisance 
des créanciers de TÉtat et des autres parties prenantes. 

C'est à l'aide de tous ces moyens qu'on s'est encore ménagé 
28 millions sur les secours promis par la caisse d'escompte , et 
qu'il restera encore au 28 février, dans le trésor public, en- 
viron 20 millions. Ainsi tous les bruits alarmants répandus 
depuis quinze jours ont été l'effet d'une erreur ou d'une mau- 
vaise intention. 

Les inquiétudes , en les dirigeant sur le reste de Tannée , 
sont très-naturelles et très-bien fondées : chacun connaît 
aujourd'hui les causes de Tembarras présent des finances; il 
n'en est aucune de relative à leur administration intérieure ; 
ainsi, tout est en dehors , tout est visible. 

J'espérais, le 14 novembre, qu'à la suite des dispositions 
favorables au crédit et aux finances, dont vous paraissiez prêts 



< Cette caisse a fourni en apparence 52 millions, mais qui ne nous ont Talu 
(|ue 39 millions de secours, parce que les administrateurs ont voulu fournir eo 
payement 13 millions qu'ils avaient avancés ci-devant sur les produits de la 
loterie et sur les emprunts de Languedoc, de Bretagne et d'Artois. Cependant 
d'après ma ferme opinion et une sorte de convention tacite avec quelques ad- 
ministrateurs, j'avais toujours compté qu'ils ne déduiraient point cette avance 
particulière des 80 millions promis pour 1790, et qu'ils s'en rembourseraient 
sur le produit des recouvrements successifs que je viens d'indiquer. A. M. 
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à VOUS occuper, les besoins du trésor public auraient diminué , 
que ses ressources auraient augmenté, et qu'ainsi la tâche de 
Tadministration serait devenue moins difficile. 

Les circonstances sont restées les mômes , et plusieurs ont 
sensiblement empiré. Elles s'amélioreront sans doute par Teffet 
de vos soins et de vos déterminations prochaines ; mais le temps 
gagne, et il faut chercher à se tirer d'une manière tolérable 
des embarras de Tannée, embarras très-grands, comme vous 
en jugerez bientôt. 

Le vide de cette année doit provenir des dépenses extraor- 
dinaires qu'il reste à acquitter, des conséquences de l'ancien 
déficit dont la balance n'est pas opérée; et plus essentiellement 
encore, le vide résultera du défaut de renouvellement des 
anticipations , et de la diminution des revenus par le dépéris- 
sement d'une grande partie des impôts indirects. 

Il y aura aussi un vide momentané , par l'effet du retard de 
la confection des rôles de la taille et de la capitation , retard dû 
aux changements des municipalités , et encore plus à la néces- 
sité où l'on a été de refaire toutes les opérations commencées , 
lorsque vous avez attribué au soulagement des taillables la 
nouvelle contribution des privilégiés. 

Quoi qu'il en soit, vous sentirez facilement, messieurs, 
qu'aux dépenses extraordinaires près , dont on peut se former 
une juste idée, il est impossible d'évaluer avec certitude le vide 
qui pourra résulter des autres causes de déficit dont j'ai donné 
l'indication. Personne n'est en état de déterminer si, dans le 
cours de cette année , le crédit nécessaire pour le renouvelle- 
ment des anticipations se ranimera, ou s'il déchoira tout à fait; 
on ne saurait prévoir non plus quel sera le progrès du dépé- 
rissement des impôts indirects , quel sera le moment où , d'a- 
près une détermination que vous n'avez pas encore prise, le 
remplacement de ces impôts par d'autres équivalents en pro- 
duit fera partie des ressources et des recouvrements. 

Enfin , l'époque précise de cette année où l'ancien déficit 
sera couvert ne peut encore être fixée , puisqu'elle dépend du 
moment où l'épargne praticable dans le département de la 
guerre sera définitivement arrêtée, et du moment où toutes 
les autres réductions sur les dépenses fixées pourront être 
mises en exécution. 

Vous voyez donc, messieurs, qu'autant l'avenir, à com- 
mencer du 1*' janvier 1791 , peut être fixé par vous avec préci- 
sion , autant les besoins de cette année sont dépendants d'une 
grande diversité de circonstances incertaines et probléma- 
tiques. 
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Il faut pourtant chercher à s*en former une idée , et je vais 
tâcher de le faire de la manière la plus simple. 

1° Supposons que Tancien déficit , c* est-à-dire la différence 
qui existait, au 1" mai 1789, entre les revenus fixes et les 
dépenses fixes, subsistât dans son entier pendant tout le cours 
de «ette année , ce déficit étant, comme vous pouvez vous le 
rappeler, de 56 millions, le vide pour dix mois, à commencer 
du l" mars , serait d'environ 47 millions, ci. . 47 000 000 

2° Les revenus engagés par des anticipations se montent , 
pour les dix derniers mois de Tannée, à 124 millions; ainsi, 
en supposant qu'aucune de ces anticipations ne pût être renou- 
velée pour un an, le vide, du l^' mars au 31 décembre, serait aug- 
menté de cette même somme de 124 milhons, ci. 124 000 000 

3° La diminution du produit des gabelles , l'altération du 
produit des entrées de Paris , de la régie des aides, de la ferme 
du tabac et de l'administration des domaines, l'anéantissement 
actuel du produit des monnaies par la révolution des changes, 
la suspension du produit de la régie des poudres par les ob- 
stacles opposés a leur circulation , la diminution des droits de 
marc d'or, de centième denier et de mutation, diminution 
occasionnée par la stagnation survenue dans la vente et l'achat 
de toutes les charges, la suppression formelle du droit de franc- 
fief et de plusieurs droits relatifs à l'exercice de la justice , je 
devrais dire enfin la perte ou la diminution de tous les impôts 
indirects, le seul revenu des postes excepté; tous ces objets 
divers peuvent produire, dans le cours des dix derniers mois 
de l'année, une diminution de produit que j'ai peine à évaluer, 
tant elle est hypothétique, mais que je désignerai cependant 
par aperçu de 60 millions, avec une grande crainte néanmoins 
qu'elle ne se monte plus haut, ci 60 000 0CO 

4° Les dépenses extraordinaires pendant les dix derniers 
mois de l'année, en satisfaisant simplement à toutes celles 
vraiment exigibles, se monteraient à plus de 60 millions, 
ci 60 000 000 

5° Il faudrait, pour être parfaitement exact, ajouter à ces 
quatre articles l'intérêt de l'emprunt de 80 millions fait posté- 
rieurement à l'époque du mois de mai de l'année dernière, et 
quelques autres objets de peu d'importance, ci. 3 000 OOO 

6° Le retard dans le recouvrement de la taille et de la capi- 
tation. Ce retard augmentera sensiblement les embarras de la 
France jusqu'à la fin d'avril; mais il n'occasionnera pas vrai- 
s^emblablement un grand vide, en considérant, comme je le 
fais ici , l'année dans son entier. Je ne placerai donc ici cet 
article que pour mémoire. 
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Ces six articles forment ensemble une somme de "294 mil- 
lions , et tel serait le vide de Tannée , si Ton voulait satisfaire 
à tous les payements avec une parfaite exactitude , si dans le 
même temps aucune anticipation ne se renouvelait , et si les 
autres causes du déficit n'éprouvaient aucun allégement. 

C'est sans cloute en faisant un pareil compte que plusieurs 
personnes , versées dans les affaires et en même temps à la 
suite de notre situation de finances , ont répandu que les be- 
soins du reste de cette année se monteraient à 300 millions , 
et qu'il n'y avait aucun autre moyen de se tirer d'embarras 
qu'une création de billets d'Etat proportionnée à ce déficit. 

Mais quel moyen qu'un si vaste accroissement de billets- 
monnaie ! car il faudrait les ajouter à la masse circulante des 
billets de la caisse d'escompte , dont on ressent déjà le pesant 
fardeau. Il ne serait pas juste cependant de discuter cette opi- 
nion, avant d'avoir été mis à portée déjuger des inconvénients 
attachés à d'autres ressources, puisque c'est toujours par com- 
paraison que de pareilles questions doivent être traitées. 

Il est une vérité bien certaine, c'est qu'on ne peut franchir 
l'intervalle des dix derniers mois sans recourir à des disposi- 
tions pénibles, et pour ceux qui doivent y être assujettis, et 
plus encore pour ceux qui sont dans la triste et douloureuse 
nécessité de les proposer. Mais fut-il jamais de circonstances 
pareilles à celles où nous sommes en cet instant de passage ? 
L'imagination eût tenté vainement d'aller plus loin : le numé- 
raire enfoui, les impôts qui l'attirent détruits ou forcément 
perdus, les revenus de l'Etat affaiblis ainsi journellement , un 
discrédit sans exemple et fondé sur les causes les plus réelles , 
et partout une suite d'alarmes ou de désordres qui multiplient 
à chaque instant les défiances et les présages funestes. L'avenir 
nous donne des promesses , mais elles n'influent pas encore 
sur les opinions du moment. La confiance, d'ailleurs, la con- 
fiance en général est soumise aux lois d'une régénération 
lente et successive : elle périt graduellement , elle renaît de 
même; il faut la cultiver, non pas aujourd'hui pour demain, 
mais à l'avance , et pour en cueillir les fruits à leur maturité. 

Je crois donc que , dans les circonstances où se trouve le 
trésor public , et à l'aspect de ses besoins jusqu'à la fin de 
Tannée, il faut, ou s'abattre sous le poids des difficultés, ce 
que vous ne ferez sûrement pas , ou adopter un remède expé- 
ditif et général, tel qu'une émission immodérée de billets 
d'Etat, et je m'arriHorai dans la suite sur cette proposition, ou 
recourir à des moyens divers en suivant un plan dç concilia- 
tion , d'arrangement , de miti<>ation , qui puisse , à défaut de 
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tout autre secours extraordinaire, nous faire arriver, sans un 
trop grand trouble, à Tépoque peu éloignée du rétablissement 
parfait de Tordre dans les finances. 

Un plan de ce genre ne peut pas être composé de parties 
toutes positives ni définitivement arrêtées ; il faut , en le prépa- 
rant, déférer à lavance aux modifications qu'exigeront les 
circonstances et les événements. Cependant il est juste, il est 
nécessaire de se former une idée générale des ressources qui 
peuvent remplir le but qu'on se propose. 

Reprenant donc la somme de 294 millions qui , d'après des 
calculs rigoureux, et en rejetant toute espérance, paraîtrait 
être la mesure des besoins de Tannée , je dois vous présenter 
une suite d'observations. 

1" Il y aura , le l** mars , en caisse au trésor public , en- 
viron 20 millions ; mais je n'estimerai qu'à 10 millions le se- 
cours qu'on peut en tirer pour les besoins du reste de Tannée , 
puisqu'il est prudent d'avoir toujours au trésor public un fonds 
de caisse d'environ 10 millions. 

2*» La caisse d'escompte doit encore nous payer 28 millions 
pour solde des 80 millions qu'elle s'est engagée de fournir. 

3® L'ancienne difiiérence entre les revenus et les dépenses 
fixes, représentée par le déficit du 1*' mai 1780, laquelle, en 
proportion de ce déficit, devrait s'élever à 47 millions pour les 
dix derniers mois de Tannée, ne tardera pas à être réduite. 
Vous rendrez incessanunent , je n'en doute point , les décrets 
nécessaires pour assurer les économies arrêtées dans votre co- 
mité des finances , et dont vous avez déjà connaissance ; il en 
résultera dès cette année une diminution graduelle de dé- 
penses que j'estimerai à environ 30 millions ^ 

4° L'assujettissement des biens ecclésiastiques aux vingtièmes, 
et la cessation de tous les abonnements produiront , dans le 
cours des dix derniers mois de Tannée , un secours au trésor 
public ; mais il faudra, sur ce produit, fournir un supplément 
à la caisse du clergé pour le payement des intérêts à sa charge. 
Je porterai pour résultat, en recette, 9 millions. 

ô° Les anticipations engagent, dans les dix derniers mois de 
cette année, 124 millions de revenu. En comptant sur la con- 
servation du peu de crédit qui subsiste encore en ce moment. 



* L'Assemblée nationale vient de fixer, par son dernier décret, la réduction 
des dépenses à 60 millions, à commencer du 1" avril ; mais il sera absolument 
impossible de remplir son intention à compter de l'époque qu'elle a déter- 
minée ; je l'avais fait observer à messieurs du comité des Douze. 

Note du 3 mars» A. M- 
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on devrait espérer le renonveilement d'une nioilié de ces an- 
ticipations : telle a été en effet la mesure des renouvellements 
dans ce mois-ci et le précédent; mais je ne dois pas dissimuler 
que, pour se fier à cette continuation de secours , il faut que 
le public préteur soit encouragé par la confiance que lui 
inspirera la suite des dispositions que prendra TAssemblée 
nationale relativement aux finances ; j*espère qu'elles répon- 
dront à ce qu'exigent les circonstances. Ainsi , je suis fondé à 
évaluer à 60 millions la ressource du renouvellement des anti- 
cipations pendant les dix derniers mois de Tannée. 

6° Les receveurs généraux, les trésoriers des pays d'é- 
tats, ne se sont engagés à payer au trésor public, dans le 
cours de cette année., que les sept douzièmes environ de la 
taille de la capitation et des vingtièmes de Tannée 1790. On 
pourrait les mettre en état d'étendre un peu leurs soumis- 
sions, au moins pour la fin de Tannée , si les assemblées de 
département, secondant les recouvrements des collecteurs, en 
procuraient Taccélération ; et en évaluant cette accélération à 
un douzième seulement de la masse totale des impositions di- 
rectes de 1790, il en résulterait pour le trésor public une res- 
source de près de 15 millions. 

Ce serait chose raisonnable en ces circonstances , puisque le 
concours des privilégiés aux impositions de 1 790 , et la jouis- 
sance entière que vous avez donnée aux taillables de la cotisa- 
tion de ces mêmes privilégiés , pour les six derniers mois de 
1789, leur procurera cette année une très-grande aisance. 

7° La contribution patriotique nous fournira quelque se- 
cours, à commencer du mois de mai prochain, mais il est en- 
core impossible, en cet instant, de s'en former une juste idée ^ 

8" Il ne faut pas désespérer que , dans le cours de cette 
année , il se présente un moment favorable pour faire un em- 
prunt modéré , sous quelque forme attrayante; et les disposi- 
tions que vous prendrez, messieurs, relativement aux finances, 
hâteront et faciliteront beaucoup cette ressource. 

9" 11 faudrait continuer encore quelque temps à user de 
Tindulgence actuelle des créanciers de TÉtat , en n'augmen- 
tant pas les fonds destinés au payement des rentes ; mais une 
facilité particulière que je croirais convenable pendant cette 
année , et qui leur serait peut-être agréable , ce serait de pou- 
voir payer à la fois deux semestres au lieu d'un , à ceux qui 
consentiraient à recevoir en payement trois quarts en effets , 
portant 5 pour 100 d'intérêt, et un quart en argent; et, pour 

* Les d<5claratinns pour Paris se montent à près de 30 millions. Le nombre 
des déclarants est d'environ 12000. Note du'i mars. A. M. 
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remplir cette disposition , on pourrait faire usagQ de la partie 
de Temprunt de 80 millions , ou de Temprunt de Languedoc 
qui n'est pas encore rempli. 

10® On pourrait faire les mêmes propositions et laisser la 
môme liberté à ceux qui jouissent de gages , d'appointements 
et de pensions qui ne sont point au courant. 

Il"" L'administration des finances prolongerait jusqu'à Tannée 
prochaine, ou payerait en effets à cette échéance, toute la 
partie des dépenses ordinaires et extraordinaires qui seraient 
susceptibles de cette facilité. 

Il est plusieurs des diverses ressources que je viens d'indi- 
quer, auxquelles je n'ai pas mis d'évaluation, vu l'extrême in- 
certitude de ce qu'el les pourront produire dans les circonstances 
où nous nous trouvons. Je me suis contenté de me former, à 
part moi, une idée générale de ce qu'on pouvait raisonnable- 
ment en espérer; et si je me détermine, pour mieux fixer vos 
idées, à mettre sous vos yeux cette supputation très- vague, 
c'est que j'aime encore mieux m'aventurer un peu quie de 
négliger aucun des moyens qui peuvent servir à éclairer les 
déterminations que vous avez à prendre. 

Voici donc comment je désignerais chaque article des res- 
sources applicables aux dix derniers mois de cette année : 

V L'argent en caisse 10 000 000 liv. 

2° A recevoir de la caisse d'escompte , pour 
solde des 80 millions 28 000 000 

3° Produit de la réduction des dépenses dans 
le cours des dix derniers mois de Tannée 30 000 000 

4° Vingtièmes du clergé 9 000 000 

b° Renouvellement des anticipations 60 000 000 

6** Accélération sur la partie des recouvre- 
ments des receveurs généraux 15 000 000 

7° De la contribution patriotique, y compris 
les fonds remis directement à l'Assemblée na- 
tionale 30000000 

8° D'un emprunt dans le cours de Tannée. . . 30 000 000 

9** En différant encore d'accroître le fonds 
destiné aux rentes, et en payant à l'amiable 
deux semestres à la fois sur divers objets, ainsi 
qu'on Ta indiqué 50000000 

10° Retards ou payements en effets à terme 
de diverses dépenses ordinaires et extraordi- 
naires 30 000 000 

Total 292 000 000 lîv^ 
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Tous ces articles, je le répète de nouveau, sont pour la plu- 
part susceptibles de beaucoup de variations ; aussi , par cette 
raison , et parce que la gradation des époques successives de 
ces différentes ressources ne peut pas être la même que celle 
des besoins, je crois qu'il est indispensable, pour assurer le 
service , que vous ouvriez à l'administration des finances un 
nouveau crédit de 30 à 40 millions sur la caisse d'escomple , 
pour en faire un usage plus ou moins instantané , selon le be- 
soin. 

Je vous proposerais en même temps de favoriser les bil- 
lets de caisse, en promettant une prime de 2 pour 100 à la 
partie de ces billets qui resteraient encore en circulation au 
15 de juin prochain. Cette faveur, en améliorant le prix de 
réchange des billets contre de l'argent, balancerait ou dimi- 
nuerait la perle de ceux qui ont besoin de numéraire. 

On pourrait , pour dédommager en partie l'État de la prime 
de 2 pour 100 dont je viens de parler, convenir avec la caisse 
(l'escompte, que sa nouvelle avance serait sans intérêt, si son 
bénéfice pour le semestre courant s'élevait sans cela à 3 pour 100 
sur le capital des actions. 

Quand vous aurez indiqué les ventes dont le produit doit 
servir au payement des assignations à terme sur le receveur 
de l'extraordinaire, je crois qu'il y aurait de la convenance à 
ouvrir une souscription générale dans tout le royaume , par la- 
quelle chacun pourrait s'engager à prendre une certaine quan- 
tité de ces assignations, sous la réserve que ces engagements 
ne seraient valables qu'autant que la somme totale, ainsi 
souscrite, serait suffisante pour mettre la caisse d'escompte en 
état de p-iyer ses billets en argent, à bureau ouvert. La certi- 
tude d'atteindre ce but si généralement et si justement désiré, 
décidera sûrement à souscrire beaucoup de personnes que 
l'idée d'un simple placement d'argent ne détermine pas ; et 
l'intérêt que vous manifesteriez pour le succès d'une telle sous- 
cription serait bien propre à exciter le zèle patriotique de tous 
les bons citoyens. 

Vous ne pouvez pas refuser, messieurs, aux administrateurs 
de la caisse d'escomple, de choisir un certain nombre de com- 
missaires pour inspecter leurs opérations , ou d'autoriser les 
représentants de la commune dé Paris à en nommer. Il ne se- 
rait pas généreux d'abandonner au hasard des faux jugements 
et h toute l'oppression de la calomnie d'honnêtes citoyens qui 
servent la chose publique sans intérêt et par dévouement , et 
qui sollicitent pour seul encouragement et pour seule récom- 
pense , que l'on porte les regards les plus attentifs sur leur 
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administration journalière. Je dirai plus : je ne sais comment 
on pourrait exiger de simples particuliers la constancef néces- 
saire pour résister aux préjugés populaires, si les hommes pu- 
blics qui sont faits pour régir l'opinion craignaient eux-mêmes 
de heurter ces mêmes préjugés, en refusant d'accorder une 
protection ouverte à ceux qui en sont la victime. 

11 est temps maintenant d'examiner les avantages et les in- 
convénients d'une création de papier-monnaie dans une éten- 
due suffisante pour satisfaire exactement à tous les besoins et 
à tous les engagements de l'année. Une telle idée semblerait 
d'autant plus favorable aujourd'hui, que ces billets d'État pour- 
raient consister en des assignats sur un objet réel , sur le pro- 
duit de la vente des biens ecclésiastiques et domaniaux, et sur 
le produit du rachat des rentes et droits dépendants de ces pro- 
priétés. Ces assignats devraient porter, jusqu'à leur extinction, 
un intérêt de 4 ou 5 pour 100 l'an, payable par semestre ou 
par quartier, le tout à votre choix ; et à mesure qu'ils rentre- 
raient dans la caisse de l'extraordinaire, ils seraient brûlés avec 
toutes les formes ostensibles et légales que vous jugeriez à pro- 
pos de prescrire. 

De tels billets , dont la teneur rappellerait sans cesse la réa- 
lité de leur objet et de leur terme, auraient, sous ce rapport , 
un avantage sur les billets de la caisse d'escompte , dont l'hy- 
pothèque sur les mêmes fonds de l'extraordinaire n'est ni 
directe ni présente habituellement à la pensée; ils rappelle- 
raient aussi , d'une manière plus constante et plus générale , 
l'intérêt de tous les citoyens à la réalisation prompte et avan- 
tageuse des biens destinés à l'amortissement des billets admis 
comme monnaie dans la circulation , et il résulterait de l'évi- 
dence d'un tel intérêt plusieurs conséquences heureuses. Les 
nouveaux billets d'Ëtat ne participeraient pas non plus à la dé- 
faveur que les ennemis de la caisse d'escompte, ou les faux 
juges de ses embarras, ont attirée contre cet établissemet , et 
par reflet contre ses billets de caisse. Ils n'auraient pas non 
plus , à la vérité , cette portion de crédit qui tient à l'habitude, 
et dont on ne peut apprécier au juste l'influence. Mais une 
considération plus importante, et à laquelle il me semble 
qu'on n'a pas fait attention , c'est que l'extinction des billets- 
assignats sur la caisse de l'extraordinaire , rendus papier-mon- 
naie, serait nécessairement plus tardive que l'extinction des 
billets de la caisse d'escompte. En effet , celle des billets-assi- 
gnats ne pourrait être opérée qu'aux époques du versement 
effectif dans la caisse de l'extraordinaire, du produit des ventes 
ou des rachats, au lieu que l'extinction graduelle des billets de 
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la caisse d'escompte aurait lieu dès l'instant où cette caisse né- 
gocierait des assignations à terme sur le receveur de Textraor- 
dinaire, époque qui pourrait précéder d'un an celle des paye* 
ments effectifs entre les mains de ce receveur. 

J'ai cru devoir m'arréter sur ce parallèle entre les billets de 
la caisse d'escompte et les billets- assignats, parce qu'il est ap- 
plicable à tous les systèmes également. En effet , soit qu'on eût 
recours à de nouveaux billets pour satisfaire à tous les besoins 
de l'État , soit qu'on ne voulût pas accroître la somme du pa- 
pier circulant aujourd'hui , soit qu'on ne voulût enfin l'excéder 
que modérément , il faudrait toujours considérer si les billets- 
assignats sont préférables aux billets de la caisse d'escompte , 
puisqu'on pourrait toujours , quand on le voudrait , convertir 
ceux-ci dans les autres. Ainsi donc l'adoption des assignats sur 
le receveur de l'extraordinaire, pour faire office de papier- 
monnaie , n'est point une proposition particulièrement liée au 
système d'une vaste création de billets d'État , d'une création 
suffisante pour satisfaire à tous les besoins du trésor public , 
cette proposition se rapporterait à la quantité actuelle des bil- 
lets circulants, ou à telle autre qu'on jugerait à propos de 
fixer. 

Examinons donc en elle-même l'idée d'une création trop 
étendue de billets circulants , car il n'est aucune forme donnée 
à ces billets qui puisse préserver des inconvénients attachés à 
l'excès de leur quantité. Il est une proportion que l'expérience 
seule peut indiquer; et en ce genre, c^est elle qui constam- 
ment donne les meilleures leçons, il y a dans ce moment 
160 millions de billets de la caisse d'escompte en circulation , 
et l'on aspire avec raison à leur diminution. Une nouvelle forme 
qu'on y substituerait , et plus sûrement un intérêt qu'on y at- 
tacherait, en faciliterait la circulation ; mais il serait à désirer 
que ces encouragements ne servissent qu'à donner plus de 
prix aux billets actuels, sans diminuer cet avantage par l'ac- 
croissement de leur nombre ; ou , si l'on était forcé de chercher 
un nouveau secours de ce genre, il faudrait bien y penser 
avant de se hasarder à une augmentation pareille à celle qui 
serait nécessaire pour satisfaire exact^nent à tous les besoins 
de l'année. Une somme de 2 à 300 millions , jointe à celle de 
160 millions, montant actuel des billets de caisse , présente un 
total effrayant. L'Assemblée nationale a bien décrété que l'on 
réaliserait pour 400 millions de biens domaniaux ou ecclésias- 
tiques ; mais on attend leur désignation, on attend de connaître 
l'époque des ventes , on attend de juger de l'empressement et 
du nombre des acheteurs; enfin la confiance qui est applicable 
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à uoe certaine somme ne Test point à une plus forte , et en 
toute chose une juste mesure est la plus indispensable des 
conditions. 

Ou croit lever les difficultés en demandant que les nouveaux 
billets de l'État soient admis légalement dans tout le royaume, 
comme les billets de caisse le sont dans Paris. Mais TÂssemblée 
nationale a montré jusqu'à présent une grande opposition à 
cette idée ; et si elle Tadoptait d'une manière indéfinie ; si, en 
l'adoptant, elle multipliait considérablement la somme des bil- 
lets circulants, je ne sais jusqu'à quel point son autorité serait 
suffisante pour une si vaste disposition. Il me semble que l'As- 
semblée nationale, en se faisant une juste idée des circon- 
stances, cherche essentiellement à concilier ses décrets avec 
l'opinion publique; et les résistances qu'elle éprouve dans 
beaucoup d'endroits, quand elle veut exiger les sacrifices d'in- 
térêt personnel les plus raisonnables, la rendraient sûrement 
circonspecte quand il s'agirait d'une loi aussi multipliée dans 
ses ramifications que l'introduction forcée d'un papier-mon- 
naie dans l'universalité du royaume. Une telle loi, peut-être, 
n'aurait toute sa force qu'à l'égard des receveurs des droits et 
des impôts ; et alors le trésor public se trouverait absolument 
privé de la partie de numéraire efl'ectif dont il a besoin pour la 
solde des troupes et pour les différents achats ou marchés 
libres, auxquels on n'est pas toujours le maître de pourvoir 
avec du papier. Je croirais que ce serait assez faire, si l'on pou- 
vait adjoindre à la loi qui régit Paris pour les billets de caisse 
deux ou trois villes principales, Lyon surtout, qui extrait beau- 
coup de numéraire effectif de Paris ; et comme cette ville a de 
grands intérêts dans nos fonds publics, on aurait plus de con- 
sidérations à lui présenter pour l'engager à s'unir aux disposi- 
tions que l'embarras des finances aurait rendues inévitables. 

Observons aussi , messieurs, qu'on est toujours à temps d'ac- 
croître les secours en papiers circulants, au lieu qu'en se li- 
vrant, par l'effet d'un principe ou par une opinion spéculative, 
à se servir d'une telle ressource, sans autre mesure que celle 
de ses dépenses , on se place à l'avance dans une position exa- 
gérée à laquelle on ne peut plus apporter de changements que 
par des moyens injustes, violents, et dont les conséquences 
sont incalculables. 

En général, les remèdes absolus sont ce qu on désire le plus 
dans les grands maux; mais ce désir est plutôt l'effet d'un sen- 
timent que le résultat de la réflexion; car c'est dans les grands 
maux que l'injustice ou la rigueur des moyens extrêmes paraît 
d'autant plus pénible et devient souvent dangereuse. Dans 
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l'état actuel des affaires de finance, et jusqu'à l'époque où elles 
seront mises dans un ordre simple et parfait, il est plus sage 
que jamais d'aller .en toute chose par gradation , de côtoyer 
sans cesse l'opinion et les événements, d'employer des ména- 
gements journaliers, de combattre séparément chaque diffi- 
culté, d'entrer, pour ainsi dire, en composition avec tous les 
obstacles, et d'user avec patience d'une grande diversité de 
moyens, afin qu'aucun ne soit exagéré et ne pèse pas trop for- 
tement sur aucune classe particulière de citoyens. 

Il ne faut pas demander que les créanciers de l'État, que les 
hommes qui servent la chose publique par leur travail et par 
leurs talents , que les hommes qui reçoivent le prix de leurs 
anciens services, que tous ceux enfin qui ont des droits actifs 
sur le revenu public, éprouvent de grands retards, soient sou- 
mis à des sacrifices trop pénibles; et c'est sous ce rapport in- 
téressant, qu'à défaut absolu d'autre ressource, l'introduction 
momentanée des billets de caisse doit paraître une disposition 
raisonnable; mais il ne serait pas juste non plus que, pour le 
payement exact de certaines charges de l'État, les habitants de 
Paris ou des provinces fussent associés inégalement et selon le 
hasard de. leur position, aux inconvénients attachés à la circu- 
lation des billets de caisse, inconvénients bien dissemblables, 
selon que l'on est soi-même débiteur ou non envers d'autres ; 
et c'est par une telle considération, réunie à celles que j'ai 
indiquées, qu'il ne serait pas équitable de satisfaire à tous les 
besoins par une création de billets circulants. Il faut, dans 
une pareille circonstance, partager les sacrifices et les adoucir 
autant qu'il est possible. 

C'est pour remplir en partie ce plan d'écjuilibre et d'allége- 
ment que je vous ai proposé de recourir à l'emploi de divers 
moyens pour franchir les difficultés de cette année. Vous avez 
vu, par l'indication de ces moyens, qu'un tel plan, nécessai- 
rement mixte, rendra, pendant quelques mois encore, l'admi- 
nistration des finances infiniment compliquée; que durant un 
pareil intervalle de temps il est impossible de fixer une marche 
invariable et de prescrire le genre de ressources, d'expédients, 
de facilités, de modifications de tout genre, auxquels il faudra 
successivement s'attacher; enfin, qu'il faudra laisser à l'admi- 
nistration des finances une liberté que vous serez peut-être 
inquiets de voir remise à un seul homme; mais celui qui, de- 
puis le mois d'août 1788, combat contre tant d'obstacles, et 
cherche à faire entrer dans le port le vaisseau battu par la tem- 
pête, a plus d'envie que personne d'alléger son fardeau, de 
diminuer sa responsabilité, et de la diminuer, non pas envers 
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le roi, qui voit de près ses efforts, non pas envers voas, mes- 
sieurs, non pas envers la nation, dont il ne redoute point le 
jugement sévère , mais envers un censeur encore plus rigide, 
envers lui-même. Il faut sans doute un grand dévouement 
pour se charger d'une telle tâche; elle sera, je le sais, toute 
composée de peines ; mais cette réflexion ne peut me décou- 
rager, puisque mes regards sont encore tout entiers vers la 
chose publique. Je l'ai connu de reste ; l'administration des 
finances est une œuvre trop compliquée par une infinité de 
circonstances pour ne pas exposer celui qui les conduit dans 
des moments difficiles à des plaintes et à des reproches qui 
rendent souvent injuste. A une certaine distance de toutes les 
administrations, on n'en saisit qu'une partie, et celle des 
finances, quand le désordre y règne, devient, pour la plupart 
des hommes, le chaos des chaos, et les maux qu'on évite, les 
sacrifices qu'on adoucit, les troubles qu'on prévient, sont le 
plus souvent des choses inconnues. Cependant , dans la car- 
rière de dévouement et de sacrifices où je me trouve entraîné, 
je me sentirais le courage de répondre seul à l'étendue de la 
tâche, et d'opposer le sentiment de ma conscience à toutes ces 
injustices aveugles ou méditées qui sont l'effet inséparable des 
temps de malheur et de désordre ; je me sentirais, dis-je, ce 
courage si, en vous demandant des coassociés, je ne remplis- 
sais pas en même temps un projet dont l'utilité sera éprouvée 
dans tous les temps, un projet que j'ai toujours eu en vue, 
dont j'ai souvent entretenu le roi en d'autres circonstances, et 
qui s'approprierait néanmoins encore plus parfaitement au 
nouvel ordre constitutionnel que vous avez établi. Ce projet 
consisterait dans l'institution que ferait le roi d'un bureau, 
d'un comité pour l'administration du trésor public, comité 
qui ferait ce que je fais aujourd'hui, c'est-à-dire que, sous 
l'approbation et l'autorité de Sa Majesté , il fixerait toutes les 
dépenses journalières, il déterminerait tous les modes de paye- 
ment, il veillerait sur toutes les recettes, il dirigerait enfin 
toute l'action du trésor public , sans aucune exception ni ré- 
serve. Le bureau d'administration devrait être composé de tel 
nombre de personnes que le roi jugerait à propos de déter- 
miner , lesquelles , sous le nom de commissaires de la tréso- 
rerie, rempliraient toutes les fonctions que je viens d'indiquer. 
Le président, ou seul, ou accompagné de quelques autres des 
commissaires de la trésorerie , ou de tous dans de certaines 
circonstances, selon la volonté du roi, rendrait compte à Sa 
Majesté des délibérations du bureau de la trésorerie, et pren- 
drait ses ordres. Les commissaires de la trésorerie seraient 
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donc, à Tavenir, les seuls ministres du roi pour le départe- 
ment du trésor public; et lorsque bientôt les affaires générales 
du royaume seront simplifiées , lorsque tout ce qui tient aux 
impôts, aux revenus de l'État, sera établi d'une manière régu- 
lière, on pourrait adjoindre à ce comité deux personnes enten- 
dues dans la partie de la finance , étrangères à la direction du 
trésor public, et ces deux personnes se divisant cette tâche 
d'une manière distincte , il se trouverait que le bureau de la 
trésorerie serait le centre et Fagent de l'administration entière 
des finances, et les places de contrôleur général et de directeur 
général du trésor public deviendraient inutiles. Ainsi Tensemble 
de toutes les parties de cette vaste administration , qui , dans le 
système actuel, doit se trouver réuni tant bien que mal dans la 
tête d'un seul homme, serait confié aux lumières d'une commis- 
sioti composée de plusieurs personnes, dont l'action serait diri- 
gée par un président, aidé d'un commissaire rapporteur, pour 
la direction journalière du trésor public. Je n'entends point, 
messieurs, me mettre à l'écart, par l'institution dont je vous 
entretiens; ce n'est pas en des jours d'orage que je me sépa- 
rerai du vaisseau ; je crois même qu'en des temps plus tran- 
quilles je serais encore utile à cet établissement, ne fût-ce que 
pour l'aider à franchir les premiers moments d'inexpérience; 
mais ma place dans l'administration sera suffisamment mar- 
quée par le degré de confiance dont le roi veut bien m'ho- 
norer. Le roi devant seul , dans la constitution , déterminer 
le mode et la forme des différentes administrations qui éma- 
nent de son autorité , ce n'est point pour inviter l'Assemblée 
nationale à prendre aucune délibération sur ce projet, que j'ai 
demandé à Sa Majesté la permission de vous en donner con- 
naissance ; mais d'abord il est convenable , il est dans les sen- 
timents du roi que l'Assemblée nationale soit instruite de tous 
les changements dans la forme d'administration qui peuvent 
intéresser le bien public, et je crois celui-ci l'un des plus pro- 
pres à prévenir toute espèce de défianèe de la part des députés 
de la nation , en même temps qu'il est un des plus utiles à l'af- 
fermissement du crédit public. On sera bien sûr que nul abus 
insensible ne s'introduira, que nulle atteinte ne sera portée par 
l'usage et la disposition de l'agent au maintien des droits con- 
stitutionnels, lorsque nulle dépense, nulle extraction des de- 
niers d'aucune caisse, ne pourront être présentées à l'appro- 
bation du roi que d'après la déhbération d'un bureau composé 
d'un nombre coUecfif de personnes , la meilleure des sauve- 
gardes contre tous les commencements de mystère et contre 
leur conception même. Ainsi, tandis que, par des lois générales, 
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VOUS affermirez l'ordre et la règle , un bureau de trésorerie , 
formé de plusieurs membres, assurera à la nation que rien ne 
sera dérangé par l'effet de l'administration des finances. Mettez 
donc, messieurs, au nombre des bienfaits multipliés de Sa 
Majesté, au nombre des effets journaliers de ses intentions 
pures, au nombre de ses grandes et nobles volontés, le dessein 
qu'elle a formé de substituer à l'administration d'un seul bommc 
celle de plusieurs personnes qui ne pourront agir et délibérer 
qu'ensemble, et qui deviendront à la fois et une sauvegarde 
réelle, et une sauvegarde d'opinion, dont on éprouvera les 
plus salutaires effets. II y aura aussi dans l'exécution , dans le 
soin des affaires, plus de diligence, plus d'exactitude; car la 
tacbe du ministre des finances est beaucoup trop forte, et en 
s'y livrant sans relâcbe , en ne faisant que ce que les autres ne 
peuvent pas fuire , il reste néanmoins chaque jour le sentiment 
pénible de toutes les affaires qu'on laisse en arrière, et .de 
toutes celles qu'on a examinées trop superficiellement, et l'on 
finit même, au bout d'un certain temps, par prendre tous les 
détails en répugnance, à moins qu'on ne s'y soit spécialement 
destiné par la nature, et qu'on ne soit jamais attiré par aucune 
des pensées, générales qui sont cependant nécessaires pour 
voir et pour diriger l'ensemble. 

Indépendamment des grandes considérations qui ont déter- 
miné Sa Majesté à vous instruire de l'intention où elle était de 
former un bureau de trésorerie pour l'administration du trésor 
public, il est un autre motif qui rend votre concours néces- 
saire à l'exécution des vues de Sa Majesté. Le roi sent la con • 
venance de choisir dans l'Assemblée nationale la plupart des 
membres de ce <;omité ; mais , pour remplir ce but , il faut 
que vous dérogiez en quelque chose au décret que vous avez 
rendu , pour obliger les membres de voire assemblée à n'ac- 
cepter, pendant la durée de cette session , aucune place donnée 
par le gouvernement. Il me semble que le principe de ce dé- 
cret n'est pas applicable au cas présent; vous aviez sûrement 
en vue , lorsque vous l'avez délibéré , de mettre à l'abri de 
toute séduction, de tout ascendant de la part du gouverne- 
ment, tous ceux qui composent votre Assemblée; mais, dans 
cette occasion, c'est bien plus une chîirge pénible qu'une 
grâce ou une faveur, qu'il serait question de confier à ceux 
qui seront nommés par le roi pour remplir le comité actif et 
permanent de trésorerie. Enfin, de quelque importance que 
soient les principes généraux , il est cependant des occasions 
où le législateur, dirigé par l'amour du bien de l'État, son 
premier objet d'intérêt, doit consentir à quelques modifica- 
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tions. Il est très-important qu'un comité actif de trésorerie soit 
formé sans retard , et il est de la plus grande convenance aussi 
que tous ses membres, ou la plupart d'entre eux, soient choisis 
dans votre Assemblée , parce qu'elle contient des hommes infi- 
niment éclairés par leurs lumières naturelles, et par la con- 
naissance qu'ils ont déjà prise au milieu de vous des affaires 
de finances , et enfin parce qu'il est essentiel , à mes yeux , 
qu'il y ait une relation continuelle de vous, messieurs, à l'ad- 
ministration des finances, et d'elle à vous, et que cette relation 
soit telle, qu'à chaque instant l'intérêt des finances , 1^ con- 
naissance de leur situation et de leur embarras, la prévoyance 
des événements qui peuvent les concerner, s'unissent immé- 
diatement au cours variable et souvent inattendu de vos déli- 
bérations ; et si l'institution dont je vous entretiens eût eu lieu 
depuis un certain temps, vous auriez vraisemblablement évité 
quelques erreurs relatives aux finances. Rien ne peut remplace 
cette lumière qui dérive de l'expérience et de la connaissance 
habituelle de l'état des affîiires ; rien ne peut remplacer cet in- 
térêt actif au succès d'une grande administration. Il y a et il y 
aura toujours une différence immense entre l'effet des exa^ 
mens que vous confiez à divers comités, et l'utilité de cette 
communication journalière des lumières et des observations de 
ceux qui dirigent le trésor pubHc, et qui attachent à l'ordre et 
à la régularité de cette administration leur devoir, leur hon- 
neur et fous les intérêts qui agissent sur les hommes. On ne 
peut pas réparer les inconvénients qui sont résultés , dans le 
cimrs de votre session , de la séparation absolue dé la législa- 
tion et de l'administration des finances, et ce serait vous afffiger 
inudlement que de vous en présenter le tableau ; mais, puis- 
qu'il s'ofire un moyen naturel de prévenir la continuation de 
ces inconvénients, par la formation d'un bureau actif de tré- 
sorerie, tel que je viens de l'indiquer, vous ne pouvez pas 
vous opposer à cet établissement, par la crainte vague et 
chimérique de l'espriit ministériel que pourraient revêtir ceux 
qui, parmi: vous, seraient appelés par le roi à remplir ces 
^ctioiis. Ils ne changeront pas de caractère ni de principes, 
parée qu'ils seront attachés de plus près aux intérêts qui doi- 
\emL vous occupes* essentiellement ; ils ne changeront pas dé 
principes parce qu'ils se rapprocheront d'un roi-citoyen ; ils 
ne changeeont pi» de principes parce qu'ils auront des con- 
nexions avec les ministres qui, certes, sont aussi bons pa- 
triotes que vous, et même connus pour tels de toute la 
uation. 
On ne peut pas revenir sur les choses passées; mais , dans 
E. îv. 27 
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cet instant, combien n'est-ii pas important que, chaque jour, 
on vous rappelle à l'intérêt des finances. Je ne crains pas de 
dire que, d'une manière directe ou indirecte, cet intérêt se 
lie à toutes les questions qui s'agitent dans TÂssembiée na^ 
tionale. Qu'au moins donc, au moment du dernier péfil, 
vous ne refusiez pas le point de réunion que je vous propose 
pour rétablissement d'un comité actif de trésorerie, dont la 
plupart des membres seront pris dans votre Assemblée. Vous 
avez encore les plus grands partis à prendre pour le salut des 
finances. Le retard d'une disposition, l'abandon d'une res- 
source, un obstacle à telle autre, un défaut d'attention sur 
les rapports de certaines mesures de crédit, et l'inscience 
enfin de l'état journalier et variable des difficultés présentes, 
toutes ces choses peuvent achever de tout perdre. Que puis-je, 
seul et loin de vous, au milieu des travaux pressants qui 
m'accablent? que puis-je, seul et loin de vous, à l'aide de 
quelt|ues mémoires dont le sujet et les réflexions peuvent 
échapper si aisément de votre souvenir, si quelques personnes 
au milieu de vous ne vous en occupent pas sans cesse , et 
avec ces motifs stimulants qui ne peuvent naître et subsister 
constamment qu'à l'aide de l'intérêt personnel que tous les 
hommes prennent au succès de l'administration dont ils ré- 
pondent, sorte d'intérêt que rien ne peut remplacer? 

A toutes les grandes considérations que je viens de déve- 
lopper, j'en ajouterai une à laquelle vous attacherez la valeur 
qu'il vous plaira. L'état périlleux de ma santé m'obligera, dans 
le cours de la belle saison, à aller aux eaux, et je ne puis ré- 
pondre que je reprenne les forces suffisantes pour me livrer 
derechef aux travaux et aux inquiétudes qui m'ont fait tant 
de mal. Vous pourrez donc apercevoir quelque convenance à 
me laisser le temps d'être utile, par mon expérience et par le 
reste de mes forces ou de mon zèle , à ceux qui devront peut- 
être me remplacer un jour entièrement dans i administration 
des finances. 

Je ne vous ai présenté jusqu'ici , messieurs , que des idées 
tristes , et le tableau des embarras de Tannée ne pouvait en 
offrir d'autres : étendons maintenant notre vue plus au loin , 
aBn de changer de perspective et de ranimer nos espérances. 
Nos difficultés présentes, quoique extrêmes, sont néanmoins, 
par leur nature , toutes passagères ; franchissons-les avec une 
réunion d'intérêts et de volontés ; doublons avec hardiesse le 
cap dangereux que nous avons à passer, et nous arriverons au 
port. En effet, messieurs, nous éprouvons en ce moment les 
fâcheux inconvénients attachés à l'usagé d'un papier qui fait 
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ofBoe de monnaie ; mais le terme prochain de son extinction 
est indubitable, puisque vous y avez destiné le produit des 
ventes des biens ecclésiastiques et domaniauiç , le produit du 
rachat des droits attachés à ces propriétés, et le produit encore 
du recouvrement des deux derniers tiers de la contribution 
patriotique. L'ensemt^ie de ces ressources ne peut manquer de 
produire successivement, d*ici à deux ans, plus de 200 mil- 
lions; et en disposant à Tavanc^e d'une telle somme par la né- 
gociation d'assignats à terme, il est évident que Fextinction de 
la partie des billets de caisse, supérieure au nombre néces- 
saire à la circulation , ne peut pas être éloignée , et qu ainsi 
leur importunité, quoique très-réelle, ne sera pas au moins 
de longue durée. 

Remarquez, messieurs, que si Ton n'a pu obvier à tous les 
inconvénients qui résultent de l'admission des billets de caisse 
dans les payements, cependant Tadministration des finances, 
par des soins multipliés, a garanti la chose publique des dan- 
gers imminents qui pouvaient accompagner cette admission, 
et qu'il y a lieu d'espérer que, par la continuation de ses 
soins, elle l'en préservera encore assez longtemps pourvoir 
arriver, dans l'intervalle, la diminution attendue et désirée 
dans la quantité et retendue des billets de caisse. 11 fallait né- 
cessairement payer en numéraire effectif toute la solde des 
troupes, et on y a pourvu malgré les retards de payements et 
le dépérissement de plusieurs revenus dans les provinces où 
ces troupes sont réunies en gi*and nombre; il a fallu souvent 
pour cela faire venir des monnaies d'argent des pays étrangers 
les plus voisins, et, malgré la contrariété des changes et beau- 
coup d'autres, on est parvenu à remplir ce but, et les pré- 
cautions sont prises pour les mois suivants,. Il fallait se munir 
d'un numéraire suffisant pour payer également en argent réel 
tous les ateliers dé charité, si multipliés aujourd'hui dans 
Paris, et les approvisionnements considérables qui ont lieu 
deux fois par semaine aux marchés de Sceaux et de Poissy; 
l'on y a suffi, et de nouvelles précautions sont assurées. La 
caisse d'escompte, par une distribution journalière, pourvoit 
au moins aux payements en effectif que l'ordre public exige 
absolument, tels que la solde de la garde de Paris , et les se- 
cours indispensables aux chefs des principales manufactures, 
et plusieurs autres encore. 

Enfin , c'est ici l'objet essentiel : les approvisionnements en 
blés et en farines ont été portés maintenant à un degré tel , 
qu'il y a tout lieu d'être parfaitement tranquille pour la sub- 
sistance de Paris pendant plusieurs mois. 
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11 me reste à faire observer encore, en parlant de notre si- 
tuation présente, que tous les retards dans les payements, ou 
toutes les modifications auxquelles on aurait recours, pour y 
satisfaire , sont encore des traverses passagères ; aucune ne 
peut s'étendre au delà de cette année , et plusteors* semiamt 
promptement atténuées, si , à la vue des dispositions salutaires 
que vous pouvez prendre en fort peu de temps, le crédit veimit 
k se ranimer. 

Je dois , avant de retracer ces dispositions , vous entre- 
tenir de la situation des finances au delà du terme de cette 
année. 

H résulte des indices préliminaires que je roK» ai eommu* 
niques dans plusieurs mémoires, et du résultat des Perses 
confénmces que j'ai eues avec les douze députés du comité 
des finances, dont les travaux se sont réunis aux miens, 
que la différence entre les revenus et les dépenses fixes 
peut être par&itement balancée par de simples réductions 
ou économies dans les dépenses ; et en m'en rapportant 
aux détails circonstanciés qui vous seront donnés par votre 
comité des finances, je crois cepaidant devoir en placer ici le 
précis. 

Le déficit , c'est-à-dire la diffi^ence entre les revenus et les 
dépenses fixes ^ s'élevait à 56 millions, selon le résultat du 
compte qui vous a été présenté à l'ouverture de votre Assem- 
blée. Tous les éléments ûe ce compte , c'est à-dire toutes les 
explications relatives à chaque article, ont, depuis, été rendus 
publies par la vcne de l'impression, et votre grand comité des 
finances y composé de soixante*quatre personnes, après des 
recherches multipliées, n'a trouvé rien à redire à l'exactitude 
et à l'ordonnance de ce compte ,^ ou du moins ses observatiiMis 
se sont réduites à si peu de chose, que c'est toujours de Fen- 
semble et des sections de ce même compte, qu'il esl parti dans 
ses calculs et dai» tous les rapports de finance qu'il vous a 
faits , et qu'il est prêt à vous foire encore. Je puis donc , avec 
toute justice, relever comme une erreur évidente une phrase 
qui se trouve dans votre Adresse aux Français. Vous leur an- 
noncez un système « qui rendra fcicile la ccmnmssance si né- 
cessaire de l'emploi des revenus publics , et mettra sous les 
yeux de tous les Français le véritable état des finances^ jusqu'à 
présent labyrinthe obscur où l'œil n'a pu suhre la trace des 
trésors de TËtat. ^ 

Cette expression g^i^ale , dénuée de toute exception , man- 
que absolument d'exactitude. 

Je suis mon calcul* Le déficit de 56 millions a été augmenté: 
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V Par le montant des intérêts et des fonds de rembourse- 
ments attribués à l'emprunt de 80 millions, fait au mois d'août 
dernier, dépense en tout de 10 millions par an ; savoir : 8 mil- 
lions pour la partie des remboursements, et 2 millions seule- 
ment pour les intérêts , parce que la moitié du capital de cet 
emprunt était payable en effets portalîit 5 pour 100 d'intérêt, 
et que l'État en a été déchargé ou le sera, car cet emprunt 
n'est pas encore entièrement rempli. 

2* L'État payait à la caisse d'escompte 3 500 000 liv. par 
an , pour l'intérêt à 5 pour 100 du capital de 70 millions dé- 
posé en 1787 au trésor royal par les actionnaires. Cette dette a 
été dernièrement remplacée par des annuités , qui assujettis- 
sent à payer chaque année , à la caisse d'escompte , pendant 
vingt ans, 5 600 GOO liv., au moyen de quoi le capital se trou- 
vera remboursé. Il résulte toutefois de cette disposition que, 
pendant vingt ans , les charges annuelles de l'État seront aug- 
mentées de 2 100 000 liv. 

Les trois articles que je viens de désigner : 

L'un de 56 000 000 liv. 

L'autre de 10 000 000 

Le troisième de 2 100 000 

Fonaent un total de * 68 100 000 liv. 

Laquelle somme représaite l'excédant actuel des dépenses 
fixes sur les revenus fixes. 

Mettons maintenant en contre-position : 

1° Le résultat des deux dispositions que vous avez déjà dé- 
crétées , savoir, la cessation des abonnements des princes et de 
quelques autres personnes, relativement au payement des 
vingtièmes , et de plus Tassujettissement des biens ecclésiasti- 
ques à cet impôt , en déduisant de ce dernier revenu, les rentes 
sur le clergé , dont FËtat restera chargé , pour le tout environ 
9 millions. 

2° Vous avez déjà déterminé l'épargne de 2 500000 liv., que 
le trésor royal payait annuellement à la caisse du clergé. 

3° Les extinctions viagères de Tannée 1789 produiront vrai- 
semblablement une décharge pour l'État de 1 500 000 liv. 

4*' Les économies oij réductions sur les dépenses, économies 
dont vous avez connaissance , se monteront , selon un nouvel 



' On laisse à part quelques petites augmentations de recettes et de dépenses 
annuelles survenues depuis le 1**^ mai 1789, alin de ne pas multiplier ici les 
détails. Â. M. 
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examen, à environ 52 millions S et je laisse à votre comité des 
finances le soin de vous en rendre compte. 

Ces quatre articles : 

< 

Le premier de 9 000 OOOIiv. 

Le second de ^ 2 500 000 

Le troisième de 1 500 OCO 

Le quatrième de 52 000000 

Total des bonifications 65 000 000 iiv. 

Ainsi, la différence entre les revenus et les dépenses fixes, 
qui se monte, comme on Ta vu, à 68 100 000 Iiv., serait à 
peu près balancée , et cependant , dans ces dépenses fixes , un 
fonds de remboursement se trouve compris ; c'est celui des 
8 millions; applicables au dernier emprunt de 80 millions, 
ainsi qu'un supplément de 2 100 000 Iiv., destiné à rembourser, 
en vingt années, le prêt de 70 millions , fait par la caisse d'es- 
compte en 1787. 

Cependant cette exacte balance laisserait encore des inquié- 
tudes pour lavenir, si vous n'assuriez pas bientôt une augmen- 
tation de revenus indépendante du remplacement des impôts 
perdus, objet que je traiterai séparément. En effet, chacun 
prévoit les accroissements de dépenses qui résulteront de la 
suppression de la vénalité des charges, de toutes vos disposi- 
tions prochaines relatives à Tordre judiciaire , et des frais an- 
nuels qu'exigeront les Assemblées nationales. On doit observer 
encore que , parmi les réformes arrêtées au comité des finances, 
il en est plusieurs de sévères , et qui obligeront nécessairement 
à des pensions de retraite ; car il serait contraire à toutes les 
règles de justice et d'équité, d'abandonner sans récompense 

* La dilTt^rence entre ce résultat et celui de CO millions qui a donné lien au 
décret de l'Assemblée nationale, vient de ce que le comité des finances, dans 
son rapport pour établir le bénéfice sur les pensions, a comparé la somme à 
laquelle il évalue qu'elles seront réduites, avec la somme à laquelle ces pen- 
sions se montaient avant la réduction opérée sous le ministère de Algr. l'ar- 
chevéque de Sens; or celte réduction de 4 889000 iiv. étant portée en recette 
dans le compte général de 1789, on ne peut pas la présenter comme un béné- 
fice relatir au résultat du compte de 1789. 

On a compris de plus dans les économies applicables aux fermes et aux ré- 
gies, des bénéfices qui ne peuvent avoir lieu en entier qu'à l'époque où l'on 
remboursera les fonds des leriniers ou des régisseurs. 

Le fonds destiné aux dépenses imprévues et aux dépenses intérieures ût 
l'administration me paraît trop rigoureusement limité. 

Enfin je n'entends pas bien l'engagement final de former, d'une manière oa 
d'autre, une réduction de GO millions, car une dépense ne peut être réformée 
qu'au moment où l'on sait avec certitude qu'elle n'est pas indispensable. 

Note du 3 mars, A. M. 
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et sans aucune marque d'intérêt et de protection , ceux qui ont 
servi longtemps la chose publique , et qui resteraient sans état 
à un âge où il n'est plus facile de trouver un nouveau genre 
d'occupation. Enfin , il serait important pour le crédit, qu'on 
aperçût, dès à présent, un surplus applicable à l'augmenta- 
tion des remboursements; et votre comité des finances ii 
pensé, comme moi, que le moyen le plus convenable de rem- 
plir ce but, serait de décréter, qu'à commencer du 1*' jan- 
vier 1791, on rejetterait, à la charge des provinces, diverses 
dépenses dont la direction , l'inspection , l'examen , leur seront 
confiés : tels sont les ateliers de charité , les frais payés par le 
trésor public pour le recouvrement de la taille , des vingtièmes 
et de la capitation; les dépenses relatives à la destruction de 
la mendicité, divers dons, aumônes et secours aux hôpitaux 
et aux enfants trouvés; les entretiens, réparations et con- 
structions des bâtiments relatifs à la chose publique ; une par- 
tie des dépenses des ponts et chaussées , les frais de garde et 
de police municipale, ceux de procédure criminelle et d'en- 
tretien des prisonniers , ceux relatifs aux assemblées provin- 
ciales , remplacées à l'avenir par celles de départements ; enfin 
diverses dépenses locales et variables. Tous ces objets réunis, 
dont votre comité des finances vous a déjà entretenus , for- 
ment, en ce moment, une dépense à la charge du trésor 
public, d^environ 30 millions; mais il en coûterait beaucoup 
moins aux provinces , parce que les assemblées, de départe- 
àient pourraient faire des retranchements et des économies 
dans Tadministration de ces mêmes, dépenses , et que pour les 
objets de bienfaisance et de charité , l'on pourrait leur don- 
ner un remplacement sur les revenus du clergé. Il parait donc 
que, de toutes les manières de secourir le trésor public , celle 
qui peut Tenrichir dans une proportion fort supérieure à la 
mesure des sacrifices exagérés, doit paraître la plus raison- 
nable. Vous apercevrez encore facilement que le résultat de 
ces sacrifices , si vous adoptiez les dispositions qu'on vient 
d'indiquer, serait fort au-dessous du bénéfice dont jouiront 
annuellement les créanciers taillables par le concours des pri- 
vilégiés aux impositions ordinaires. 

Je dois faire observer encore que les remises, décharges ou 
modérations accordées aux provinces , en diminution de leurs 
impositions, se montent à 7 millions; vous trouverez sûre- 
ment , en en discutant les motifs, qu'il y règne des inégalités, 
et que , par une répartition plus égale , on pourrait encore 
contribuer de cette manière au soulagement général. 

Avant de parler du remplacement des impôts, je dois m'ar- 
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réter un moment sur la dette arriérée ; elle ne consiste essen* 
tiellement , dans le département des finances , que dans les 
arrér>dges de pensions, de rentes, de gages et d'appointe- 
ments 4 et, selon la marche ordinaire et pratique établie depuis 
longtemps , chacun était content en recevant chaque ^nnée le 
montant d'une année. Les reliquats dus à la mort des proprié- 
taires , dépense accidentelle peu considérable , se liquidaient à 
cette époque, et on les payait pareillement à raison d'une an- 
née chaque année ; ainsi , ce qu'on appelle arrérages en cette 
partie de dépenses, était une charge imperceptible pour le tré- 
sor public. 

Excepté donc les dettes des bâtiments et du garde-meubles, 
objets de 15 ou 16 millions , excepté encore les objets exigi- 
bles et qui font partie des dépenses extraordinaires de cette 
année ou de Tannée suivante, je n'^i présente à l'esprit au- 
cune autre prétention importante sur la finance, si ce n'est 
quelques contestations relatives aux opérations faites en 1786 
et 1787, pour le soutien du prix des fonds publics. Ces récla- 
mations, susceptibles d'être écoutées, seraient plus que ba- 
lancées par celles que la finance aurait à faire, et dont plu- 
sieurs sont en activité. Si cependant votre comité de liquidation 
omettait indistinctement les demandes et les prétentions , il 
en viendrait de toutes parts , et il éprouverait ce dont on a fait 
constamment l'expérience à l'arrivée d'un nouveau ministre 
des fmances; tous ceux qui avaient été éconduits sous les pré- 
cédentes administrations réitéraient leurs tentatives auprès de 
la nouvelle , et quelquefois elles leur réussissaient. 

Je ne crois pas qu'il y ait dans le département de la guerre 
aucune dette importante arriérée ; car on ne doit pas consi- 
dérer sous ce rapport les facilités que donnent et donneront 
dans tous les temps ceux qui sont chargés de quelques four- 
nitures ou de quelques marchés habituels , et qui se renouvel- 
lent constamment. 

Il existe dans le département de la marine des dettes d une 
nature différente, parce que celles relatives à la dernière 
guerre ne sont point encore entièrement acquittées , et que 
depuis quelques années les dépenses ordinaires ont excédé les 
fonds reçus de la finance. 11 importe sans doute de procéder 
à leur extinction , en distinguant avec sagesse les objets li- 
quidés et reconnus, de toutes les vieilles prétentions, de 
toutes les réclamations contentieuses qui se mêlent ordinaire- 
ment dans les tableaux qu'on en forme. 

Quoi qu'il en soit, en remplissant les devoirs d'une exacte 
justice relativement à toutes les dettes des départements , fi- 
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nance,' guerre, marine , affaires étrangères et maison eu roi , 
mais en s'y prenant avec isagesse , je n'ai nul doute qu'avec 
une somme de 150 à 200 miUions, distribuée en diverses an- 
nées , partie en argent, partie en effets, on ne liquidât d'une 
manière convenable et suffisante cette partie de la det^e exi- 
gible dont l'intérêt, n'étant point fixé, n'a pu être compris 
dans les -charges annuelles de TËtat. 

Il est vrai que je laisse à part dans cette évaluation les arré- 
rages des rentes sur Thôtel de ville. Il y aurait une année de 
retard à la fin de cette année, si les circonstances ne permet- 
taient pas d'accélérer les payements; je pense que si, au 
1**^ janvier de 1791 , la réparation complète des affaires de 
finance permettait, comme il n'est pas douteux, de payer 
invariablement un semestre tous les six mois avec la plus par- 
faite exactitude, la continuation du retard d'une année, jus- 
qu'à l'époque au moins de notre grande richesse, pourrait être 
considérée comme le concours des rentiers au support de nos 
malheureuses circonstances , et je doute qu'un grand nombre 
eût des regrets à ce sacrifice. 

Supposons donc que les dettes arriérées de l'État ne se 
montassent qu'au niveau de mon évaluation, voici ce qu'on 
aurait à placer d'abord en contre-position : la dépense des 
anticipations dans le compte général de mai 17«9, qui sert de 
base à tous les rapports qui vous sont faits , foroie un article 
de 15 800 000 Kv. ; or cette même dépense ne peut plus être 
évaluée qu'à la moitié , puisque les anticip^ions se réduisait 
dans ce moment à 141 millions K 

Resteraient donc 7à 8 millions de revenu libre pour flaire face 
aux capitaux de la dette arriérée, susceptible de remboursement; 
il y aura de plus 1 600 000 liv. d'extinctions annuelles, représen- 
tant chaque fois 30 millions de capital libéré ; il y aura toutes les 
ressources que pourront procurer les ventes des biens doma- 
niaux et ecclésiastiques au delà des sommes pi'éalahlement né- 
cessaires pour l'extinction des billets circulants. On doit donc, 
sous tous les rapports, être parfaitement sûr <jue la dette 
arriérée ne saurait apporter aucun changement au résultat des 
mesures qui vous ont été présentées pour l'établissenient d'un 
équilibre parfait entre les revenus et les dépenses fixes. 

' On a dit, dans le commencement de ce mémoire, que les anticipations 
pour les dix derniers mois de cette année, se montaient à. . . 124. 000 000 liv. 

11 faut y ajouter les renouvellements faits à un an, pendant 
les deux premiers mois de cette année ' 17 600000 

Ce qui fait un total d'anticipation de i41 000 000 liv. 

Â^ M. 
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Il est cependant une dette que je n'ai pas pu mettre en 
compte, mais* qui serait bien digne de Tintérét d'une grande 
nation. Plusieurs citoyens ont essuyé des pertes considérables; 
on a brûlé leurs habitations, on a dévasté leurs propriétés. 
L'autorité tutélaire dès lors les aurait garanties de ces atten- 
tats, si elle n'avait pas été sans force; cependant cette garantie 
est la première protection qu'on espère, le premier retour 
qu'on attend lorsqu'on apporte chaque année une portion de 
sa fortune au trésor de l'Ëtat. Ne vous paraîtrait-il pas juste 
que les nouveaux départements prissent connaissance de ces 
pertes, et qu'un dédommagement, non pas rigoureusement 
exact, mais sagement équitable, devint la dette de la nation, 
pour être acquittée, si ce n'est dans le temps présent, du moins 
en des jours plus heureux? C'est de la part du roi que je sou- 
mets cette idée à votre considération ; elle est digne de son 
cœur généreux , elle est digne du chef suprême de la nation 
dont vous êtes les représentants. 

Que reste-t-il à traiter dans la marche que je parcours? Le 
remplacement de la gabelle, dont le produit tombe chaque 
jour en ruines, le remplacement de quelques autres droits dont 
vous avez déjà décrété la suppression, le remplacement de ceux 
dont vous désirez peut-être également l'extinction, ou du 
moins la modification. Vous avez nommé un comité pour rem- 
plir cette tâche , et vous lui avez donné pour instruction de 
vous présenter le mode d'impôt qui peut s'accorder davantage 
avec les principes de la constitution. C'est une manière grande 
et nouvelle de considérer un si important objet ; cependant il 
ne faut pas perdre de vue que les faits et la pratique offrent , 
selon toute apparence, des exemples de tous les impôts que la 
théorie peut découvrir. Les vingtièmes sont un exemple des 
impôts proportionnés aux revenus, et qui varient avec leur 
accroissement ou leur diminution. La capitation et la taille 
personnelle, dont la somme totale est déterminée, sont du 
nombre de c^ux dont la répartition est proportionnée aux 
facultés connues ou du moins présumées des contribuables. 
Les droits sur les consommations , portant sur les dépenses , 
présentent l'exemple des impôts qui atteignent même les for- 
tunes inconnues. Ceux sur le luxe donnent l'idée des impôts 
qui servent à concilier les avantages du fisc avec les principes 
de la morale politique. Enfin le système de répartition adopté 
ci-devant par le clergé, afin d'établir une différence encore 
plus marquée entre les divers contribuables , a donné l'idée 
d'une répartition d'impôt dont la proportion élémentaire varie 
en raison de la diflférence des états et des fortunes. 
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Ainsi, la plupart des avantages et des inconvénients des 
divers systèmes d'impositions étant déjà connus par Texpé- 
rience , il faut espérer qu'on ne perdra pas trop de temps dans 
rétude abstraite des principes, et qu'on vous mettra prompte- 
ment à portée de statuer d'une manière durable sur un objet 
qu'il est important de régler le plus tôt possible. En attendant 
le rapport de votre comité , il me semble que les créanciers de 
r£tat, que tous ceux dont le sort et la fortune se lient de queN 
que manière à l'ordre des finances , ne doivent concevoir au- 
cune inquiétude, et c'est pour concourir à leur tranquillité 
que je vais vous présenter ici quelques observations générales. 

L'inquiétude du public porte principalement sur le rempla- 
cement de la gabelle, on trouve que son produit, converti en 
impôts individuels , tels que la taille personnelle et la capita- 
tion, serait une trop grande charge, surtout si ce- rempla- 
cement portait en entier sur les provinces de gabelle, qui 
composent seulement les trois cinquièmesdu royaume en popu- 
lation ; mais l'esprit de justice et de confraternité qui règne dans 
l'Assemblée nationale doit persuader que, dans la répartition 
générale des impôts , les pays de gabelle recevront quelque 
allégement particulier. La distinction de l'impôt du sel en 
impôt principal et en sous pour livre additionnels donnerait 
seule ouverture à cette disposition équitable; car si l'on peut 
considérer l'impôt primitif du sel comme une sorte de balance 
d'une plus forte taille proportionnelle que payent quelques pro- 
vinces affranchies de cet impôt, les sous pour livre additioimels, 
qui composent cependant aujourd'hui le tiers de la totalité du 
produit de la gabelle, ont absolument dérangé le premier équi- 
libre, si tant est qu'il ait jamais existé pleinement. Ces sous 
pour livre, quoique destinés aux besoins généraux de l'Etat, 
n'ont point été accompagnés d'une addition proportionnelle 
sur les impositions des autres provinces; une facilité fiscale 
détermina le choix de ce genre de ressouix^es, et l'on s'in- 
quiéta peu de ce qu'exigeaient les règles d'équité générale. 
Ainsi, quand aujourd'hui la totalité du royaume serait appelée 
à supporter d'une manière quelconque le remplacement de 
ces sous pour livre, on rentrerait dans les principes dont l'ad- 
ministration publique n'aurait jamais dû s'écarter. 

Je ne puis m'empêcher de faire observer que les raisons les 
plus dignes d'attention doivent porter à ne pas ditférer la sup- 
pression de la gabelle : chacun regardant cet impôt comme 
fini, on ne le paye plus qu'avec résistance, et l'insurrection 
devient si générale qu'on se trouve dans la nécessité de com- 
battre sans cesse contre les eiforts de la contrebande ; état de 
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choses absolument contraire à l'ordre public ; car d'un côté on 
fait un emploi inutile et même dangereux de la force , on la 
compromet journellement, et de l'autre on accoutume le 
peuple à méprisa les lois; et quand il a pris une fois cette 
habitude , il devient plus difScile de le replacer dans le sens de 
la morale et de la justice. 

Les droits d'aides étant des droits locaux, et dont la conser- 
xBtïon , la sup{»*ession , la modification n'ont pas besoin d'être 
déterminées par une loi générale^ ks changements de ce genre 
qui paraîtraient convenables pourraieat être réglés pour la plu- 
part par les assemblées de départem^it , en leur laissant la 
liberté du remplacement , sous l'autorité des décrets de l'As- 
semblée nationale sanctionnés par le roi. Il est dans ce genre 
une multitude de convenances particulières à chaque province, 
et qu'il faut nécessairement connaître et ménager ; ces chan- 
gements dirigés par le choix des provinces, et les avantages 
qui résulteraient de l'économie, seraient seuls un adoucisse- 
ment considérable. Je ferai remarquer cependant que les <^ 
servations que j'ai faites sur les sous pour livre additionnels 
s'appiliqueraient également aux droits d'aides , puisque plu- 
sieurs de ces droits n'existent pas dans toutes les provinces. 

Il importe sans doute au commerce et aiùL manufactures 
que les droits sur la cireulation intérieure soient supprimés; 
mais ils ne se montent pas à 8 millions, et dans les plans qui 
sont soMonis à Texamen d'un comité particulier de l'Assemblée 
nationale , on a dû proposer des moyens de remplacement 

Les droits d'insinuation et de contrôle, etc., sont suscep- 
tibles de plusieurs améliorations , mais un tel ouvrage exige 
du temps ; il est probable que vous ne l'entreprendrez pas 
rapidement, et le résultat d'ailleurs peut aisément procurer la 
même somme de revenus. 

Il y a quelques droits faisant partie de l'administration des 
domaines qui s(mt déjà supprimés, tels que les droits de franc- 
fief , de 1 600 000 Uv. ; ceux relatifs aux épices des juges, 
objet de 400 000 000 liv. ; mais plusieurs autres suppressions 
de ce genre pourraient être encore le résultat de vos principes 
sur Texercioe de la justice. La perte additionnelle serait d'en- 
viron 4 millions, si tous les droits relatifs aux procédures ne 
devaient pbis avoir lieu ; et si l'on y joignait la suppression du 
droit de timbre sur les papiers et parchemins employés dans 
ces procédures , il est probable que cette disposition occasion- 
nerak un autre vide d'environ 3 millions. 

£n remplaçant la partie de ces différents droits dont vous 
désirez la suppression , il serait aisé de trouver quelque mo- 
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dique droit de timbre applicable à des objets généraux, et 
dont rétablissement n'aurait que les inconvénients attachés 
inévitablement à toute espèce d'impôt. 

En considérant les ressources qui pourraient servir à rem- 
placer les impôts d<Hit le produit serait perdu ou diminué, on 
fixe , comme vous le savez , sa principale attention sur le ré- 
sultat des revenus annuels qui seront l'effet de vos projets 
relatifs aux biens, aux droits ^ aux rentes et aux dîmes ecclé- 
siastiques. 

Il est encore généralement connu que le produit des ving- 
tièmes augmenterait beaucoup par le simple résultat d'une ré- 
partition plus régulière. 

Vous ne hasarderez pas sûrement, sans les réflexions les plus 
mûres , les revenus importants que procure la ferme du tabac , 
revenus susceptibles encore d'augmentation par la seule per- 
fection de la régie. 

Il est un genre d'impôt dont l'importunité serait peut-être 
la moins sentie , parce qu'il porte sur des accroissements de 
fortune le plus souvent inattendus ; c'est celui sur les succes- 
sions indirectes; il n'est aujourd'hui que 4'ui^ centième, et il 
ne porte que sur les immeubles réels; on pourrait, en l'aug- 
mentant et en l'étendant au moins aux immeubles fictifs , pro- 
curer à l'Ëtat un nouveau revenu de quelque importance. 

Yous penserez bien , messieurs, qu'en présentant aussi ra- 
pidement quelques observations sur les impôts de la France , 
je n'imagine pas que vous puissiez en tirer aucune lumière nou- 
velle; je n'ai d'autre vue en cet instant que de calmer les 
inquiétudes des eréanci^s de l'État sur la diminution des re- 
venus publics, en noontrant d'une manière abrégée que ces 
défiances sont exagérées, et que l'Assemblée nationale, pour les 
Saâre cesser, n'aura pas à lutter contre de tropgrandes difficultés. 

Ah I qu'on ne désespère jamais de la chose publique au mi- 
lieu d'une nation riche et généreuse, d'une nation qui s'instruit 
chaque jour davantage sur ses véritables coavenances; mais il 
ne faut pas laisser languir ses mouvements , il ne faut pas sur- 
tout la laisser Icmgtemps dans ces incertitudes de fortune qui 
aigrissent l'intérêt personnel et tendent à le détacher de l'in- 
térêt commun. Accélérez donc , messieurs, tout ce que vous 
pouvez, tout ce que vous devez faire pour rétal^ir l'ordre 
dans les finances; répsuadez de toutes les manières et la paix 
et le calme dans les esprits» La liberté n'est pas l'unique otv- 
jet de nos vœux; car ce n'est pas d'un seul lot que le boar 
heur des hommes est composé. Songez encore, messieurs, 
qu'après avoir rétabli l'ordre dans les finances , après avoir 
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remplacé les revenus qui se sont évanouis, après avoir établi un 
parfait équilibre entre les revenus et les dépenses fixes, enfin, 
après vous être affranchis des embarras prochains, dont noub 
sommes justement alarmés , il faudra quelque temps encore 
avant de voir le crédit dans toute sa vigueur. Que les jours 
donc sont précieux, surtout après tant d'attente! 

J'éprouve pour ma part comme une sorte de honte d'avoir 
k rendre si longtemps toutes les nations de l'Europe confi- 
dentes de nos embarras de finances. Vous , messieurs les re- 
présentants de la nation , comment ne partageriez-vous pas ce 
sentiment? Yoùs ne sauriez imaginer à quel point vos diverses 
délibérations perdent de leur couleur à une certaine distance , 
tant qu'on ne vous voit pas occupés avec énergie de ce qui 
compose la force et la vigueur des États, la réparation du cré- 
dit et le rétablissement de Tordre. On ne sait non plus au de- 
hors comment se faire une idée complète de notre patriotisme, 
quand on voit comment languit en plusieurs villes la contri- 
bution fondée sur cette vertu, quand on voit comment on 
résiste, comment on échappe en tant de lieux au payement de 
celles qui sont cssenliellement nécessaires aux besoins de l'Ëtat 
ou à Tacquittement des obligations communes; aussi, dans 
l'intérieur du royaume, à la vue de tant de gens qui aban- 
donnent en cette partie l'intérêt public , chacun se refroidit, 
chacun s'isole, et les résistances de tout genre convertissent 
l'administration dans une négociation continuelle avec tous les 
intérêts, avec toutes les volontés, avec toutes les passions. Âh ! 
que de peines ! mais le terme que peuvent déjà saisir nos es- 
pérances n'est pas éloigné, et nous y parviendrons; car vous 
aurez assez de vertu pour réunir vos secours eflicaces aux ef- 
forts de l'administration des finances. Voyez, messieurs , par 
toute la France , cette foule innombrable de citoyens qui vous 
en sollicitent; voyez plus près de vous ces habitants de Paris, 
qui , par la perte qu'ils éprouvent sur les billets de caisse mis 
^n circulation, par le retard du payement de leurs rentes, et 
par la plus douce et la plus estimable condesc^endance au mal- 
heur des circonstances, méritent vos plus sensibles égards. Je 
n'en doute point , vous ferez le bien complètement; mais au* 
jourd'hui ce but, du moins pour les finances, ne peut être 
rempli que par la plus grande célérité. Les moyens décisifs, 
les ressources efficaces ont passé dans vos mains; vous y join- 
drez ce qui les met en action , une volonté ardente , un zèle 
soutenu, et bientôt les esprits se calmeront, la confiance re- 
paraîtra, et un horizon éclairé prendra la place de ces nunges 
ténébreux qui bordent aujourd'hui notre vue. 
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Note particulière. Service de mars. 

On sépare cet article du Mémoire précédent, afin qu'il fixe 
davantage Tattention de l'Assemblée nationale. 

Les administrateurs de la caisse d'escompte veulent payer en 
rescriptions ou assignations reçues il y^ un an du trésor royal , 
mais échéant dans les mois d'avril, mai et juin, la somme 
qu'il leur reste à fournir au trésor public pour complément 
des 80 millions. L'administration des finances se refuse obsti- 
nément à cet arrangement, qui apporterait un obstacle positif 
au service de ce mois et des premiers jours de l'autre. Le mi- 
nistre des finances prie l'Assemblée nationale d'empêcher par 
un décret, ou par une simple lettre de son président autorisé 
d'elle , que la caisse d'escompte ne donne au trésor public , 
pour le reste de son engagement des 80 millions , des effets 
payables au delà du mois de mars. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES BESOINS DE L' ANNÉE , ET DES MOYENS d't SATISFAIRE. 

M. de Montesquiou rappelle les calculs de M. Necker sur les 
besoins et sur les ressources : la somme de 294 millions parait 
être la mesure des besoins du reste de l'année. Les ressources 
applicables aux dix derniers mois de l'année s'élèvent à 
292 millions. Comme quelques-unes de ces ressources sont in- 
certaines , le ministre croit indispensable , pour assurer le ser- 
vice , d'ouvrir à l'administration des finances un nouveau crédit 
de 30 à 40 millions sur la caisse d'escompte , pour en faire un 
usage plus ou moins instantané, suivant les besoins. 

Le comité examine les besoins annoncés et les demandes du 
ministre. 11 observe d abord que la diminution de 60 millions 
sur les impôts indirects , pour lès dix derniers mois de l'année, 
est exagérée : elle s'élèvera tout au plus à 30 millions, ce qui 
réduit la masse des besoins à 264 millions ; il faut encore dé- 
falquer 28 millions qui doivent être en caisse ; ainsi il suffit de 
se procurer une somme de 226 millions. Parmi les moyens 
proposés , trois sont incontestables : la réduction des dépenses, 
les vingtièmes du clergé et la contribution patriotique, y com- 
pris les fonds remis directement à l'Assemblée nationale, ce 
qui fait 69 millions. Ainsi, les besoins non assurés sont de 
157 millions. M. Necker indique une accélération sur la partie 
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des recouvrements des receveurs généraux, évaluée à un 
douzième des impositions ordinaires, ce qui produit 15 mil- 
lions. Nous croyons cette accélération très-praticable. Ainsi , 
le service entier de Tannée se trouverait réduit à 142 millions. 
Le ministre propose quatre opérations qui paraissent très-dif- 
férentes entre eljes ,, et qui ont beaucoup d'analo^e*. 

i° Le renouvellement des anticipations; 

2" Un emprunt dans le cours de Tannée; 

â° Le payement à Tamiable de deux semestres des rentes 
en e£fets ^ pour épargner un payement en argent de 50 mil- 
lions ; 

4° Le payement des dépenses de 1790 en effets sur 1791. 
Ces quatre moyens de ressources mentent à 270 millions, mais 
ne donnent annuellement au trésor public que 170 millions. 
On pourrait les réduire à 142 millions , somme réelle des ber- 
soins, Avant de faire un nouvel emprunt, on peut compter 
sur le supplément de l'emprunt de septembre ; il doit être de 
10 millions. Ne nous occupons donc plus que de 132 millions 
de besoins. Examinons maintenant les quatre opérations pro- 
posées. — Vous n'attendrez pas que le comité vous parle des 
anticipations ; il les croyait proscrites par vos décrets; elles ne 
le sont encore que par vos principes, Ge système facilite les 
déprédations, détruit la responsabilité, met le désordre dans 
Tadministration ; c'est à lui que la France est redevable de la 
position où se trouvent ses finances. Loin devons proposa u» 
lenoaTellement àe 6i^ muions d'aBtieipations , nous vous pré- 
sent^ioBs pliitèt un décret powr tes anéantir entièrement. 11 
est de principe incontestable que les anticipations- sdnt le phis 
dter et le plus désastreux des impôts. 

Le second moyen est un emprunt modéré , tait pendant le 
cours de cette année ,,dan8 un moment fovorabie, et sousquel- 
que forme attrayante. 11 n'y a d'aÉtrait qu'un bénéfice ctmsidé- 
rable : Temprunt de septembre offrait un intérêt de 6 et demi 
d'intérêt , et n'est pas rempli. 

Le trofâième moyen , r^fcif aux renÊes , est phis fiicile et 
l^us convenable ; il faut en examiner le résultat. Le trésor pu* 
blic conservera bien 50 millions ; maïs Tannée ]m)clMiine , il 
faudira payer les intérêts des I50millimis d'effets, et te déficit 
se trouvera accru de 7 5OdO0CK liv. ; cet «rrangement ne serait 
d'aîHeurs utile qu'aux rentiers, riches., pavée que se«isils pour- 
raient consentir à recevoir les trois quarts de leurs rentes 
en papier. 

La quatrième opération consiste à payer en eStis à terme, 
sur Tannée proch^ne, diverses dépenses de cette année; c'est 
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bien la moins chère des anticipations , mais c'est toujours une 
anticipation , et le comité manquerait à vos principes et aux 
siens sll adoptait ce moyen, le moins fâcheux des quatre qui 
vous sont proposés. 

II est juste d'accorder le crédit éventuel demandé , et de vous 
confier pour cet objet à la sagesse du ministre. 

11 faut donc, pour compléter le service de Tannée, 132 mil- 
lions. Parmi vos réponses, il en est une très-précieuse, très- 
importante, et qu'on réduit à un point incontestable. — Quoi! 
vous souffririez que l'Europe apprît que le quart du revenu du 
royaume, et que les efforts du patriotisme sont presque nuls? 
Non , vous ne le souffrirez pas ; permettez que nous vous 
présentions un calcul modéré, établi sur des bases certaines. 
Le quart du revenu ,' payable dans trente mois , équivaut 
à deux dixièmes et demi , ce qui fait un dixième par an.. Vous 
savez ce que produit annuellement un dixième. Il sera encore 
accru par la contribution des privilégiés, par celle des rentiers, 
des capitalistes, du commerce, de l'industrie , et vous verrez 
ainsi se doubler la somme annoncée par M. Necker. Nous pro- 
posons d'adresser aux départements une instruction sur les 
moyens de parer au retard qu'éprouve cette contribution, pour 
prévenir une négligence aussi coupable dans ses principes que 
funeste dans ses effets. Le succès de cette disposition dimi- 
nuerait encore les besoins de cette année , et les réduirait à une 
somme extrêmement modique. 

CHAPITRE IL 



DES PAPIERS DETAT. 

Peut-on employer des billets d'État? Seront-ils dépouillés 
de l'inconvénient du papier-monnaie par l'hypothèque spé- 
ciale qui leur sera donnée sur partie des biens du clergé et du 
domaine, et par l'intérêt qui y sera attaché? Le ministre les 
compare avec les billets de caisse; il les croit également faciles 
à mettre en circulation. Mais n'est-il pas dangereux d'aug- 
menter le nombre de ces billets? M. Necker pose la question ; 
il part de la supposition de 300 millions à mettre en circula- 
tion. Si nous arrivons à diminuer cette somme, la question se 
présenterait d'une manière plus favorable. Nous n'avons à 
chercher que 132 millions; et si la caisse d'escompte n'a pas 
plus de ieo millions en circulation , la somme totale se trou- 
verait de 292 millions; ainsi l'émission trop considérable n'ef- 
E. IV. 28 
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frayerait plus M. Necker. En novembre dernier, ce ministre 
proposait d'dever l'émission des billets de la caisse à 240 mil- 
lions , et cependant il ne pouvait leur donner ni intérêt , ni 
hypothèque. Ce qu'il croyait faire en novembre dans une po- 
sition moins fav<»rable, ne pourrions-nous pas le tenter avec 
succès dans ce moment? C'est à cela que se résout la question. 

les nouveaux billets d'État sont sans doute préférables; et 
puisque cette opération est inévitable, acquérons la certitude 
de faire face à nos besoins , et de nous délivrer de cette déso- 
lante inquiétude qui, tous les deux mois, vient mêler ses maux 
à tant d'autres. 

Votre comité, après avoir balancé ces diverses considéra- 
tions , a pensé qu'on pouvait prendre un parti qui dégai^eàt 
à la fois et la caisse et le trésor public. Les assignats lui ont 
paru propres à rendre ce service ; son opinion s'appuie sur 
celle de M. Necker : il pourrait citer encore le vœu de la com- 
mune de Paris, qui, sans doute, aura des imitateurs, et rendra 
facile l'opération de la libération de l'État. Le comité propose 
donc : l"" de rembourser 260 millions à la caisse d'escompte 
en assignats portant 5 pour 100 d'intérêt; 2"" d'accorder à ces 
assignats la faculté de remplacer dans la circulation les billets 
de la caisse d'escompte, et d'être reçus comme eux dans 
toutes les caisses; 3* de faire verser au trésor public, parla 
caisse de l'extraordinaire, 132 millions pareillement en assi- 
gnats, pour le service de 1790. Les assignats peuvent rendre 
de grands services; mais le comité ne se dissimule pas qu'il 
faut que les biens sur lesquels ils seront hypothéqués soient 
absolument libres de toute hypothèque. Quand il sera démon- 
tré que la nation a entre les mains de quoi satisfaire au traite- 
ment des ecclésiastiques , aux besoins du culte , à ceux des 
pauvres et aux dettes du clergé, sans toucher aux hypothèques 
des assignats, ces effets seront, non du papier, mais de la vé- 
ritable monnaie. 11 faut donc faire des opérations préliminaires 
bien importantes, bien nécessaires. L'avis du comité est subor- 
donné à ces idées. 

CHAPITRE in. 

BU COMITÉ DE TRÉSORERIE. 

Le premier ministre des finances a senti les difficultés de 
tout genre qui se présentent; il voit que l'administration des 
finances de l'année 1790 rassemble les inconvénients du passé 
et ceux de l'avenir , il est frappé des obstacles qui s'élèvent 
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entre les réformes à établir et les restes d'un ancien régime 
qu'il faut détruire ; ces considérations ont fait naître à M. Necker, 
et adopter par le roi, l'idée d'un bureau de trésorerie qui asso- 
cierait quelques membres de l'Assemblée nationale à ces 
grandes opérations. 

Il est une exécution inséparable, en finances, du corps légis- 
latif: c'est ce corps qui doit déterminer l'impôt, fixer les dé- 
penses ) etc. La législation , en finances , ne se distingue point 
de l'administration du trésor public. Vous savez quelle est en 
Angleterre l'utilité de la présence du ministre de la trésorerie 
au parlement : il répond aux questions, il expose les principes 
et les détails, il fait pressentir les effets des opérations qui sont 
proposées. Mais M. Necker a été frappé de l'importance du 
décret qui vous lie ; il a cherché à en combattre les motifs. Ce 
décret, auquel on vous propose de déroger, n'est pas le fruit 
d'un moment : vous aviez déjà, par les mêmes principes, éloi- 
gné les ministres de cette Assemblée. Vous avez voulu que les 
murs de votre enceinte fussent une barrière insurmontable 
entre le centre du pouvoir et le sanctuaire de la loi. Ici notre 
constitution n'est pas encore faite; l'Angleterre a les mœurs 
d'un peuple libre; vous n'en avez encore que les principes, 
et vous en créez les lois. Des choix faits par la cour seraient 
faits par l'intrigue; la responsabilité cesserait d'être entière 
pour les ministres si elle était partagée par des membres de 
cette Assemblée. Des hommes attachés au ministère cherche- 
raient bientôt à exercer une influence ministérielle. Il faut 
défendre de l'ambition d'arriver à ces places. C'est cette ambi- 
tion que vous avez voulu bannir , c'est cette ambition qu'on 
peut regarder comme le don patriotique des vertus et des ta- 
lents. L'Assemblée nationale se montrerait inconséquente aux 
principes qu'elle a établis si elle adoptait la proposition de 
M. Necker. Le comité pense que l'Assemblée doit persister, 
à cet égard , dans ses arrêtés des 7 novembre et 6 février. 

CHAPITRE IV. 

DES REMBOURSEMENTS DE LA GABELLE. 

Le rapport que vous a fait hier le comité des finances s'ac- 
corde parfaitement avec les intentions d'un ministre cher à la 
nation, cher à l'Assemblée; sa santé chancelante le rend d'au- 
tant plus intéressant que nous ne pouvons nous dissimuler que 
c'est encore un de ses sacrifices à la chose publique. 
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M. de Montesquiou lit un projet de décret dont voici les 
dispositions : 1** A partir de ce jour, aucunes anticipations, 
assignations, rescriptions sur le trésor public ne pourront être 
renouvelées pour 1791; 2° il sera formé incessamment, et 
dégagé du service public, une masse de biens du clergé et du 
domaine en valeur de 400 millions ; 3° le produit de la vente de 
ces biens sera versé dans la caisse de Textraordinaire; 4* le 
receveur de cette caisse , immédiatement après l'abandon des 
biens à vendre, délivrera au trésor public des assignats portant 
intérêt à 5 pour 100, et payables tous les six mois; ô"" quant à 
remploi de ces assignats , l'Assemblée se réserve d*y statuer 
après avoir examiné le mémoire présenté par la commune de 
Paris; 6° les deniers provenant des ventes seront uniquement 
affectés au payement des assignats; 7"" les 160 millions qui sont 
dus à la caisse d'escompte lui seront rendus en assignats 
qu'elle sera autorisée à donner pour retirer les billets qu'elle 
a mis en circulation ; 8° des assignats en valeur de 132 millions 
seront remis au trésor public pour les besoins de cette année; 
9" le comité des finances présentera incesscimment le plan du 
régime de la caisse de l'extraordinaire pour l'exécution du 
présent décret. 

Avant que M. de Montesquieu fît son rapport, M. le prési- 
dent avait annoncé un nouveau mémoire de M. Necker sur 
l'établissement d'un comité de trésorerie. Ce ministre présente 
de nouvelles réflexions , et combat quelques objections. 



Louis, par la grâce de Dieu, et par la loi constitutionnelle 
de l'Ëtat, BOi des français : à tous ceux qui ces présentes 
lettres verront, sâlut. L'Assemblée nationale a déclaré les 
16 et 17 de ce mois, et nous voulons et ordonnons ce qui 
suit : 

L A compter de la présente année, les dettes du clergé se- 
ront réputées nationales : le trésor public sera chargé d'en 
acquitter les intérêts et les capitaux. 

La nation déclare qu'elle regarde comme créanciers de l'État 
tous ceux qui justifieront avoir légalement contracté avec le 
clergé , et qui seront porteurs de contrats de rentes assignées 
sur lui. Elle leur affecte et hypothèque en conséquence toutes 
les propriétés et revenus dont elle peut disposer, ainsi qu'elle 
fait pour toutes les autres dettes. 

II. Les biens ecclésiastiques qui seront vendus et aliénés, en 
venu des décrets des 19 décembre 1789 et 17 mars dcinier. 
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sont aiFranchis et libérés de toute hypothèque de la dette légale 
du clergé, dont ils étaient ci-devant grevés, et aucune opposi- 
tion à la vente de ces biens ne pourra être ordonnée de la part 
desdits créanciers. 

III. Les assignats créés par les décrets des 19 et 21 décem- 
bre 1789, par Nous sanctionnés, auront cours de monnaie 
entre toutes personnes. dans toute retendue du royaume, et 
seront reçus comme espèces sonnantes dans toutes les caisses 
publiques et particuUères. 

IV. Au lieu de 5 pour 100 d'intérêt par chaque année, qui 
leur étaient attribués, il ne leur sera plus alloué que 3 pour 100, 
à compter du 15 avril de la présente année, et les rembourse- 
ments, au lieu d'être différés jusqu'aux époques mentionnées 
dans lesdits décrets, auront lieu successivement par la voie du 
sort, aussitôt qu'il y aura une somme d'un million réalisée en 
argent, sur les obligations données par les municipalités pour 
les biens qu'elles auront acquis , et en proportion des rentrées 
de la contribution patriotique des années 1791 et 1792. Si les 
payements avaient été faits en assignats, ces assignats seraient 
brûlés publiquement, ainsi qu'il sera dit ci-après, et l'on tien- 
dra seulement registre de leurs numéros. 

V. Les assignats seront depuis mille livres jusqu'à deux 
cents livres. L'intérêt se comptera par jour : l'assignat de mille 
livres vaudra un sou huit deniers par jour ; celui de trois cents 
livres, six deniers; celui de deux cents livres, quatre deniers. 

VI. L'assignat vaudra chaque jour son principal, plus l'in- 
térêt acquis, et on le prendra pour cette somme. Le dernier 
porteur recevra au bout de l'année le montant de l'intérêt, qui 
sera payable à jour fixe par la caisse de l'extraordinaire , tant 
à Paris que dans les différentes villes du royaume. 

VIL Pour éviter toute discussion dans les payements, le 
débiteur sera toujours obligé de faire l'appoint, et par consé- 
quent de se procurer le numéraire d'argent nécessaire pour 
solder exactement la somme dont il sera redevable. 

VIII. Les assignats seront numérotés; il sera fait mention en 
marge de l'intérêt journalier, et leur forme sera réglée de la 
manière la plus commode et la plus sûre pour la circulation, 
ainsi qu'il sera ordonné. 

IX. En attendant que la vente des domaines nationaux qui 
seront désignés soit etfectuée, leurs revenus seront versés, sans 
délai, dans la caisse de l'extraordinaire, pour être employés, 
déductions faites des charges, au payement des intérêts des 
assignats; les obligations des municipalités pour les objets 
acquis y seront déposées également , et à mesure des rentrées 
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de deniers, par les ventes que feront lesdifes municipalités 
de ces biens, ces deniers y seront versés sans retard et sans 
exception , leur produit et celui des emprunts qu'elles devront 
faire, d'après les engagements qu'elles auront pris avec l'As- 
semblée nationale, ne pouvant être ehiployés, sous aucun 
prétexte, qu'à l'acquittement des intérêts des assignats et à 
leur remboursement. 

X. Les assignats emporteront avec eux hypothèque, privi- 
lège et délégation spéciale, tant sur le revenu que sur le prix 
desdits biens, de sorte que l'acquéreur qui achètera des mu- 
nicipalités, aura le droit d'exiger qu'il lui soit légalement prouvé 
que son payement- sert à diminuer les obligations municipales 
et à éteindre une somme égale d'assignats: à cet effet, les 
payements seront versés à la caisse de l'extraordinaire, qui 
en donnera son reçu à valoir sur l'obligation de telle ou telle 
municipalité. 

XI. Les quatre cents millions d'assignats seront employés, 
premièrement, à l'échange des billets de là caisse d'escompte, 
jusqu'à concurrence des sommes qui lui sont dues par la na- 
tion , pour le montant des billets qu'elle a remis au trésor 
|)ublic , en vertu des décrets de TAssemblée nationale. 

Le surplus sera versé successivement au trésor public , tant 
pour éteindre les anticipations à leur échéance que pour rap- 
procher d'un semestre les intérêts arriérés de la dette pu- 
blique. 

XIL Tous les porteurs des billets de la caisse d'escompte 
feront échanger ces billets contre des assignats de même somme 
à la caisse de Textraordinaire, avant le 15 juin prochain; et à 
quelque époque qu'ils se présentent dans cet intervalle , l'assi- 
gnat qu'ils recevront portera toujours intérêt à leur profit, à 
compter du 15 avril: mais s'ils se présentaient après l'époque 
du 15 juin, il leur sera fait décompte de leur intérêt, à partir 
du 15 avril jusqu'au jour où ils se présenteront. 

Xlir. L'intérêt attribué à la caisse d'escompte sur la totalité 
dés assignats qui devaient lui être délivrés, cessera à compter 
de ladite époque du 15 avril, et l'État se libérera avec elle par 
la simple restitution successive qui lui sera faite de ces billets, 
jusqu'à concurrence de la somme fournie en ces billets. 

XIV. Les assignats à 5 pour 100, que la caisse d'escompte 
justifiera avoir négociés avant la date des présentes, n'auront 
pas cours de monnaie , mais seront acquittés exactement aux 
échéances , à moins que les personnes ne préfèrent de les 
échanger contre des assignats-monnaie. Quant à ceux qui se 
trouveront entre les mains des administrateurs de la caisse 



OOCCMENTS EISTOaiQUES. 439 

d'escompte, ils seront remis à k caisse de l'esiftraordi&ttre, 
pour être brûlés en présence des commissaires qui seront 
nommés par TÀssemblée nationale , et qui en dresseront pro- 
cès-verbal. 

XY. Le renouvellement des anticipations sur les revenus or- 
dinaires cessera entièrement à compter de la date des pré- 
sentes , et des assignats ou des promesses d'assignats seront 
donmés en payement aux porteurs desdites anticipations à leur 
échéance. 

XYL En attendant la fabrication des assignats, le receveur 
de l'extraordinaire est autorisé , jusqu'à la délivrance des assi- 
gnats, à endosser, sous la surveillance de deux commissaires 
de TÀssemblée, les billets de caisse d'escompte destinés à être 
envoyés dans les provinces seulement, en y inscrivant les mots- : 
promesse de fournir assignat; et ladite promesse aura cours 
conmie assignat, à la charge d'être endossée de nouveau par 
ceux qui les transmettront dans les provinces et qui les y fe- 
rcMit circuler. 

Toutes lesdites promesses seront retirées aussitôt après la fa- 
brication des assignats. 

XYII. Il sera présenté ineessaniaie&t à l'Assemblée nationale, 
par le comité des finances, un plan de régime et d'administra- 
tion de la caisse de l'extraordinaire, pour accélérer l'exécution 
des présentes. 

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux , corps admi- 
nistratifs et municipalités, que les présentes ils fassent transcrire 
sur leurs registres , lire , publier et afficher dans leurs ressorts 
et départements respectifs, et exécuter comme loi du royaume. 
En foi de quoi Nous avons signé et fait contresigner ces dites 
présentes, auxquelles Nous avons fait apposer le sceau de 
l'État. A Paris, le 22« jour d'avril, l'an de grâce 1790, et de 
notre règne le 16'. 

^tgne; LOUIS. 
El pius &a« : par le roi, de Saint-Priest. 
Vu au Conseil, Lambert ; et scellées du sceau de l'État. 



DISCOURS DE M. THOURST À L ASSEMBLEE NATIONALE, 

Prononcé le 2 A mars 1790 , en ouvrant la discussion sur la 
nouvelle organisation du pouvoir judiciaire; imprimé par 
ordre de l Assemblée nationale, 

La matière dont vous venez d'ouvrir la discussion offre un 
grand intérêt à vos délibérati<Mis. Le pouvoir judiciffTf e est celui 
des pouvoirs publics dont l'exercice habituel aura le plus d'in- 
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fluence sur le bonheur des particuliers, sur le progrès de l'es- 
prit public, sur le maintien de Tordre politique, et sur la 
stabilité de la Constitution. Après ce que vous avez fait, votre 
devoir est devenu plus impérieux sur ce qui vous reste à faire : 
c'est lorsqu'on est parvenu au milieu d'une longue et difficile 
carrière, que le courage et la vigilance doivent se ranimer 
pour atteindre le but. Le vœu de la France s'est fait entendre; 
la réforme de la justice et des tribunaux est un de ses premiers 
besoins , et la confiance publique dans le succès de la régéné- 
ration va s'accroître ou s'affaiblir, selon que le pouvoir judi- 
ciaire sera bien ou mal organisé. 

Cette matière qui, au premier coup d'œil, présente un 
champ si vaste, se réduit cependant, par l'analyse , à quel- 
ques points principaux , dont la décision abrégerait beaucoup 
le travail. 

Le comité vous a proposé, par le premier titre de son projet, 
de décréter les maximes constitutionnelles par lesquelles le 
pouvoir judiciaire 4oit être défini , organisé et exercé. Le motif 
qui l'y a porté est le même qui vous a déterminés à placer à la 
tête de la Constitution le titre de^ droits de l'homme et du ei^ 
toyen. L'exercice du pouvoir judiciaire a été si étrangement 
dénaturé en France , qu'il est devenu nécessaire , non-seule- 
ment d'en rechercher les vrais principes, mais de les tenir sans 
cesse présents à tous les esprits , et de préserver à Favenir les 
juges , les administrateurs et la nation elle-même, des fausses 
opinions dont elle a été victime jusqu'ici. En décrétant d'abord 
les maximes constitutionnelles, vous remplirez ce grand objet 
d'utilité publique, et vous acquerrez pour vous-mêmes un 
moyen sûr de reconnaître, dans la suite de la discussion, les 
propositions que vous devez admettre ou que vous pouvez exa- 
miner, de celles qui ne mériteraient pas même votre examen. 

Le plus bizarre et le plus malfaisant de tous les abus qui ont 
corrompu l'exercice du pouvoir judiciaire, était que des corps 
et de simples particuliers possédassent patrimonialement , 
comme on le disait , le droit de faire rendre la justice en leur 
nom ; que d'autres particuliers pussent acquérir, à titre d'héré- 
dité ou d'achat , le droit de juger leurs concitoyens , et que les 
justiciables fussent obligés de payer les juges pour obtenir un 
acte de justice. Le comité vous propose, par les cinq premiers 
articles du titre premier de son projet, de consacrer comme 
maximes inaltérables, que la justice ne peut être rendue qu'au 
nom du roi , que les ju^^es doivent être élus par les justiciables 
et institués par le roi , qu'aucun office de judicature ne pourra 
être vénal, et que la iuslice sera rendue gratuitement. 
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Le second abus qui a dénaturé le pouvoir judiciaire en 
France , était la confusion établie dans les mains de ses dépo- 
sitaires , des fonctions qui lui sont propres , avec les fonctions 
incompatibles et incommunicables des autres pouvoirs publics. 
Émule de la puissance législative, il revisait, modifiait ou re- 
jetait les lois : rival du pouvoir administratif, il en troublait 
les opérations, en arrêtait le mouvement et en inquiétait les 
agents. N'examinons pas quelles furent, à la naissance de ce 
désordre politique , les circonstances qui en firent tolérer l'in- 
troduction, ni s'il fut sage de ne donner aux droits de la nation 
d'autre sauvegarde contre Tautorité arbitraire du gouverne- 
ment, que Tautorité aristocratique des corporations judiciaires, 
dont rintérét devait être alternativement, tantôt de s'élever, au 
nom du peuple, au-dessus du gouvernement, et tantôt de 
s'unir au gouvernement contre la liberté du peuple : ne cher- 
chons pas encore à vérifier, par la balance des biens et des 
maux publics que cette fausse spéculation a produits, si la vio- 
lation des vrais principes a été rachetée par une suffisante 
compensation d'avantages réels. Disons qu'un tel désordre est 
intolérable dans une bonne Constitution , et que la nôtre fait 
disparaître pour l'avenir les motifs qui ont pu le faire supporter 
précédemment : disons qu'une nation qui exerce la puissance 
législative par un corps permanent de représentants, ne peut 
pas laisser aux tribunaux , exécuteurs de ses lois et soumis à 
leur autorité, la faculté de reviser ces lois; disons enfin que , 
quand cette nation élit ses administrateurs , les ministres de la 
justice distributive ne doivent point se mêler de l'administra- 
tion dont le soin ne leur est pas confié. Le comité a consigné 
ces principes dans les articles du titre i" de son projet ; ils 
établissent l'entière subordination des cours de justice à la 
puissance législative , et séparent très-explicitement le pouvoir 
judiciaire du pouvoir d'administrer. 

Le troisième abus qui déshonorait la justice en France, était 
la souillure des privilèges, dont l'invasion s'était étendue jusque 
dans son sanctuaire. 11 y avait des tribunaux privilégiés et des 
formes de procédures privilégiées, pour de certaines classes 
de plaideurs privilégiés. On distinguait, en matière criminelle, 
un délit privilégié d'un délit commun. Des défenseurs privilé- 
giés des causes d'autrui possédaient le droit exclusif de plaider 
pour ceux même qui pouvaient se passer de leur secours; car 
il est bien remarquable qu'aucune loi en France n'a consacré 
le droit naturel de chaque citoyen, de se défendre lui-même 
en matière civile, lorsque la loi criminelle le privait d'un dé- 
fenseur pour la protection de sa vie. Enfin, le droit égal de 
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tfms lés justiciables d*étre jugés à leur leur, sans préférences 
personnelles, était violé par l'arbitraire le plus désolant : un 
président qui ne pouvait pas être forcé d'accorder Tàudience, 
un rapporteur qu'on ne pouvait pais contraiodre de rapports, 
étaient les maîtres de faire que vous ne fussiez pas jugé, ou 
que vous ne le fussiez que lorsque l'intérêt d'obtenir le juge- 
ment avait péri par un trop long retardement. 

Une sage orgsoiisation du pouvoir judiciaire doit rendre 
impossibles, à l'avenir, toutes ces injustices qui détruisent l'é- 
galité civile des citoyens dans la partie de Tadministration pu- 
blique , où cette égalité doit être la plus inviolable. Il ne s'agit 
pas là de simples réformes en législation , mais de points vrai- 
ment constitutionnels. Le comité a réuni, dans le titre V de 
son projet , tes dispositions qui lui ont paru nécessaires pour 
anéantir les privilèges en matière de juridiction, les distractioDs 
de ressort, les entraves à la liberté de la défense personnelle, 
et toute préférence arbitraire dans la distribution de la justice. 

Toutes les maximes renfermées dans ce premier titre du pro- 
jet, sont les bases nécessaires d'une bonne constitution du 
pouvdr judiciaire ; elles nous ont paru d'une vérité absolue et 
indépendante du parti que vous voudrez adopter ensuite sur le 
nombre, la composition et la distribution des tribunaux. La 
forme des instruments par lesquels le pouvoir judiciaire peut 
être exercé est variable jusqu'à un certain point ; mais les 
principes qui fixent sa nature, pour le rendre propre aux fins 
qu'il doit remplir dans l'organisation sociale , sont éternels et 
immuables. Je crois, messieurs, que vous devez conmiencer 
par proclamer ces principes salutaires qui vous guideront dans 
la suite de votre travail , qui écbdreront les justiciables sur 
leui^ droits , les juges sur leurs devoirs , et qui rendront sen- 
sibles à la nation entière les moindres écarts qui menaceraient 
un jour d'altérer en cette partie la pureté de la Constitution. 

Lorsque cette première tâche sera remplie , vous aurez déjà 
fait un grand pas , et l'ordre naturel du travail vous appellera à 
déterminer le système général de l'organisation des tribunaux ; 
ce qui comprend surtout leur classification et la gradation de 
leurs pouvoirs. Le comité vous a présenté, par le titre ii de son 
projet, un plan sur lequel vous ne pourrez prononcer qu'en 
décidant tout ce qui doit être regardé comme faisant réelle- 
maïf le fond de l'ordre judiciaire. On peut le diviser en trois 
grandes parties , très-susceptibles d'être traitées séparément , 
en s'attachant d'abord à la constitution des tribuiNiux de {Nre- 
mière instance , en passant ensuite à celle des tribunaux supé- 
rieurs qui jugeront par appel, et en finissant par celle de 
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plusieurs parties du service judiciaire qui peuvent exiger des 
formes à part et des juges particuliers. 

Ce que le comité vous a proposé entraine la destruction né*- 
cessaire de tous les tribunaux existants, pour le remplacer par 
une création d'établissements nouveaux. Là se piesente cette 
première (Question : faut-il régénérer à fond Tes'dre judiciaire , 
ou ne peut-on pas laisser subsister dans le nouvel édifice phi- 
sieurs parties de l'ancien ? 

La nécessité de la régénération absolue est inomtestable. 
Nonnseulement la Ccmstitution ne sera pas complète si elle 
n'embrasse pas toutes les parties qui doivent essentiellemenïl la 
composer, mais elle sera vicieuse, incohérente et sans solîdhé, 
si toutes ces parties ne sont pas mises d'accord. Or, rien ne 
s'accorde moins avec les principes de la Constitution actuielle 
que ceux sur lesquels L'ancien ordre judiciaire s'est établi. 

Vous tenez pour principe que tout pouvoir public qui n'esfc 
pas nécessaia*e , est par cela même dangereux et malfaisant. Les 
tribunaux , dépositaires d'un des pouvoirs puMics dont l'inr- 
fluence est la plus active , se sont multipliés par l'établissement 
des juridictions d'exception et de privilège , à un point qui n'a 
eu et qui n'a pas encore d'exemple chez aucune autre natioa. 
Les abus , inséparables de cette excessive multiplication des 
tribunaux, ont excité depuis longtemps les plaintes de toute la 
France. Vous ne pouvez donc pas ccmserver les tribunaux 
d'exception , encore moins ceux de privilège. 

C'est une autre maxime constitutionnelle , que tout pouvoir 
public est établi pour l'intérêt de ceux à qui son exercice est 
nécessaire ; d'où il suit que les tribunaux doivent être ccnaa- 
posés et distribués de la manière la plus favorable à l'intérêt 
des justiciables. Après la suppression des justices seigneuriales 
déjà décrétée , et celle des juridictions d'exception indispen- 
sable à décréter, la plupart des tribunaux ordinaires ne se trou- 
vent ni composés ni distribués convenablement pour la néces- 
sité de leur service, pour la iaciËté des justiciables, ni pour 
s'assortir au nouvel ordre politique dont ils doivent faire partie. 
Ils ne peuvent donc pas être conservés dans leur état actuel. Et 
quant aux cours supérieures , qui s'appelaient souveraines, leii£ 
composition calculée plutôt pour l'écfeit que pour la bonté 
réelle du service ; plutôt pour soumettre à l'autorité de ces 
cours d'immenses territoires que pour mettre l'exercice de 
cette autorité à la portée de ceux qui en ont besoin ; plutôt 
pour exciter l'intérêt, les préjugés et l'esprit de corps que 
pour rappeler aux tribunaux la place qu'ils occupent dans l'or- 
dre des pouvoirs publ&cs ,. et dont ils ne peuvent sertir sans 
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blesser rharmonie politique, cette composition, dis-je, vicieuse 
dans ses principes , oppressive par ses effets , et qui n'était to- 
lérable que sous un seul rapport qui ne se reproduira plus , 
flétrirait et compromettrait la Constitution actuelle, si elle pou- 
vait y surprendre une place. 

Si nous parcourons les autres principes sur lesquels notre 
Constitution s'établit, nous serons de plus en plus convaincus 
qu'ils se réunissent tous pour exiger rentier renouvellement 
de nos tribunaux. 

Tous les pouvoirs, avons-nous dit dans la déclaration des 
droits , émanent essentiellement de la nation et sont conliés 
par elle. Il n'y en a pas un qui agisse plus directement , plus 
habituellement sur les citoyens, que le pouvoir judiciaire. Les 
dépositaires de ce pouvoir sont donc ceux sur le choix desquels 
la nation a le plus grand intérêt d'influer. Cependant il n y a 
pas dans un seul des tribunaux actuels un seul juge à la pro- 
motion duquel elle ait eu part. Tous ceux qui nous jugent ont 
acquis, ou par succession ou par achat, ce terrible pouvoir de 
nous juger. Outre que cette intrusion a violé le droit impres- 
criptible de la nation, qui nous répondra que, dans le nom- 
bre de ceux qui ont traité du pouvoir judiciaire comme d'un 
etfet de commerce , il ne s'en trouvera pas qui continueront de 
regarder comme une propriété ce caractère public qui n'établit 
entre eux et nous que la relation du devoir qui les lie et les 
dévoue au service de la nation? Et si cette erreur fatale dont la 
chose publique a tant de fois souffert , et dont tant de citoyens 
ont été victimes , n'est pas détruite jusque dans sa source, qui 
nous garantira du malheur d'en voir perpétuer les habituels 
effets? Les articles de la déclaration des droits sont les phares 
que vous avez élevés pour éclairer la route que .vous deviez par- 
courir. Vous ne pourriez donc plus , sans une inconséquence 
fâcheuse, maintenir les juges que les chances de l'hérédité et 
du commerce des offices ont placés dans les tribunaux par le 
plus inconstitutionnel de tous les titres , tant que ces titres ne 
seront pas purifiés par l'élection libre des justiciables. Ne crai- 
gnons pas que le scrutin populaire prive la chose publique du 
service de ces sujets précieux dont la capacité , antérieurement 
éprouvée dans les tribunaux actuel^, n'a point été ternie dans 
ces derniers temps par une conduite équivoque , ou par une 
profession ouverte de sentiments antipatriotiques. Plus d'un 
exemple a prouvé que le peuple n'est pas si facile à tromper 
sur ses vrais intérêts qu'on cherche quelquefois à le faire en- 
tendre ; et quoiqu'il soit vrai que les élections puissent ne pas 
donner toujours les meilleurs choix , il Test en même temps 
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que la nation ne pourra pas se ûiire autant de mal en exerçant 
son droit de choisir, qu'il lui en a été fait pendant qu'elle en a 
été privée, et surtout , depuis quinze ans , par Tabusive facilité 
de l'admittatur des compagnies , et par la funeste insouciance 
de la chancellerie. 

Tous les citoyens, avons-nous dit encore dans la déclara- 
tion des droits, sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. Avec 
quelle force ce principe fondamental de toute bonne Constitu- 
tion ne s'élève-t-il pas contre ceux de ces tribunaux qui ne se 
trouvent actuellement composés que de clercs et de nobles, 
parce que ces tribunaux ayant déjà un certain nombre de 
places affectées aux ecclésiastiques , ont encore porté Foubli 
des principes jusqu'à se faire une loi par des arrêtés secrets, 
mais avoués et exécutés , de n'admettre dans leur sein , pour 
exercer des offices qui n'anoblissent la plupart qu'au second 
degré , que des citoyens nobles ou déjà anoblis. Ainsi , ces 
tribunaux préférant la noblesse à la capacité pour une fonction 
publique où la capacité est essentielle et la noblesse très-in- 
différente , ont sacrifié les droits de leurs concitoyens , la justice 
due au vrai mérite , et par là le bien réel du service à une 
inexcusable vanité de corps. La Constitution peut-elle conserver 
ces tribunaux proscrits d'avance par les maximes sur lesquelles 
elle est établie? Ne violent-ils pas par leur composition le 
dogme imprescriptible de l'égalité civile? Sont-ils autre chose 
que des corporations d'anciens privilégiés? Le plus grand nom- 
bre des citoyens y trouve-t-il quelqu'un de ses pairs? Conservez 
ces confédérations d'individus des deux classes qui voulaient 
ici former des ordres ; elles ne cesseront de déposer par le fait 
contre l'abolition des ordres , et de provoquer leur résurrection. 

Ajoutons que la sûreté de la Constitution tient à ce qu'il ne 
subsiste plus aucun rejeton vivace du trône inconstitutionnel 
qu'elle a abattu et qu'elle remplace. Considérons que l'esprit 
public , qui doit naître de la régénération pour en assurer le 
succès, n'a pas de plus dangereux ennemi que l'esprit de 
corps , et qu'il n'y a pas de corps dont l'esprit et la hardiesse 
soient plus à craindre que ces corporations judiciaires , qui ont 
érigé en principes tous les systèmes favorables à leur domina- 
nation , qui ne pardonneront pas à la nation elle-même de re- 
prendre sur elles l'autorité dont elles ont joui , et qui ne per- 
dront jamais ni le souvenir de ce qu'elles ont été, ni le désir 
de recouvrer ce qui leur est ôté. Disons enfin sans crainte, 
puisque la vérité et l'intérêt de la patrie le commandent , que 
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si la nation doit s'honorer de la vertu de quelques magistrats 
bons patriotes , une foule de faits malheureusement incontes- 
tables annoncent que le plus grand nombre résiste encore à se 
montrer citoyen , et qu'en général l'esprit des grandes corpo- 
rations judiciaires est un esprit ennemi de la régénération. Ce 
qui s'est passé à Rouen, à Metz, à Dijon, à Toulouse, à Bor- 
deaux, et surtout à Rennes, en fournit une preuve éclatante 
qui dispense d'en rapporter d'autre^. 

Concluons qu'il est nécessaire de recomposer constitution* 
nellement tous nos tribunaux, dont l'état actuel est inconciliable 
avec l'esprit et les principes de notre constitution régénérée. 

Mais sur quelles bases organiserez-vous le nouvel ordre judi- 
ciaire? C'est ici le second point de question qui s'ofPre à votre 
.examen. 

. Une bonne adnûnistration de la justice parait attachée prin- 
cipalement aux trois conditions suivantes : V que les tribu- 
naux ne soient pas plus nombreux que ne l'exige la néce3sité 
réelle du service ; 2° qu'ils soient cependant assez rapprochés 
des justiciables pour que la dépense et Fincommodité des dé- 
placements ne privent aucun citoyen du droit de se faire rendre 
justice; ^° que, hors les cas où la faculté de l'appel est, par la 
modicité de l'objet, plutôt une aggravation qu'une ressource, 
il y ait toujours deux degrés de juridiction , mais jamais plus 
de deux. 

Attachons-nous d'abord à la composition du premier degré , 
c'est celle qui présente le moins d'embarras. Le comité vous 
propose un juge de paix par canton , et un seul tribunal royal 
par ^district. 

L'établissement des juges de paix est généralement désiré; 
il est demandé par le plus grand nombre de nos cahiers ; c'est 
un des plus grands biens qui puisse être fait aux utiles haU- 
tants des campagnes. La compétence de ces juges doit être 
bornée aux choses de convention très-simple et de la plus 
petite valeur, et aux choses de fait qui ne peuvent être bien 
jugées que par l'homme des champs, qui vérifie sur le lieu 
même l'objet du litige, et qui trouve, dans son expérience, des 
règles de décision plus sûres que la science des formes et des 
lois n'en peut fournir aux tribunaux sur ces matières. 

Le comité propose que les juges de paix puissent juger, 
sans appel, jusqu'à la valeur de cinquante livres, parce qu'un 
plaideur n'a rien gagné réellement, même en gagnant sa cause, 
lorsqu'il a plaidé par appel en justice réglée pour un aussi 
petit intérêt, s'il calcule ce qu'il lui en a coûté en perte de 
temps, en dépenses de déplacement et en faux frais de procé- 
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dure. Je sais bien que cinquante livres peuvent former , dans 
la fortune de pinceurs citoyens, un objet important; mais ces 
citoyens-là sont ceux qu'il faut défendre de la tentation de 
jouer à une loterie qui les ruine complètement s'ils perdent , 
et qui ne leur fait rien gagner s'ils ne perdent pas. Pour dé- 
cider sainement si l'appel doit être permis ou non , ne consi- 
dérez pas ce que l'objet du procès peut valoir, relativement à 
celui qui plaide, mais ce qu'il vaut en lui-même , et s'il pour- 
rait, sans se trouver absorbé^ supporter le déchet inévitable 
qu'il éprouverait par l'eflFet corrosif d'un appel. 

11 faut écarter des fonctions de juges de paix l'embarras des 
formes et l'intervention des praticiens, parce que la principale 
utilité de cette institution ne sera pas remplie si elle ne pro- 
cure pas une justice très-simple, très-expéditive, exempte de 
frais, et dont l'équité naturelle dirige la marche , plutôt que 
les règlements pointilleux de l'art de juger. Il faut que, dans 
chaque canton , tout homme de bien , ami de la justice et de 
l'ordre, ayant l'expérience des mœurs, des habitudes et du 
caractère des habitants, ait par cela seul toutes les connais^ 
sances suffisantes pour devenir à son tour juge de paix. 

Le comité a proposé que les juges de paix connaissent de 
toutes les causes personnelles jusqu'à la valeur de cent livres , 
à la charge de l'appel ; et il a déterminé plusieurs cas dans 
lesquels il lui a paru nécessaire que ces juges fussent compé- 
tents , à quelque valeur que les demandes pussent se monter. 
Ces cas sont ceux qui fournissent les plus fréquentes occasicms 
de procès entre les habitants des campagnes, ceux dont le plus 
sûr moyen de décision est dans l'inspection de la chose con- 
tentieuse, ceux enfin que les tribunaux ne jugent eux-mêmes 
qu'après avoir emprunté les lumières et le jugement préalable 
des experts. Cette compétence , nécessaire dans l'esprit de 
l'institution des juges de paix , est d'ailleurs sans inconvénient, 
parce que peu de ces procès excéderont la valeur de cent 
livres, parce que les habitants des campagnes sont toujours 
meilleurs juges en ces matières que les hommes de loi, et 
parce que, en cas d'injustice manifeste, leurs jugements seront 
réformables. 

Enfin, l'appel des sentences des juges de paix se pcMrtant et 
se terminant sommairement au tribunal royal de district , ii a 
paru à votre comité que tout était rempli pour que cette classe 
de procès minutieux , qui sont le fléau des campagnes , se 
trouve désormais expédiée avec cette simplicité ^t cette dou- 
ceur de régime qui conviennent à un peuple raisonnable et à 
un gouvernement populaire et Uenfaisant. 
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La compétence du tribunal royal de district commence où 
finit celle des juges de paix ; elle complète le système du pre- 
mier degré de juridiction dans Tordre ordinaire. 

Le plan du comité n*offre que trois points essentiels à votre 
examen : le nombre des tribunaux de district, le nombre d(*s 
juges en chaque tribunal, et le taux de la compétence en pre- 
mier et dernier ressort jusqu'à la valeur de 250 livres. 

C'est le nombre des tribunaux de première instance surtout 
qu'il s'agit de fixer avec sagesse. Il n'en faut que pour la stricte 
nécessité, en ne mettant pas toutefois le besoin de plaider au 
niveau des premières nécessités de la vie; car si vous vouliez 
le satisfaire avec cette aisance et cette commodité qui provo- 
quent le goût et excitent la tentation, vous couvririez le royaume 
4e tribunaux; choque canton, chaque ville ou même chaque 
bourg aurait le sien ; mais alors ne serait-il pas évident que 
l'esprit de votre Constitution, au lieu de réprimer la fureur 
de plaider , comme un des fléaux les plus destructeurs de la 
prospérité des familles, tendrait au contraire à la favoriser? Un 
seul tribunal doit suffire en chaque district , soit qu'on consi- 
dère la mesure commune de territoire sur laquelle les districts 
ont dû être distribués j soit qu'on s'attache au taux commun de 
la population qu'ils doivent renfermer; et si le principe général 
de la composition des districts avait été négligé dans la divi- 
sion des départements , de manière que plusieurs excédassent 
de beaucoup la proportion commune , alors il paraîtrait sage 
de pourvoir au service suffisant de la justice , plutôt par une 
augmentation de juges dans le tribunal de district que par la 
multiplication des tribunaux dans le même district. 

Quant au nombre des juges en chaque tribunal , il importe 
d'autant plus de le calculer sévèrement , que le nombre sura- 
bondant n'ajoute rien à la bonté du service, et que, vu la 
grande quantité des tribunaux de district, les moindres réduc- 
tions dans leurs dépenses présentent un objet d'économie 
très-considérable. 

En examinant combien la stibdivision des départements en 
districts a été faite inégalement, puisque le nombre des districts 
varie depuis trois jusqu'à neuf, quoique les départements 
soient à peu près égaux en surface, il paraît difficile de con- 
server le nombre égal de cinq juges en chaque tribunal de 
district. Cette égalité numérique des juges était établie sur la 
supposition que les districts seraient à peu près égaux en ter* 
ritoire et en population. Vous verrez, messieurs, s'il ne serait 
pas maintenant plus convenable de déterminer que les tribu- 
naux de district ne seront composés de cinq juges et d'un pro- 
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cureur du roi que dans les départements où les districts sont 
au-dessous du noftibre fixé , et que , dans les départements où 
il y a six districts et au delà , il n'y aura que trois juges et un 
procureur du roi en chaque tribunal. Ce nombre parait réelle- 
ment suffisant pour la nécessité du service , en obligeant ces 
tribunaux à donner autant d'audiences par semaine que l'expé- 
dition des affaires l'exigera , et en autorisant le secours, des 
assesseurs pris par supplément parmi les hommes de loi , dans 
le cas de maladie ou d'absence légitime d'un des juges. Cette 
disposition , qui proportionnerait mieux la force des tribunaux 
à l'étendue de leurs ressorts, assurerait aussi une meilleure 
composition de ces tribunaux, en n'y laissant de places que 
pour les plus excellents sujets ; elle produirait d'ailleurs une 
économie importante sur la dépense annuelle de la justice. 

A l'égard de la compétence en premier et dernier ressort à 
attribuer aux tribunaux de districts , il ne pourrait y avoir de 
difficulté sérieuse que pour savoir si le taux de cette compé- 
tence ne devrait pas être augmenté au-dessus de 260 livres. 
Les considérations exposées plus haut pour motiver le dernier 
ressort des juges de paix jusqu'à 50 livres , reçoivent ici une 
nouvelle application , en remarquant de plus que les tribu- 
naux de district étant le premier degré de la justice réglée , 
c'est en ces tribunaux que sont portées les plus minutieuses 
affaires entre les citoyens les moins en état de supporter les 
frais de procédure; que ces tribunaux, obligés de suivre l'exac- 
titude des formes , ne seront accessibles que sous la direction 
des officiers ministériels qui en occupent les avenues ; et que 
les appels seront portés à des cours supérieures plus éloignées, 
toujours moins expéditives, et autour desquelles les dépenses 
inévitables d'abord , et trop ordinairement ensuite , les occa- 
sions de dépense superflue se multiplient. Vérifiez la situation 
du plaideur qui a plaidé par appel dans une cour supérieure , 
ou même dans un présidial, pour une propriété de 10 livres de 
revenu ou de 250 livres de capital : s'il a perdu sa cause , 
voyez s'il n'a pas perdu deux ou trois fois la valeur de l'objet 
de ses poursuites ; et , s'il a gagné le procès , voyez encore s'il 
est vrai qu'il gagne réellement la valeur de la propriété qui lui 
est adjugée. Vous protégerez donc l'intérêt particulier en re- 
fusant l'appel dans tous les cas où, par la modicité de l'objet 
en litige, son avantage n'est qu'illusoire, quand il n'est pas 
ruineux ; et plus vous donnerez de latitude à cette base de la 
nouvelle organisation judiciaire, plus il vous deviendra facile 
d'en simplifier le système général. 

Je m'arrête ici , messieurs, parce que les observations qui se 
K. IV. 29 
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présentent ultérieurement étant relatives à la constitution de 
la justice par appel, tiennent à une nouvelle branche de la dis- 
cussion : elles me conduiraient trop loin en cet instant, et 
seraient d'ailleurs prématurées. Je ne me suis proposé, en ou- 
vrant la discussion , que de vous présenter de premiers aper- 
çus ; d'abord sur Tordre qui me paraît le plus utile à suivre 
dans le cours de cette discussion, ensuite sur les vues qui ont 
déterminé les premières parties du projet qui vous est soumis, 
et qui doivent être aussi les premières à prendre en considé- 
ration. 

Je pense qu'il est avantageux de commencer par décréter 

explicitement les maximes constitutives du pouvoir judiciaire : 

'en ai dit les raisons; et si elles vous paraissent déterminantes, 

chacun des articles composant le i" titre du projet doit être 

délibéré, et faire la matière d'un décret. 

Vous pourrez passer, immédiatement après, à l'organisation 
des tribunaux qui formeront le premier degré de juridiction; 
vous vérifierez chacune des dispositions que le comité vous a 
présentées, et dont je viens d'exposer les principaux motifs, 
sur l'établissement des juges de paix et des tribunaux de 
district. 

La constitution du degré supérieur de juridiction pour le 
jugement des appels, et celle des autres parties nécessaires 
pour compléter le système judiciaire, viendront se placer suc- 
cessivement dans l'ordre du travail. Chacune de ces parties 
offrira des considérations particulières qu'il serait inutile , di- 
sons même nuisible , à la bonté et à l'accélération de vos dé- 
libérations, de vouloir embrasser toutes à la fois. Je solli- 
citerai, mais avec la plus grande retenue, l'indulgence de 
l'Assemblée, pour lui présenter de nouveaux développements, 
lorsque le progrès de la discussion aura pu les rendre utiles 
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